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SESSION DE 1953 — COMPTE 
l': Séance du jeudi 
SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal (np, 10 
2. — Demande de discussion d'urgence d'une proposilion de riso- 


lution (p. #59), 
8. — Situation sociaie, — Suile de ja discus-ion d'interpeilalions 
(p. 41099). 


Myne Rabaté, MM. Foccinal, Coutant, Fajen, Renard 
Boxkanowski, Barthélemy. 

Renvoi de la suite du débat à la 

4. — Ordre 


du jour {p. 1100). 
{ 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures ct dernie, 


is 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 


6 octobre a été affiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopti 


*X (31) 





ET 1e 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. cu Je Mme Vermeersch une demande 
de discussion d'urgence pour 
n° 6702, tendant à inviter le Gouvernement à faire verser aux 
allocataires familiaux une prime ex epti nnelle équi ilent à 
une mensualité d'allocation familiale, qui à été renvo à là 
commission du travail et de la sécurité sociale, 


’ j 
Sa proposition GG  reésoiition 


I-va être procédé à l'affichage et à a notification la 
demande de discussion du e 


rer (e 
{ 


3 


SITUATION SOCIALE 
Suite de la discussion d'interpellations. 


* Ja suite IT la li Te 
Gazier, Forcinal, Rav- 
rs Fajou, Fran 
okanow=<ki, Barthélemv, Valen- 
Perte ( { 7 an et Jues Moch 


M. le président. L'ordre di jour app 

interpeliat ons de MM. De pPreux, 
inmond Guvot, Mme Rabaté, MM. Paque ! 
cis Caillet, Renard, Maurice 
tino, Valion, Loustaunau-Fasau, 
ur | 


sion des 


, 
la situation sociale, 


Voici les temps le parole e<tant 
Gouvernement, 
Groupe socialiste, 102 
Groupe communiste, 
Groupe du mouvement répu blicain populaire, 1 
Groupe d'union répubiteaine et sou ile, 115 minut 


disponibles dans ce début: 
GA) minutes; 

minutes ; 
09 m'nute S: 


: + Mu? 
Lo MHHUIesS 


156 
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Groupe républicain radical et radical socialiste, 407 minutes; Voiià pour Ja presse corporative; mais la presse tout court 

Grou des républicains indépendants, 77 minutes ; était alertée. Les journaux étaient représentés, Leurs rédac. 
1 x : s A ? rs ASSis FA 0 À £ ‘1 10 dit s! .C: ne € 

Groupe indépendant paysan, 67 minutes; teurs assistèrent à la réunion de la rue Las-Cases qui se tint 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociaie, 53 mi- 


Groupe de ‘union démocrati jure t sociaiiste de ja résistance 
c! ilépendants de gauche, 55 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 22 minutes; 

Groupe l 1Ë] il ins progre istes, 15 minutes; 

Jo: } minutes. 

I le est à Mme Riabaté pour développe Son interpela- 
4 tn Lissements à l'ertrème gauche.) 


Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, le mardi 23 août, 
du central télégraphique de la rue de Grenelle 


Ü nt. dans l'unité, de cesser le mouvement de grève et de 
re] lre le {ravail dit quatorze heures. 
l' line ‘a reprise du travail comme ils l'avaient été dans 
\ lut eraplo vi et employées decidaient, names encore 
t de déposer une gerbe de fleurs devant la plaque 
Ni] e à l'intérieur des bâtiments à la mémoire des postiers 
dt trail tombés pour là Hibération de Paris. 
Ci nt donc des hommes et d femmes — elles ci en 
rite décidés, mais calmes et recueillis, qui 
Là reprenur( leur er vi es respectifs. 
1 1 
y | nstructiot données pal le chef de centre, il leur 
' set ter. Ce pointage ralentissait l'entrée dans les bureaux. 


: 3 P css 5 ] £ n ' * d k cs 

Bon nombre d'enrployés et d'employces restaient donc groupés 

ans la cour méme du central, à t'intérieur — il faut bien le 
réter — des locaux administratifs, 


Or, vers quatorze heures vingt, tandis que s'effectuaient sans 


ul j ent les opérations de pointage, une nueée d'agents de 
ju *<e rua dans la cour des bätiments administratifs, Casques 
ot traque en main, ils commencèrent des si nes de violence, 

ts se précipitant sur les postiéres et les posliers sans 
d è e et qui, d'alleurs, leur tvurnaient le dos, chacun 
s'abp t à entrer dans éon bureau. 

] onts frappent au hasard, Tel chanffeur, non gréviste, 
d'un de< hauts fo vtionnaires du service est atteint el s'écroule, 
Les fermm sont matraquées avec la même énergie que lee 
] . L'une d'elles, enceinte de six mois, est renversee et 
piétinéte, Un jeune poster de dix-sept ans est fr ippé à la nuque 
et doit ètre hospitalisé d'urgence. Le sang gicie. Les pavés 
en porteut des traces que purent constater témoins et jour- 
Ja | le 

land jue les policiers du préfet de police — le socialiste 
el ancien postier Baylot qui dirigea la grève des postiers de 1919 
et qui, sans doute, veut le faire oubiier — mmatragquaient, les 
gardes mobiles, l'arme au pied, blaquaient l'entrée des ser- 
vices admimstratifs, 


Aux fenêtres se trouvaient les quelques rares employés qui 
n'avaient pas fait grève, Les vivlences exercées sur leurs col- 
lègues les indignent tant et si bien que le mouvement de 
grève, non seulement rebondit, mais s’amplilie. 

L'une de ces employées qui n'avait pas suivi les mots d'ordre 
de grève dit à la tribune de l'assemblée des postiers, réunie 
quelques inetants plus tard rue Las-Cases — réunion à laquelle 
j'avais eu l'honneur d'être invitée par l'ensemble des postiers 
de toutes tendances — son écœurement devant les Pgreoe 
employés et pourquoi, devant de telles provocations, elle avait 
compris et était venue enfin se joindre à ses camarades en 
Jutte. 

Les autres arrondissements de Paris sont alertés, Les posliers 
du central Paris-Bourse débrayent à nouveau, A Marseille, à 
Lyon, les nouvelles vont vite. L'unité des postiers s'affirme 
plus solide que jamais, 


Voici ce que disent les militants des différentes tendances 
dans leurs journaux corporatifs. 


Le journal de la © G. T, titre ainsi son article: « L'unité 
est maintenue, La réaction écume de rage, Ja police charge 
au central télégraphique de Paris 

Le Lien professionnel, organe des syndicats C. F. T. C., 
énaonce ainsi son compte-rendu des incidents de la rue de 
Grenelle: « Le central teiégraphique honore ses morts, La 
police matraque les travailleurs », 


Le journal F, Q. des P. T. T, écrit de son côlé: « Scandaicuse 


u 
" ! } 
provocation 





aussitôt après les événements. 

L'Humanilé relate comment les policiers du ps Bavlot 
matraquent sauvagement les employés du central télégraphique 
de la rue de Grenelie et comment un jeune postier est s:6. 
vement blessé. 

Combat consacre son article de première page aux incilente 
du central télégraphique: « Violente échauffourée rue de üre. 
nelle entre policiers et grévistes reprenant le travail ». 

Dans Le Parisien libéré on lit, toujours en première pause: 
« Au central télégraphique de la rue de Grenelle, alors que 
les employés venaient reprendre le travail, de vioientes bagarres 
éclatent avec la police. Cinq blessés du côté des postiers, £rève 
de protestation décidée jusqu'à ce matin sept heures ». 


Franc-Tireur consacre un article en première page, Libérutu 


* : Q n A L 
également et il n’est pas jusqu'à L'Aurore qui, méme < ele 
1. € L . . . 10 
déforme les faits, ne soit contrainte de mentionner ce qu'elle 


fait paraître sous le titre « Quelques incidents au eentral re. 
neile », Et, pour L'Aurore, quelques incidents se chiffrent nir 
deux bhiessés. 

Voilà, mesdames, messieurs, le résamé objectif des \ine- 
ments qui se sont déroulés le 25 août et, nous y ineiclone 
au tmoment de la reprise même du travail, 


_ Des délégations de postières et postiers de toutes tendan es, 
C. G. T. et C. F, T. C., F. O. et autonomes, sont venues À 
l'Assemblée nationale, Vous n'avez pas voulu les recev. + ni 
les eutéudre, 


Vous n'avez pas voulu entendre ce que vous a dit, mardi, 
notre camarade Raymond Guyot dénonçant les salaires de 
farine des jeunes employés des P, T, T., jeunes ffles et jeunes 
gens, et ceux qui, repris de droit commun et prostituées, 
furent embauchés pa le Gouvernement et par le ministre des 
0 AS à pos faire les « jaunes », alors que les postiers \A= 
nimes défendaient leurs revendications. 


Vous n'avez pas voulu entendre les légitimes revendications 
de ces milliers de M NT jeunes filles et jeunes foines 
des chèques postaux, de celles qui travaillent pour des salires 
mensuels de 20.000 à 22.000 francs. La plupart, recrutée< par 
concours, arrivent de province, Elles doivent Jouer leur 
chambre 7.000 à 8.000 francs par mois et il leur faut manczer, 
vivre et lravailléæ avee moins de 13.000 francs, 


Au cours des vingt-deux jours de grève, les jeunes filles 
et jeunes femmes des P, T. T., et pius particulièrement ces 
jeunes filles des chèques postaux, dont beaucoup ignoraient 
inême ce qu'est un svndicat, ont appris plus en vingt-deux 
jours de Juite qu'en vingt-deux mois d’études, En lutte ouverte 
contre l'administration, résistant à toutes les pressions, résis- 
tant parfois à quatre réquisitions illégales, aux suspensions 
de fonctions, aux arrestations, elles ont compris la nécessité 
de l'union et, dans leurs services et dans leurs salles, elles 
l'ont organisée. 


Une ardeur inégalée à uni les syndicats C. G, T. et C. F, T. C. 
autonomes et F, O0. Une volonté d'union les à animés tout 
au long de la grève et les anime plus fortement encore, Rue de 
Grenelle, les coups de matraque et le sang versé ont scellé 
celle union que rien ni personne ne pourront rompre et -qui 
s'affirme journellement, chez les postières et postiers nolam- 
ment. 


Puisque le Gouvernement et 1es députés qui ont accordé à 
ee Gouvernement les pleins pouvoirs se sont obstinément 
refusés à les entendre, il faut pourtant que vous entendiez 
aujourd'hui, monsieur le président du conseil, ce que pensent 
et ce que disent les femmes et les jeunes filles de notre pays. 


Ce sont ces mères de famille, postières ou non, fonctionnaires 
ou non, femmes de cheminots, femmes d'ouvriers, femmes 
travaillant à Ja R, A, T. P., compagnes d'agents de la KR. A. 
T. P., infirmières de nos hôpitaux parisiens, qui toute: se 
sont moutrées ardentes dans une luite où se confondaient Ja 
défense du pain et celle de la paix. 


La part prise notamment par les femmes de cheminots est 
remarquable, 


A Longueau, Bordeaux, Noisy-le-See, en Seine-et-Oise, elles 
se sont réunies par centaines pour soulenir les revendications 
de leurs maris. Êes ont obligé les maires et les préfets à les 
recevoir, Et même de hauts fonctionnaires de Ja S. N. C. PF. 
qui s'y refusaient obstinément depuis de long mois, ont dù 
capiluler devant ieur fermeté, 





LA 








—— 


Répondant à un appel Jancé Je 26 septembre dernier par 
les femmes des travailleurs du rail de toutes opinions, les 
femmes de cheminots de quarante-deux départements ont déjà 
annoncé qu'elles participeraient, lundi prochain 12 octobre, à 
Ja journée nationale d'action et d'union, journée de délega- 
tions auprès de la direction S. N. C. F. et auprès du Gouvei 


Ji nt. 


Entre autres revendications, res femmes courageuses récla- 
ment le payement intégral des journées de grève, Fannulation 
des saneétions, Ja revalorisation des salaires, traitements et 
retraites, augmentation de 15 p. 100 des allocations famiales 
que vous continuez à refuser et sur lesquels vous ergotez Elles 
insistent en tout premier lieu sur le treizième mois d'alloca- 
tions familiales, treizième mois que par décision de la majo- 
nité de l'Assemblée, se sont octroyé les députés de l'Assem- 
blée nationale. 


Ces revendications, mesdames, messieurs, ce sont celles de 
toutes les femmes grévistes, de toutes les femmes de grévistes, 
de quelque corporation qu'ils soient, quelles que soient leurs 
opinions, 


Vous n'avez pas voulu recevoir et entendre leurs délégations, 
mais nous sommes quelques-uns jei, au groupe communiste, à 
avoir, à Paris, entendu leurs poignantes déclarations de meres 
de famille, tandis que, dans les départements, nos camarades, 
députés communistes, entendaient les mêmes doléances et les 
mnéines cris de misère, 


Récemment, lors d’une dernière session du conseil national 
de la grande organisation des femmes « L'Union des femmes 
francaises », nous avons entendu les déclarations d'une femme 
de docker, Mme Lagrange, femme d'un dockKer de Brest, qui 
nous à dit: « Pourquoi nos maris n'ont pas de travail? Parce 
qu'ils ont dit non à la guerre et qu'ils ne veulent pas que 
dans notre port de Brest on débarque du matériel de mort. 
Cette année, nos maris, de janvier à juin, ont travaillé trois 
jours par mois, et nous, les femmes de dockers, nous devors 
vivre avec 90 jours de travail garantis pour l'année et tout fe 
reste seulement avec les allocations familiales. Beaucoup de 
nos enfants n'ont pu aller en classe au moment de Ja rentrée. 
Devant notre misère croissante, nous avons décidé de gronper 
les femmes des dockers ». 


Je veux ajouter — ce que cette femme n'a pu dire, mais que 
nous avons vu — qu'elle s'est trouvée mal au cours de nos 
assises. Et lorsque nous nous sommes entretenus avee elle, 
monsieur le président du conseil, elle nous à dit: « J'at trop 
mangé à midi, Pensez! il y avait une tranche de viande, des 
légumes et un dessert, C'était la première fois depuis des mois 
que je faisais un repas aussi complet ». 


Ce cri de souffrance, c'est celui qu'exhalent les femmes que 
vous ne voulez pas entendre, mais qui, pourtant, ne cesseront 
pas d'élever la voix et de s'unir — car elles s'unissent de pus 
en plus, 


C'est la femme d'un cheminot de Brive, Mme Lagarrigue, 
catholique, femme de cheminot, membre du comité des femmes 
de cheminots de Brive et mère de cinq enfants, qui écrit: 
« Notre comité s'est constitué en pleine grève. Nous sommes 
parvenus à amener, dans des délégations auprès des respon- 
sables S. N. C. F., des pouvoirs publics et des élus, plus de 
60) femmes, C'est beaucoup lorsque l'on connait combien il est 
difficile de quitter, mème pour quelques heures, son foyer. Ces 
difficultés, vous les connaissez, mais j'avoue humblement que 
je pensais moi-mème, comme nous le dit le journal catholique 
L'Echo des Françaises, qu'il était normal de se résigner à cet 
état de choses et d'attendre. J'ai compris ces jours derniers que 
inon devoir était de bien ouvrir mes veux et j'ai laissé un 
peu de côté mes casseroles pour appeler toutes mes amies à 
agir contre ceux qui veulent nous plonger dans la misère ». 


C'est une ouvrière du textile du Nord, Gisèle Debuschère 
qui disait: « Je voudrais vous expliquer notre vie à l'usine, 
les vitesses s'accélèrent sans cesse et nos salaires restent ïes 
inêmes ou diminuent, » 


« Le 2$ juin, un rendez-vous des ouvrières et des femmes 
de travailleurs du Nord s'est tenu à Roubaix pour étudier com- 
uent aider les ouvrières, les ménagères à s'unir, à lut‘er pour 
en finir avec ces conditions de vie. Partout, dans les usines, 
les discussions se faisaient de plus en plus nombfeuses pour 
que cela change, » 


Toutes ces femmes de toutes corporations ont ovationné la 
déiégation des postières venue les saluer — ces postières qui 
se sont montrées à l'avant-garde de Ja lutte et qui ont denné 
l'exemple de l'union, de l’organisation et de l'action unie. 
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Cest pourquo ir le] LE S ’ 
les ile i ! ; \ Lt postiers 
Inalrad la i l le (rt ‘ fe | 
. 1 t l] < Il } ] 1 
situ s po 1h Î IX > 
fonctionnaires [ui teprenalent le travai li } ? 
Baylot à vous-méme en passant par votre mi - 
rieur Martinaud-Dépaat, par le ministre des postes, télés 
ct téléphones, M. | ntirmant d'ailleurs la € ration 
ie son prédéce--cur, ! pendant Duchet vail 
léputé du rassemblement du peuple français, éerit l' 
nellement, je trouve effet, que votre revendicatios print 
de 20OHMX) francs vel | L à Ianl itinice Lt s appuie su! les 
arguments absolument valal | : 

Les coups matraq Ù { hau- 
‘+ à ji : : 
tement valab.es! 

Ur ha Ï il { 
N'espi eZ pas, en tout i= i | s } 
ibattre OU variurt ol] [PA ei l l | 

mnscience de Jeur for i qu t np pu la 
l'union qu'ils sont les plus forts. Vous en 1 il 2 ( e 
démonstration ce soir au grand rassemb ement où l 
postiers de toutes tendances: €. G. 1 Ge F1 F. 0. et 
autonotnes, entendront Los Porte S ctaire d i itioe 
autonomes des postes, télégraphe [l ph el Hi ” 
secrétaire de Ja fédération postale , 1 

Cette force qui réside da 1 Ho est YIinTi-e nar les 
femmes qui constituent Ja moitié de la population le 
pays. Il <e confirme pour elles chaque jour davantage qui « 
possibie de changer quelque chose à leur sort douloureux 
Unies et résolues, elles veulent assurer à leurs enfants et! à 
leur foyer bonheur, mieux-êlre et sécurité et, parce qu'ell 
veulent des fovers heureux dans une France prospere et il 


un monde en paix, elles s'y emploieront malgré vous et cont 
vous, \pplaudissements « l'ertrème yauche 


M. le président. LA paroe est à M. Forcinal. 


M. Albert Forcinal. L'\ssemblée voudra bien ne nas êlre cure 


prise si je tiens à déclarer tout d'abord que je fais confian ù 
Hi0S collegues de la commission du trans ul et de ja sécurits 
sociale pour traiter des questions concernant, par exemple, Ja 


durée du travail, les zones de salaires, Les imperfections du 
travail de la commission Biondi. Nos collègues de la commi=- 
son du lraval., spéciasistes de ces problèmes, sont beaucoup 
p.us qualifiés pour en traiter, 


Mon dessein est de limiter mon exposé À deux aspects des 
problèmes Sociaux vus à la lumiere des gréeves du mots d ioût. 
Dans une première partie, je tenterai d'analyser Je climat 
de départ de ces graves conflits sociaux. En second lieu, j'expo- 
serai les enseignements que je crois possible d'en tirer pour 1e 


présent et pour un proche avenir, 


Reportons-nous tout d'abord an début du mois d'août quand 
la première grève, déclenchée à Bordeaux, fut annoncée, L'effet 
de surprise fut grand, mêmes auprès de quantité de salariés 
syndiqués. Les revendications étatent mprécises et venaient 
avant la pubücation des premiers décrets préparés par Le Got 
vernermnernt, 


Malgré cetle situation de départ mouvement de gr 
s'étendit avec une rapidité et une importance que Fon he peut 
oublier, 


Devant cette constatation, il n'est pas possible de dire que 
seules les questions de salaires et de {raitements avaient permis 
l'ampleur du mouvement gréviste. 

} 


Dr 


J'ai d'autant plus cette pensée que je crois entendre 
testations pour fes salaires mensuels inférieurs à 25.000 F à 
Paris, alors que d'autres salaires très inférieurs, notamment ea 
province, ne donaérent pas lieu à des exposés pouvant faire 
espérer une meilleure connaissance de cette situation pa 
l'ensemble de nos concitoyens. 

C'est alors que je déposai a deivwande d'interpellation qui me 
vaut l'honneur d'être à la tribune aujourd'hui. Je souhaitais, 
je souhaite encore pour l'avenir une plus grande solidarité 
parmi les travailleurs, surtout en faveur des mains récompenses 
de leurs travaux. É 

Pense-t-on assez aux auxiliaires des services d'Etat qui 
gagnent moins de 19.900 francs par mois ? Pense-t-on aux 
nombreux salaires de 17.044) à 1.144) francs, sans aucun supplé- 
ment et subissant normalement Ja retenue des 6 p. 109 pour 
la sécurité sociale, mème dans :es départements voisins de 
Paris ? 























4022 
l ton assez À de nombreux salaires horaires agricoles 
i ent qu’u ] ‘ie juférieure à 600 francs par 
, 
pe ; ; 
Gi le comnortement cénéral de ces travailieurs reste chargé 


bonne volonté et de calme, comment ne pas penser aux 


flex nères qui jéveloppérent à la faveur des grèves 
ct au it in J est résulte ? 
I est indéniable que notre riche pays connait trop de 
{ t le ses enfants, Dans nos campagnes en par- 
à souffran s'ajoutent à ceiles dues aux 
lisants pour un travail régulier. C'est l'impossibi- 
] qut iuire ressource par des {ravaux pas- 
| es femmes et les grands enfants. C'est aussi, 
( ville ibsence fréquente de logements sains. 
( ir suite, l'état de santé inquiétant de beaucoup d'en- 
lultes dont j'alinentalion est insuffisante. C'est 
les difiicultés pour les études, mène les plus modestes. 
En résumé, c'est, À mes yeux, presque Ja condamnation, 
eunes générations, à rester dans leur médiocrité 
{ l uIes 
I élémentaire notion de solidarité commande de penser 
na le nos tovens, L'intérêt général du pays 
le nn également, dans l'esprit qui amimait Vauban lors 
i à celchre suppiique à Louis XIV. 
Voilà qui explique ma dé nn d'interpeller. 
Depu's, le Gouvernement a fait des efforts qu'il serait injuste 
e tal J'entends dresser un bilan aussi honnêtement qu’il 
t possible d2 le faire. Je sais ce qu'it a fait pour les trai- 
‘ments et salaires des fonctionnaires et assimilés et pour les 
{ fainiliales, Mais, je pose la question! est-ce suffisant 
pou r le calme social d'une façon certaine et durable ? 
Je ne ! rois pae, je le dis nettement comme je le pense, 
eur ie président du conseil. Je ne crois pas que ce soit 
lisant, car à l'origine des problèmes actuellement en dis- 
ission, In Y a pas que des raisons d'ordre matériel. Il v'y 
1 pas qu'une question de « gros sous » que l’on touche en 
plus où moins grand nombre à la fin du mois ou de la semaine. 
Les problèmes qui nous iatéressent ont également un aspect 
Horai 


Cette premiére considération me conduit à aborder la seconde 
partie le mio propos. 


La rapidité et l'ampieur des grèves d'août furent une sur- 
prise, je le préciee, jusques et y compris ras les animateurs 
svndcalistes, Sans doute les dernières déclarations des pré- 

lents du conseil désignés avaient-elies parlé d'insuffisance 
des traitements ou salaires au-dessous de 23.000 ou de 25.000 
franes, ce qui confirme bien que, dans l'esprit de tous, il y 
avait insuffisance, Sans doute aussi, quelques groupements de 
travailleurs réclamaient-ils depuis mi sua mois une arméliora- 
tion, Mais en cela on ne peut voir les raisons principales de 
l'extension subite des conflits. 


L'expli ati 


Ù 
geueraie, par 


nu parait p'atôt donnée par une sorte d'inquiétude 
le manque d'espérance en lavenir, par une sorte 
fond d'un mécontentement populare sourd Trop 

d'inégaltés injustfites dans les Uraitements et indemnités, trop 
sions suivies de réalisations trop tardives, tron de pra- 
messes @on RkUViesS d'effet marquant, soit pour des majorations 
de ressources, soit eu vue de faire baisser prix de Ja vie, 
outentement sourd el pesant 


de vague 


[RM 


sont à la base, 
dont j'ai parlé. 


cemble-t-1 du mt 


A ceia, me semble-t-il, il convient d'ajouter que l'ombre 
de la guerre paraît s'être accentuée pour nos concitoyens depuis 
que les combats ont cessé en Corée et que, seuls, nos enfants 
ont encore à faire œuvre de guerriers. 

J'aborde 1à, parce que tout me 


parait lié dans le pro: 


bléme général pohtique actuel, l'aspect da la politique exté- 
ricuye, et ji me parait normai de me prononcer ainsi. En effet, 
nous arrivons à celte constatation, que je juge atroce: c’est 
la France pacitiste qui est poussée à rester en guerre depuis 


quelque quatorze années, tandis qu'on la blâme, que l’on parle 
du désordre qui règne chez nous, du manque d'autorité, en 
particulier de celte Assemblée, en opposant le redressement 
d'un peuple voisin qui, lui, ne fut jamais pacifiste comme le 
nôtre et qui bénéficie de la paix et d'aides étrangères puis- 
santes apres avoir déclenché l'horrible conflit mondial! 


Comment ne pas {ronver normal, dans de telles conditions, 
un mouvement de Jassitude et même de désespoir parmi 


t 
l 
nombre de nos concitoyens ? 
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L'inutilité de certains de leurs efforts et de certaines de 
leurs privations ne peut-elle pas leur paraitre suffisante 
au moment où des efforts supplémentaires leur sont demandes 
pour une action guerrière qui est si contraire à leurs sentiments 
généreux ? 

J'en viens alors à ma conclusion générale, qui correspond 
d'ailleurs à mes déclarations lors de la chute du précédent 
gouvernement, Je dis au président du conseil et au ministre 
des finances — dont je ne sous-estime en rien tout ce qu 
est à leur actif — que les raisons principales qui explquent 
les mouvements sociaux d'août restent valables pour Far 
si celui-ci n'apporte pas bientôt des preuves que le peuple 
de France est remis sur la voie du travail profitable à tous, 
la voie de la paix et de la prospérité. (Applaudissements sui 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coutant. (Applaudissements 
à qaux he.) 


M. Robert Coutant. Me:dames, messieurs. Ja fin des grèves, 
dont mes amis Edouard Depreux et Aïbert Gazier ont, à cette 
tribune, évoqué les causes profondes et démontré la légitimit 


n . . . ’ 
n'a pas pour autant assaini le climat social. 


L'inquiélude règne toujours chez les travailleurs. et les gron- 
dements sourds d'une colère qui, demain, peut à nouveau explo- 
ser sont nettement perçus par tous ceux qui saveat que rich 
n’a été réglé et que Ye problème sociai reste entier. 


Le Gouvernement les entend-il? On peut en douter si l'on 
considére son comportement, I agit comme s'il voulait entre. 
tenir le mécontentement, pour le pius grand bien d'ailleurs 
de la propagande communiste, et souvent son attitude p'end 
forme de provocations, 


Après avoir dit « non » à la grève, M. le président Laniel 
a dû composer avec les grévistes, H à pris des engagements 
formels, mais tous les moyens sont aujourd'hui employis 
pour ne pas les tenir et où à l'impression que là, comme en 
d'autres domaines, l'administration omnipotente impose sa 
volonté à l'exécutif. 

Pas de sanctions administratives, avait-on dit! Or, de telles 
sanctions menacent les travailleurs qui n’ont pas répondu aux 
ordres de réquisition dont on a fait un usage singulièrement 
abusif : 30.000 dans les postes, télégraphes et léléphones, ce qui 
constitue une violation flagrante de ja Constitution et Ja néga- 
tion mème du droit de grève. 


Les cheminots sont particulièrement visés. Après avoir, con- 
irairement aux décisions gouvernementales, refusé de 1éinté- 
grer, dès l'ordre de reprise du travail, les agente susrerius 
— ceux-ci ont dû attendre trois jours — la Société nalione 
des chemins de fer francais a remis aux requis réfractaires 
des demandes d'explication sur les raisons de leur attitude et 
a décidé de leur in'liger nn blätme avec une réduction de deux 
douriémes de la prime de fin d'année. 


Est-il exact, monsieur le président du conseil, que vous ayez 
donné verbalement au directeur de la Société nationale des 
chemins de fer français l’ordre de surseoir à la notification de 
cette sanction ? H serait bon, dans l'affirmative, que votre déci- 
sion soit rendue ofticielie. 

D'autre part, certains cadres ont déjà fait l’objet de sanctions 
administratives, Un sous-chef de dépôt de première classe à 
reçu la note suivante: « Comme vous n'avez pas déféré à 
l'ordre de réquisilion qui vous a été notifié, je ne puis vous 
maintenir dans votre poste actuel. Je vous indiquerai ultérieu- 
rement votre nouvelle affectation. » 


Un sous-chef de gare de troisième classe a reçu le 30 sep- 
tembre la notification ci-après : « Vous n'avez pas obéi à l’ordre 
de réquisition qui vous a été notifié le 15 août 1953. En consé- 
quence de celle attitude, j'ai décidé de prononcer votre dépla- 
cement dans l'intérêt du service. Votre nouvelle affectation 
vous sera notitite ultérieurement. » 


Une violente réaction des organisations syndicales faisait que, 
quelques jours plus tard, le 5 octobre, une nouvelle note était 
adressée à l'intéressé: « Voulez-vous remettre d’urgence au 
porteur de ce pli ou à moi-même la lettre par laquelle M. le 
chef de service vous a notifié la sanction... » — donc il s’agit 
bien de sanctions — « qu'il envisageait de prendre contre 
vous ? » 


IL faut ajouter que les sanctions prises par les conseils de 
discipline dont le système paritaire rend, en général, le direc- 
teur maître de la décision, ne sont pas proportionnées aux 
fautes reprochées. Elles procèdent toutes de la même volonté: 
faire paver la grève. et. dans le même temps. on absont cer- 














ei 


tains agents qui, pour des motifs vaiables, devaient cou 
raitre, mais qui, eux, n’ont pas fait grève. 

A ces sanctions directes viennent s'ajouter des sanctions 
il vil rectes. Toutes les notations de mérite et d'aptitude ont 
été revues et corrigées api ès les grèves. Ce sont les puajorations 
de primes de fin d'année et l’avan “ement des agents qui se 
trouvent en cause. Il semble bien que cette pratique soit ea 
contradiction formelle avec les engagements gouvernementaux. 
J'aimerais, monsieur le président du conseil, connaître votre 
avis sur ce poiul. 

Ces faits incontestables, joints à d’autres que j'évoquerai 
dans un instant, valent avec des variantes poui d'autres udini- 
nistrations. 

Les travailleurs des P. T. T. ont été gratifiés d'une cireulare 
ministérieile, n° 112, qui reprend en substance les modalités 
des cireulaires de la S. N. C. F. et malgré les assurances qui 
leur ont été données les posliers craignent à juste titre d'être 
l'objet des mêmes représailles. Même atmosphère d'inquiétude 
chez les travailleurs de l'E, D. F. 

Par ailleurs, certains préfets n'ont-ils pas demandé aux 
maires de ieur département la liste des emplovés communaux 
ayant participé au mouvement de grève? Dans quel but? 
Des chefs de bureaux de préfecture ont été suspendus, voire 
menacés de mutation d'office, pour avoir fait grève une dermi- 
journée. 


On parie aujour l'hui d'apaisement social. Comment ie réa- 
liser avec de telles méthodes ? 


Les condamnations pénales généreusement dispensées aux 
agents n'ayant pas répondu aux réquisitions préfectorales 
avaient déjà soulevé une légitime indignation, Certains de vos 
préfets, monsieur le président du conseil, se sont particulière- 
ne distingués à celle occasion, notamment celui de Le 
Corrèze que M. le président Queuile doit bien connait 
Soixante- Bx-nect cheminots et un grand nombre de postiers 
ont été traduits devant le seul tribunal correctionnel de Brive. 
Le tarif des condamnations: cinq à dix jours de prison avec 
sursis et amende de cinq à dix nine francs, soit mille francs 
par jour de prison, — d'aucuns considèreront que ce n'est 
pas cher — à été systématiquement appliqué, 


On ne peut concevoir qu'après avoir amnistié les fraudeurs 
du tise et ies collaborateurs, la majorité gouvernementale se 
refuse à voler l'amaistie aux grévistes d'août 1953, amnistie 
pénale certes, mais aussi amnistie disciplinaire et adminis- 
trative, aucune trace des sanctions ne devant figurer au dossier 
des intéressés. C'est l’objet d'une proposition de loi socialiste 
qui devra venir en discussion el être adoptée dans les délais 
les plus courts, 


Si la direction de la S. N. C. F. s'est particulièrement dis- 
tinguée en matière de lions, M. le ministre des P. T. T. a, 
lui, délibérément porté atteinte au droit de grève. il a de 
plus remis en pratique des méthodes que l'on croyait à jar 
disparues. 


sance 


À jamais 


La circulaire n° 111 du 9 septembre 1953, qui mériterait 
d'être lue en entier, tend à instituer ia réquisition préveutive 
de la totalité du cadre A, du personnei d'encadrement, des 
receveurs el chefs de centres et d'un pourcentage important 
du personnel d'exécution. C'est un acte intolérable qui viole 
les libertés constitutionnelles, (Applaudissements à gauche.) 


De plus, certaines modalités prévues rétablissent le système 
des fiches cher à tous les régimes de detature, La circulaire 
en question prescrit notamment que les directeurs et chefs de 
service devront dresser immédiatement, pour chaque bureau 
ou centre, jusqu’à la troisième classe incluse, pour chaque 
catégorie de personnel, le nombre de fonctionnaires à désigner 
pour assurer la continuité du service. En annexe, on donne 
celte liste et je vous assure qu'elle est importante. 


La circulaire invite en outre les receveurs et chefs de centre 
à « procéder, dans les limites définies ci-dessus, à des désigna- 
tions nominatives, compte tenu des éléments ci-après cités: 
fonctionnaires qui se sont tenus à l'écart du mouvement de 
grève d'août 1953, fonctionnaires dont la candidature à un 
emploi dans les corps spéciaux de la poste aux armées et des 
transports militaires a été agréée, fonctionnaires figurant sur 
un tableau d'avancement de gr rade ou candidats au tablean en 
préparation, à défaut, pr qe sans passé disc à rage 
et offrant ies meilleures garanties. Cette liste, à tenir secrète et 
à conserver dans le coffre-fort de l'établissement, devra étre 
soigneusement mise à jour, » 


Ainsi donc, les candidats à un emploi d'avancement se tron- 
veront placés sous une menace permanente et les agents cala- 
logués en « fidèles » ou en « peu sûrs ». 
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| ul j t q ] er qu N 1 
voulait His IX A its des P l 1 I io t 
désigru t la la it ] t 
| il 1 ! t quel 
ICUT til tex { 1 1 
lera à émars « \ I 1 individuel. 1 | l'ét 
ments m { el { [us qui pour! t ir N 
cÉéS. » 

EL x i le t \ À ( r 
verb viuëlilt aux 

€ | \ S ) \ | P ll el en 
cas de gre la con lu st 1 bureau de... 

« inséquen et iut x vous \ ( le 
crève, vous metfti " \ d t LA habit | lt 
pris de SET S ] r { r a | ] tra } d 

« Vous vous conformerez, sans aucune restriction, à tou! 
mes instructions, en parteulber, je vou wnaie que, d ; ue 
telle éventualilé, vous n'avez pas qualité pou | 
comimumeation où telle opération, à vous confiée, présente ou 
non uu caractère officiel ou d'urgence. 

« Tout refus de votre part, tout manquement anx instructions 
ci-dessus entrainerait Fouverture à votre encontre d'une pro- 
cédure disciplinaire. » 

I faut remonter au gouvernement de Vichy et à ses lois pour 
trouver un précédent du mème ordre. - Les serments d'allé- 
geance n'ont pas cours en régime républicain, et ce nest pas 


la menace non déguisée que l'on fait peser sur les réfractaires 
qui enlèvera à l'ope ration tentée son caractère particuiierement 
odieux. 





Devant la réaction violente d organisation VI | ] . le 
ministre des P, T, T. a reculé, TFou paisemernt t verbale 
ment été donnés. Mais cela ne suffit pas: les circukures exis- 
tent, elles doivent ètre officiellement annulées, 

Mais, monsieur le président du conseil, si vos ministres, si 
les adiministralions violent svstématiquement 1 t 
que vols \eZ pris au non du Gouvernement, coinimenht ie 
pas craindre qu'il en soit de méme dermalh 61 » qu! CO rne 
l'application des décrets-lois relatifs au statut des personnel 
des servi es publies et notamment à leur régime de T ile ? 
Nous éerions désireux de vous entendre à cette tribune pl 
les décisions que vous avez pl et les assura que Vous 
avez données, 

€ Climat ocial ipaisé it-on lors LEL la t ré vient de 
s'installer dans de nombreux foyers, La grève, certes, etui 
lulte pen ible, sovez-cen sûr, pour eux ŒUL EE . Elle 
a ses risques el les travailleurs le savent. Mais « rmiment ne pa 
s'indiener contre les retenues massives de eajalre qui ont ele 
opérées ? 

La doctrine d'ailleurs a varié suivant les ministère ma À 
Ja S. N. C. F. on a retenu giol ent fin août la lot des 
jJourni s de grèx de 11 à 16 sui it le 

Certains agents, compte tenu d'engagement F t 
pereu un reliquat de traitement dl re, d'aut ht abs 
lument rien touché alors que, dans le mème ternps, des gratr- 
tications étaient accordées à des agents comiIme 1 in} ue 
leur non participation à la grève 

Ce « salaire de Ja peur » COfHIMM l'ap} L.1 héerm 15 
varie suivant le rang hiérarchique occupé par Fintéressé. Poul 
la gare de l'Est, il va de 7.000 à 2S.O000 fra 

Et que pensez-vous de cette autre circulaire confidentielle : 
« Grève. — Certificats. — Il est possible que des agents solli- 


citent la délivrance d'un certificat attestant leur position qe gre- 
viste et la retenue de solde qui en découle. de vous précise 
qu'en aucun cas vous ne devez délivrer de tels certificats et 
que vous devez refuser de délivrer des cerliticats de saaires 
pour le mois d'août ». Ces cerhticals élutent indispébsabiée pour 
l'obtention de secours en nalure 


Excellent moyen, n'est-il pas Vrai. pour assainir Fatmo- 


» » ? 
sphere 
Un problème partculiérement douloureux est done ] 
Allez-vous le laisser sat Hution ? Crovez-vous, monsieur Îe 
président du con il, qu'hurnanité et autorité soient incompa- 


tibies ? (Applaudissements à gauclu 


En quoi le Gouvernement ferait-il preuve de faiblesse, en 
. er diminue uit-il son aulorilé si, dans un geste i anaisement 
et te compte de la situation dramatique de certains fo: : 
il pre ait Ja décision de ne pas retenir les journées de grève 
et de faire en le q le paironat agisse k ue ? 
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Climat social nouveau », alors que nés la menace de la 
Jinitation, Voire de l'interdiction de l'exercice dun droit de 
greve solennellement reconnu aux travailleurs et que les sotia- 
jisti mnt décidés à défendre ? 

La conscience ouvriére, Inonsieur le président du conseil, 
Nnéel pas un Vain mot, Elle connait ses devoirs, mème en 
pésiole de grève, et celle 1 prouvé en de nombreuses cir- 
Cohista 

Ce n nt pas les conséquences des grèves qu'il faut com- 
h uses d niflits, Mieux vaut prévenir que 
£ \ Ja imatic 

Votre Gouvernement estil capable d'atteindre cet objectif ? 
lou ls prouve Je ilraire et c'est pourquoi, avec la mème 
force que Votre « non » à la grève nous disons « non » à votre 
j l Clul cacUonnaire, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La paro:e est à M. Fajon. Applaudissements 


« (FOIE yJuucne 


M. Etienne Fagon. Mo lion mec<sieurs, sur l'ensemble des 
pre blem ouix et politiques qui se rattachent aux grandes 
reves Qu uoïës J'août, le point de vue du groupe communiste 
ä deja élé Exposé par notre camarade Raymond Guyot, 

Mon inlerpellation se Jimite à la question des sanctions qui 
frappout où qi menacent Les travailleurs par suit: de leur 
1 ipalio l l TCveSs 

out d'abord, des centaines d'entre eux, dont plusieurs furent 

ietés arbitrairement au cours de la lutte, ont été depuis lors 

crées à Ja Justice, A Ja date du 21 septembre, les tribunaux 

ent distribué aux seuls cheminots déjà jugés SSO jours de 
prison avt nu Sans sursis €6t 1.257.(KX francs d'amernues, sans 
complet | frais dt justit 

\ t 


\ombreux sont également Jes cheminots appelés à comparai- 
conseils de discipline où les sanctions réclamées 


à leur encontre vont de lavertissement à la révocation, en 
pesant par le déplacement et la rétrogradation d'emploi. 
Des sanetions de celte nature ont été d'ores et déjà pronon- 


cet En Voici queiques exemples, 

Al'issue d'un conseil de discipline du 23 septembre, un sous- 
chef de Ja gare de l'Est à été révoqué, cependant qu'un autre 
chermnot de la région Est recevait un dernier avertissement, 

compagne de la suppression de sa prime de fin d'année et de 
deplacement, 

1: 2 octobre. 
rad des cadres et deux 

t 


deux cheminots de la région Sud-Est ont été 

autres déplacés avec un dernier 
avertissement, Dans la région Ouest, nous venons d'apprendre 
que le conseil de discipline, siégeant hier, aurait conclu à qua- 
te radiations de chennnats, une rétrogradatioe, trois déplace- 
ments, deux derniers avertissements et deux compléments 
d'enquete, Le 14 octobre, treize cheminots du Sud-Ouest sont 

leur lour convoqués devant le conseil de discipline, 


Dans ies différentes administrations! comme d'ailleurs à la 
S. N. ©, F., plusieurs fonctionnaires sont actuellement sus- 
pendus, C'est Je cas, entre autres, du receveur du bureau de 
postes Paris-2S, accusé de « négligences graves dans l'exercice 
de ses fonctions », alors qu'il etait en grève. C'est également 
le cas d'un inspecteur des P, T. T, du bureau Paris-19, frappé 
de suspension, le 5 octobre, pour avoir adressé une allocution 
à d'autres travailleurs au cours de la grève. 


Un exemple d'arbitraire particulièrement frappant est celui 
du secrétaire géaéral du syndicat des préfectures, Louis Capi- 
tauine, Une grève d’une demi-journée ayant eu lieu le 7 août 
ü la préfecture de Seine-et-Oise sur appel commun des sections 
syndicales €. G, T., C. F. T. C. et F. O., trois chefs de bureau 
avaient été suspendus, Capitaine, lui-même chef de bureau et 
tecté à cette même préfecture, adressa alors au préfet une 
lettre parfaitement correcte pour affirmer sa solidarité avec ses 
collègues frappés de sanctions. 

IH n'en faut pas davantage pour que ce responsable syndical 
Louve suspendu par arrêté du ministre de l'intérieur, avec 
à compter du 1% septembre, alors que les trois 


demi-trattemenut, 


fs de bureau dont il s'était déclaré solidaire étaient heu- 
ient 1éintégrés quelques jours après la grève. 
e voit, nous sommes ici sous le règne du bon 
l Î ot SHUPU 
( t au sorteur privé, on y rencontre maints patrons qui 


semple de leur gouvernement en Hicenciant 
u mép le la Copstitution, les militants 


haine de classe, 


{ | Veil ut içut 





Il faut nous limiter, là aussi, à relever quelques exemples 
caractéristiques. Parmi les dizaines de licenciements abusif: 
dans les usines de la métallurgie de Ja Seine à la suite d 
mouvements d'août et de septembre, je citerai les cas de | 
S. L P, A., à Suresnes, où dix-neuf ouvriers, dont six délégu 
ont été chassés pour le seul fait de s'être mis en grève; « 
Remington, à Paris, où deux délégués ont été licenciés: di 
Voisin, à Issy-les-Moulineaux, avec deux licenciements, dort 
celui d'un délégué; de Rateau, à la Courneuve, avec Je lc 
ciement d'un père de douze enfants; de Panhard, à Par 
Auto-coussin, à Courbevoie; Feremibal, à Clichy, où des m 
létaires ont été privés de icur travail sans autre motif qu 
leur participation à la lutte. 


: 


On trouve de semblables exemples dans toutes les profes. 
sions et dans tout le pays. On peut mentionner notamment / 
chantiers du Gaz de France, à Alfortville, avec quinze licen 
ments; les acitries de Longw v, avec douze licenciés, tous délr- 
gués du personnel ou membres du comité d'entreprise ; 
Société métallurgiqne de forage, à Tarbes, où sur 2.000 tra 
leurs, 260 ont été licenciés. 

A Ja Société franco-lklge de matériel roulant de Raismes: 
dans le Nord, le directeur de combat, un certain Lécluse, à 
mis à la rue au lendemain de la grève quatorze travailleur 
pour Ja plupart pères de famille, ayant au total trente-deux 
enfants, et bien <ntendu, il les a choisis d’abord parmi les 
délégués d'atelier ou les membres du comité d'entreprise. 


Certes, la: solidarité traditionnelle de la classe ouvritre à 
réussi à limiter considérablement le nombre et la gravité des 
sanctions. Cette solidarité s’est affirmée avec force pendant li 
grève et à Ja reprise du travail, qui s’est faite partout au coui 
à coude, avec les grévistes frappés de sanctions, en tête. 

Elle continue à s'exprimer activement par des protestations 
de masse sous toutes les formes, si bien que des milliers de 
travailleurs du secteur publie qui avaient été primitivement 
suspendus ont dû être repris par la suite. 


Mais il apparaît, messieurs les ministres, que votre gouver- 
nement réactionnaire voudrait étendre plus largement sa 
besogne répressive et que de nombreux avis de sanetions 
seraient seulement bloqués en attendant la fin de ce débat 
parlementaire sur les grèves. IL importe à cet égard que le 
ministre des travaux publics et des transports nous dise s'il 
est vrai que, pour le seul service « Matériel et traction » de la 
région Est, 1.570 sanctions, correspondant à près du tiers de 
l'effectif, seraient prévues; s'il est vrai que, pour l’ensemble 
des régions et services, plus de 20.000 cheminots seraient encore 
visés par diverses sanctions, et s’il est vrai qu'il projette 
notamment, lui, ministre, de rogner les salaires misérables 
de ces milliers d'hommes en opérant une retenue sur leur 
prime de fin d'année. 


IL faut aussi que le ministre des postes, télégraphes et tél. 
phones s'explique sur ses circulaires n°* 111 et 112 du mois 
dernier, La première, dont le texte a pu être publié, s’est déjà 
heurtée à l'opposition indignée, unanime et efficace des pos- 
tiers, parce que, vous le savez, elle tend à les contraindre à 
signer une éventuelle renonciation à Jeur droit de grève, et 
ce, au moyen de Ja menace, du chantage à l'avancement, au 
moyen de procédés qui rappellent à Ja fois le serment d’allc- 
géance à Pétain et les méthodes du sénateur Mac Carthy. 


Quant à la seconde cireulaire, elle aurait pour objet de 
préparer des sanctions diverses contre 50.000 postiers grévistes 
du mois d'août. 


Tout cela contribue à éclairer ce qui s’est passé dans Ja nuit 
du 20 août, Quelques dirigeants scissionnistes de Ja C. F. T. C. 
et de F, O. déclaraient alors qu'ils avaient obtenu du Gouverne- 
ment l'engagement qu'il n’y aurait pas de sanctions, et c'est 
par ce prétendu engagement qu'ils tentèrent de justifier leurs 
consignes de reprise du travail et leur coup de poignard à la 
grève unanime. 


On voit maintenant ce qu'il fallait penser de ces apaisements 
et de ces promesses. Pour nous, nous entendons assurer de 
notre solidarité entière tous les travailleurs frappés de sanc- 
tions ou menacés, et nous entendons seconder de notre mieux 
l'action que les masses populaires mèneront jusqu'au succès 
pour que toutes les sanctions soient levées, les procédures 
disciplinaires et les poursuites abandonnées, les condamnations 
amnistiées, les circulaires scélérates retirées et les préjudices 
réparés. 


L'annulation de toutes les sanctions et poursuites s'impose 
d'autant plus qu'elles sont parfaitement illégales. Elles sont 
contraires à la Constitution, qui reconnaît solennellement et 
sans aucune restriction le droit de grève; elles sont contraires 

















au ctatut général des fonctionnaires; elles sont contraires aux 
lois que les travailleurs ont conquises par leurs luttes passées, 


Vous prétendez, messieurs les ministres, justifier les sanc- 
tions dans le secteur public par la non-exécution de vos mil- 
liers d'ordres de réquisilion. Or, vous n’aviez pas le droit de 
jancer ces ordres parce que la loi du 11 juillet 195$, à laquelle 
vous vous êles référés, est dans la circonstance inapplhicable. 

Cette loi a trait, en effet, à l’organisation de la nation pour le 
temps de guerre. Elle énumère en outre les conditions hors 
desquelles les mesures qu’elle prévoit, et entre autres la réqui- 
sition, ne peuvent pas être prises. 


Ces conditions sont: 1° Ja mobilisation: 2° une agression 
manifeste; 3° les cas prévus par le pacte de la Société des 
Nations; 4° une tension extérieure telle qu'elle exige des pré- 


cautions exceplionnelles. 


Comme vous n'aurez tout de même pas l'aplomb d'aïfirmer 
que l'une ou l’autre de ces conditions existait au mois d'août 
ou qu'elle existe aujourd'hui, il vous faut bien convenir que 
vos ordres de réquisition étaient et sont illégaux, de sorte 
qu'en bonne justice non seulement aucun gréviste ne devrait 
être inquiélé, mais ce sont kes ministres et leurs agents d’exé- 
cution qui devraient rendre des comples pour avoir ordonni 
des réquisitions au mépris de la Constitution et en violation 
de la loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


IL est vrai que l'ilégalité est de pratique courante chez nos 
gouvernants actuels. La défense des privilèges de la grande 
bourgeoisie devient de plus en plus incompatible avee le res- 
ect de la démocratie bourgeoise elle-même. Vous avez violé 
a Constitution pour faire vos décrets-lois, puis vous avez 
violé Ia loi pour défendre vos décrets contre le peuple. 


Mais les sanctions ne sont pas le signe de votre force, elles 
montrent que vos efforts dans d'autres domaines en vue d'affai- 
biir la puissante vague populaire se révèlent vains, 

- 


Ni les manœuvres des scissionnistes, ni les aumônes déri- 
soires aux travailleurs les plus pauvres, ni le bluff à la baisse, 
ni les calomnies anticommunisles répandues à la radio et dans 
les journaux réactionnaires et socialistes, n'ont pu enrayer 
sérieusement les progrès de l'unité ouvrière et de l'action grâce 
à l'unité. . 


Dès lors, vons rêvez d'intimider les travailleurs par la répres- 
sion, vous rêvez de les faire tléchir par des sanctions touchant 
le pain déjà insuffisant de leurs enfants, quitte à accompagner 
ces sanctions des discours hypocrites de vos ministres du 
M. KR. P. sur les droits de la famille ou sur le bien-fondé des 
D ouvrières, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


Mais vous connaissez mal les travailleurs, Les sanctions n£€ 
sauraient briser Icurs luttes légitimes. Tant qu’elles ne seront 
pas toutes levées, Icur annulation reste un objectif supplémen- 
laire de cette lutte, et quand l'annulation aura été imposée, 
ce sera une preuve nouvelle de l'efficacité de l'action unie, 
d'une action dont rien d’ailleurs n'empêchera qu'elle se pour- 
suive jusqu'à ce que soient atteints ses principaux objectifs 
actuels, à savoir l'abrogation des déerets-lois, l'augmentation 
générale des salaires, traitements, retraites et pensions, et plus 
généralement un changement complet d'orientation de la poli- 
tique française dans le sens de l'indépendance nationale et de 
la paix, du progrès social et de la démocratie. 


Quoi qu'il en soit, l’Assemblée sera appelée à se prononcer 
clairement sur les questions que je viens d'évoquer, puisque 
Jacques Duelos et un certain nombre de nos collègues ont 
déposé, au nom du groupe communiste et du groupe progres- 
siste, une proposition de loi tendant à annuler toutes les sanc- 
tions et poursuites et à amnistier tous les travailleurs 
condamnés, 


La classe ouvrière veillera à ce que cette proposition ne soit 
pas enterrée. En attendant qu'elle vienne en discussion — et 
nous ferons en sorte qu'elle y vienne le plus tôt possible — Ta 
pratique ministérielle en matière de sanctions constituerait pour 
nous, s'il en était besoin, un motif supplémentaire pour con- 
damner la politique réactionnaire et antinationale du gonver- 
nement des exploiteurs, pour lui refuser notre confiance au 
terme de ce débat, 


Les travailleurs peuvent compter sur l'appui total du groupe 
communiste dans faction unie qu'ils mènent pour leur pain et 
pour empêcher les patrons et leurs ministres de frapper les 
meilleurs d'entre eux, tout comme ils peuvent compter sur 
nous dans leur action plus générale, pour un gouvernement 
nouveau qui tiendra compte enfin de leurs intérêts inséparables 
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de l'intérêt national, pour un gouvernement d'union démocra 
tique qui sera fort de la lu peuple, (Applau. ice- 


nliance 


ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président, Ta narole est à M. Renard. (y < 
à l'ertreme q he 

M. Adrien Renard, \| , , 4u co lu rois 
où! ] Il ts ! | À {A ' ] } " 
et L Si t 1 rt io a 

S s et ! î i des di ts-lo 
dont 1] "ni eur lnisere 

Ils ont, p ] s | t en i 

)l il 1 ib 1 . [ei ut 1 mi 
h en tp | nar tous 1 ou 
ve CE S qui ses S 147 . 

FT t 

lari él Co t < en ri i 
{raile } ju” Jia i 1 1} { s 

Le } rorna cal l 4 { trava 1 
en m ts endroits \n l les augn { s dé udaire 
Et s’il S'opp se à Li re“ “wisation g ral d + lp le 
d'examiner et de revalo I s salaires à nent | 

Cependant, il.va de soi que ] nee faite et ] 
augmentations t enues, « { tat 
fiques combats de la t'1 
ne sauraient être consid: e= ne iffisantes. Ce n'est pra 
seulement quelques salaires particulierement bas qui ; 
étre revalorisées, ma l iSCIHIe i qu e « 
pondent plus, et de loin, au coût de la vie. 

Lorsqu'on par de saluires anormalement bas, on ne pent 
manquer lé quer celui que perçco vent les travaille œ 
coles, qu'à aucun mon l n'est env | ie 

Depuis oc! bre 1951 lé ] ] Il LEA | du i 
culture est fixé à 72 f ) de l'heure, soit 25 à 35 p. 10 
le moins que le salaire minimum garanti dans l'industrie 
Un million it mille ouvriers agricoles vivent do d des 
conditions de misère scandaleuses, gagnant moins de 16.00 
francs par Inois. 

De l'étude n° 72 du service de la documentation sur Je 
machinisme agricole, éditée par le génie rural, il € rt que 
le niveau de vie des salariés agricoles est actuellement infé 
rieur à celui de 1862. 

En prenant la base 100 pour 1914, les fluetuat < { 
d'après otte étude. s «ul te LR? SSD 7: JU 60 
1948, 76: 1953, G5. 

Cela démontre dans quelle misère se trouvent les travaillenrs 

agricoles, dont le salaire réel accuse une baisse par rap} 
à 191%. comme nous le rappelons dans la proposition de loi 
n° 5465, que nous avons déposée le 3 février 1953, et qui tend 
à porler le salaire HEIN Sal Î ippl ils (LR tra | 
leurs agricoles à parité avec les salaires de l'industrie et du 
commet 

Mais s'il est vrai que le salaire minimum garanti dans l'agri- 
culture a élé fixé à 72 francs 50 de l'heure, 11 est non mot 
vrai que nombreux sont les ouvriers agricoles qui tonchent 
Un Salaire inférieur à ce minimum. 

C'est ainsi que la feuille de paye d'un ouvrier agricole 
que j'ai sous les yeux, porte, pour 23 journées de travail, 
au mois de juillet dernier, un salaire brut de 14.241 fra 


Si l’on retranche les 0 francs pour la sécurilé ciale, le 
salaire net ressort à 13.300 francs. Comme ce salarié est père 
de six enfants, c'est donc une famille de huit persot qu 
doit vivre tout un mois avec 13.200 francs. 


Un autre travailleur, pour 66 jours de travail, a touché 24298 


rav 
francs, suit 444 francs par jour. 


Nou< pourrions multiplie par milliers ces exemples à Wa 
vers le pays. N'est-cé pas une honte de voir des travailleurs 
si scandaleusement exploités, et n'est-il pas juste de <'ind 
gner qu'aucune mesure ne soit prise pour atnéliorer leurs 
conditions de vie ? 

Pour consacrer une telle injustice, on prétend que ] tra 


vailleurs agricoles bénéficient de certains avantages en nälure 
et que dans les carnpagnes, le coût de la vie serait inférieur 


a ce qu il Est aus les x lle 

Ce sant La des arenments mensongers. Dans les régio le 
grande culture, en particulier, les avantages en nature il 
maisres. S'il est vrai que les gros cuitivateurs mettent des 





) faut voir dans 


que 1e proprié- 


] } } ire 1! 
1e Je] )UNTrIerS, 11 


veri Ces Hasta tiois, 





leur valeur 
il À er it pou une callse ou pour 
I iutre est l'obligation pour le travailleur de quitter son 
Jogement., 11 ] faut hoisir entre la rue et les condi- 
t ] r nat natranat 
t | ] ( hi] pa it Fiuunur, 
Quan! ût d vie, Nous ] rions apporter de mul- 
t | { it la preuve que, souvent, la vie est plus 
n npagnes qu Jans les villes, 
C'est que d’une enquête faite entre le 10 et je 20 sep- 
1 re 1 par Ja Fédération des travailleurs de l'agriculture, 


d'Eure-et-Loir, il 
plus élevé dans ce 


ressort que le prix de nom- 
village qu à Paris. 


Cote enquête fait apparaître que pour seize articles mention- 
l'ouvrier parisien dépense 7.100 francs, alors que l'habi- 
ta le ce village dépense 8.735 francs. 
\ l'est démontré qui l’on ne peut soulenit l'argument 
du inmvoindre coût de la vie à Ja campagne pour s'opposer à la 
1 i pa Î des salairt de ouvriers agricoies avec ceux 
{ iu! [ P fes [3 
D'ailleurs, donner aux travailleurs de l’agriculture Je même 


salaire qu'aux travailleurs de l'industrie et du commerce ne 
serait qu'appliquer la loi du 11 février 1950 sur les conventions 
Ccolleetins s. 

En effet, l'article 31 x de la loi du 11 février 1950 dispose 
que li comanssion supérieure des conventions collectives 
est chargée d'étudier la composition d'un budget-type servant 
à da détermination du salaire minimum interprofessionnel 
FaRL 

Si nous nous référons à cet article de Ja loi, il s’agit bien 
d'un seul sala minimum interprofessionnel garanti, s’appli- 
quant par conséquent à tous les salariés de l’industrie, du 
commerce et de l’agriculture. En n'obligeant pas les patrons 
de l'agriculture à appliquer cette disposition, le Gouvernement 


nent Ja Joi, 


Cepepdant, Ja commission nationale de Ja main-d'œuvre avait 
| elte parité des salaires, Elle avait adopté le vœu sui- 
\ 
La commission nationale de la main-d'œuvre, réunie en 
éance plénière le 27 juin 1953, après avoir examiné la situation 
main-d'œuvre agricole, conclut à Ja nécessité impérieuse 
d Hort à condition de celte catégorie de travailleurs. 
La commission estime indispensable, comme première 
Jl ire, d'a rder aux travailleurs agricoles le même salaire 
minimum garanti qu'à l'industrie et l'égalité sociale complète. » 
De <on té, Ja commission supérieure des conventions co!- 
ect s dans sa séance du 22 septembre dernier, a conclu 
is Je méme sens 
IL est donc temps de faire disparaître une injustice qui réduit 
à la plus grande misère un million de travaileurs et leurs 
{ Les 
1 n'est pas possible de maintenir une situation qui n'a que 
{ op durt 


appartient à l'Assemblée nationale de dire que les ouvriers 
ag 1 loivent plus être considérés corinne des parias 
et qu'ils doivent bénéficier du mème salaire minimum garanti 


salariés. 


[LR he 


gue les autres 


Les travailleurs de l’agriculture, dont la colère est grande, 
qui en ont assez de l'exploitation éhontée qu'ils subissent, sau- 
ront, quant à eux, tirer les enseignements des magnifiques 
du mois d'août, A l'exemple des travailleurs de Ja 
fonction pulhliqne et de l’industrie privée, ils sauront forger 
oité et préparer le combat qui leur permettra d'imposer 

ist reveandiections, (Applaudissements à l'ertrême 


M. le président. Ta parole est À M. Maurice-Bokanowski. 
(Apolaudissements à l'extrême droite.) 

M. Michel Maurice-30kanowski. Mesdames, messieurs, si Je 
mouvement d'août dernier a parfois dépassé le cadre fixé 
| ( promoteurs, force nous est de constater que cette 
grève témoignait avant tout l'expression du mécontentement 
QU 1 

C'est du rt l +. in pour laquelie nous nous {trouvons 

| prétnatu ent réunis dans celte enceinte, 
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Laissez-moi expriiner au passage le regret que les 209 sig 
täires de notre demande de rappel, justement émus par 
questions sociales, ne soient pas tous aujourd'hui prés 
parmi nous. (Rires et applaudissements à l'extrême droite 


1 


Où peut dire que les décrete-lois ont choqué les travail 
moins par ce qu'ils contenaient que par ce qu'ils ne : 
paient pas. 

A l'appui de cette allégation, je cilerai un passage d'u 
revue intitulée La Révolution prolétarienne, dans laque 
M. Pierre Richou, secrétaire du syndicat F, 0. des postes, ti 
graphes et téléphones de la Gironde, écrit: « Ce qu'on ne dit 
pas, c'est que cette grève des postiers avait pour objectif u 
revendication essentiellement postière et que les décrets Lan: 
que l’on savait encore en préparation n'avaient nullem: 
transpiré. » 

« Ainsi donc, poursuit M. Richou, voilà les postiers partis 
dans une grève offensive ayant comme objectif — d’après F, 0, 
— l'attribution d'une prime d’attente uniforme à tous de 5.0kx 
franes et l’obtention d'une prime de fin d’année de 20.64 
francs. Les camarades de ja fédération syndicaliste ne surent 
as évilee la constitution d’un comité d'action où ils auraient 


pu fac) 


jlement entrainer C. F. T, C. et autonomes sans la C. G.T. 
ans Ja discussion qui survint, Ja C. G. T. posait 10.000 frar 
de prime uniforme, ce qui les amena à se mettre d'accord sur 
le chiffre de 7.000 francs de prime d'attente pour tous, en 
précisant qu'il faudrait sans doute, avec le Gouvernement, fair: 
les marchands de tapis. » 


Si vous me le permettez, je poursuis mon propos. 


Menacer en premier les fonctionnaires, les locataires et les 
retraités avant que de s'adresser aux privilégiés et aux frau- 
deurs du fise à été à mon sens une erreur psychologique. Si 
l’on ne voulait pas susciter des remous sociaux, il ne fallait 
pas demander des sacrifices à sens unique, c'est-à-dire aux plus 
modestes des serviteurs de l'Etat, II fallait, profitant des pleins 
pouvoirs, élaborer et présenter au pays un pan d'ensemble 
qui aurait réparti les chargeæ de la nation entre tous propor- 
tionnellement à Ja fortune de chacun. 


Je dois constater que ce plan, souhaité par ous, dépassait le 
possibilités de M. Laniel, A sa décharge, je dois dire que je 
Ueus pour væai coupable Je système qui condamne tout gouver- 
peérnent à une prudence excessive. 


Cependant, je crois que s'il avait témoigné d'un peu plus de 
doigté, le mouvement de grève n'aurait pas pris celte forme 
de flambée subite qui à tant nui aux intérêts du pays. 


Pour avoir voulu économiser deux milliards et demi, nous 
Voici devant une perte de trente milliards et d’un préjudies 
moral que nous payerons cher dans Favenir. Notre industrie 
touristique, entre autres, a reçu Ïà un coup dont elle n'avait 
pas besoin. 


Si le secteur mivé a été, jusqu'ici, plus calme que le sec- 
teur publie, il faut cependant remarquer dans ces deux sec 
teurs une identité de revendications. Si dans le secteur privé 
se pose le problème de la revalorisation des salaires, les fonc- 
tionnaires eux, veillent avant tout à l'application des lois 
prévues à leur statut et s'en prenne automatiquement aux 
gouvernements successifs et à leurs éternelles promesses, 


L'article 32 du statut du 19 octobre 1946 prévoyait la fixation 
d'un minimum vital après avis du conseil supérieur de la 
fonction publique, ce minimum vital étant arrèté pour deux 
ans et devarmt être ratifié par le Parlement dans le mois qui 
suit. 


Ces dispositions n’ont pas été appliquées par les gouverne- 
ments depuis cinq ans, 


De plus, le décret du 10 juillet 1948 avait fixé le classement 
hiérarchique des fonctionnaires de l'indice 100 à l'indice 8. 
Si l’on a envisagé l'augmentation des salaires de base, on n'a 
pas respecté les formules du décret du 10 juillet 1948, complété 

ar l'arrêté du #4 avril 199, en application de l’article 24 de 
a loi du 19 octobre 196, relatif à la grille des salaires et des 
traitements. 


D'après une étude de l’Institut national de Ja statistique, 
ue j'ai relevée dans la presse il y a trois jours, le revenu net 
e l'indice S00 maximum est maintenant moins de six fois 
supérieur à celui de l'indice 100, alors qu'en 193$ le rapport 
réel était de 8 à 1. 


L'évemail de la rémunération brute, rapport entre celle de 
l'indice 800 el celle de l'indice 100, est passé de 9,13 en 1938 
à 7,36 au {1% janvier 1918, à 7,79 au 1% avril 1952 et à 6,76 au 
{+ septembre 1953, 














1} faut que le Gouvernement nous fasse connaître dans une 
déclaration sa position sur ce yæoblème vital, Est-il décidé à 
appliquer les lois et décrets antérieurs, ou .considère4-il que 
ces lois et décrets sont inapplicables dans les conditions 
actuelles ? IL importe que le Gouvernement propose des solu- 
tions à un état de fait qui ne saurait durer. 

Nous savons que si la loi est appliquée, c’est-à-dire 120 p. 100 
du minimum vital au salaire Je pis bas de l'éventail du salare, 
il nous en coûtera des centaines de milliards. 

Seule, à mon avis. la coopération des fonctionnaires et de 
l'Etat peut nous sortir de cette impasse. Et je voudrais attirer 


l'attention du Gouvernement sur la procédure employée dans 
un eas similaire par Electricité de France. 
lemment 


Cette administration, dans des accords conclus ni éd 
entre le personnel et la direction, a approuvé augmenta- 
tions de traitements en rétrécissant provisoirement l'éventail 
des salaires, Celui qui était à l'indice 800 a accepté d'être, 
par exemple, à l'indice 760, Mais il avait été enten lu — et cela 

appliqué — que l'augmentation de productivité d'El 
tricité f France aurait immédiatement comme conséquence, 
par tranches ou paliers successifs, la réduction de l'abattement 
consenti par le personnel. Aujourd'hui, à la suite d'une produc- 
tivité accrue, l'éventail des salaires a été rétabli. 


es 





a été 


Pour l’ensembie des fonctionnaires et pour tous les services 
publics à caractère industriel et commercial, le même procedi 
peut être utilisé dans le cadre des lois actuciles. 

I fandrait appliquer les dispositions prévues par l'article 20 
du statut qui crée, par service, une commission paritaire char- 
gée d'amé.iorer le rendement du personnel. 

Ce dernier doit percevoir des primes compensatrices pour 
son effort et les économies qu'il réalise sur son budget. Mais 
il y a eu des injustices dans la répartition des primes, et pour 
garantir désormais les droits des fonctionnaires, il importerait 
de fixer préalablement le pourcentage qui reviendrait au per- 
sonnel sur les économies obtenues, 


Cette solution redonnerait au personnel le sens de sa respon- 
sabilité, en même temps que sa rémunération s'en trouverait 
grandement améliorée. 


Nous demandons au Gouvernement de se pencher d'urgence 
eur cette question, et nous le Jui demandons avec une grande 
fermeté, car nous pensons que la méthode actuelle de fonc- 
tionnement des services publics et des services de l'adminis- 
tration, qui consiste à épuiser intégralement et sans discerne- 
ment crédits qui leur sont attribués chaque année, est 
mauvaise. 


les 


Chaque année, nous votons des budgets avec, comme seule 
base, les exercices antérieurs, Contre vents et marées, les 
ministères, en la personne des chefs de service, maintiennent 
et c'est humain — leurs demandes de crédits, quels que 
soient leurs besoins réels, et ils les dépensent jusqu'au der- 
nier sou, 


Je peux vous ciler le cas d'un ministère, où, en fin d'exercice, 
les fonctionnaires passent frénétiquement des commandes en 
devises étrangères pour vider leurs caisses, craignant qu'en 
montrant ua excédent non reportable sur le prochain exercice, 
leurs crédits futurs ne soient diminués. 

On a connu, cependant, le cas de services où les crédits, 
bien gérés, n'ont pas été épuisés. Le fonctionnement de ces 
services a été normal, sinon satisfaisant, inais les fonction- 
naires qui avaient, par leur initiative et leur sens des respon- 
sabilités, permis ces économies, n’ont pas perçu de prime. Des 
chefs de services se sont même fait blämer par leur supérieur 
hiérarchique et se sont évidemment juré qu'on ne les y repren- 
drait plus. 


La cour de discipline budgétaire créée par la loi du 25 sep- 
tembre 1918 pour sanctionner les fautes de gestion commises 
à l'égard de l'Etat, pourrait servir à intéresser Jes fonction- 
naires à la bonne marche de l'administration si, au lieu de 
prévoir les fautes de gestion — ce qui a été son but — elle 
s'occupait des améliorations de gestion. Au lieu d'un geste de 
défiance, l'Etat accomplirait alors un geste de confiance qui 
rassérènerait les fonctionnaires tout en les incitant, dans leur 
propre intérêt, à économiser et à norrmaliser les services 
quels ils collaborent, 


aux- 


Sans doute, le Gouvernement a-t-il d'autres solutions à nous 
présenter. Nous les attendons pour pouvoir en juger. 
Pour revenir, comme nous le désirons tous, à une atmosphère 


de paix sociale, il faut, outre les mesures dont je viens de 
parler, reviser également notre politique des prix. C'est à cette 








—— — _— _ 
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eXpioilation indispensable à Ja v ie I \ - 
tries présentent aujourd'hui des bénéti jui } bou 
que de nouveiles améliorations peuvent ét sb l t 
aux prix, en intéressant lt pe sonnel, Comme n | | - 
Sons, aux économies dé fonctioenement et à la productivité, 

il faut croire que nous n'avions pas tout à | tort pui<q 1 
nous annonce, aujourd'hui, u timide ba ur Je prix i 
Kilowatt. Nous nous réiouissons de ce modeste d but € - 
rons que nous ro uivis dans d'autres domuis 

La poli que de baisse, que personne jei ne rejette, ne p it 
pas possible ] )] qu elle ext fragmentaire et | 1 ‘ à Le 
pond à une époque de relèvement de salaires. H faut 1 Le 
naîlre franchement et une fois pour toutes que, dans le régime 
d'inflation larvée actuel. une élévation de salx s entraine ure 
hausse des prix. 

Il faut done veiller à que le taux d'augmenta 15 
faible pour les prix que pour les salaires. I faut prévoir, en 
même temps, les deux augimentalions, au lieu de rouvrir le 
cycle infernal par des augmentations alternatives des sal ; 
et des prix. Mais cela ne sera possible qu'en transformant radi- 
calement le régime fiscal avec, à la base, In détaxe totale des 
aliments essentiels: pain, lait, légumes, fruits, viande et joe 
duits d'épicerie, 

Vous dégreverez ainsi directement les économiquement fu 
bles, les familles nombreuses et les salariés pau | érue 
nomiquement forts, eux, paveront, outre Ia surtaxe j . 
gressive, une taxe plus élevée enr certains autres produits qui 
compensera amplement la perte de rentrée correspor ht ‘uüx 
impôts supprimés. 

N'oublions pas, comme nous le disait M. 


| os | Boisdé à un con<cil 
national du R. P. F., que la multiplication des »S pri 
ane fraude évaluable à S00 milliards de francs. 


Nous reviendrons sur ces points lors de la diseussion de la 


réforme fiscale, Je voudrais insister, en passant, sur le dancet 
que font courir à notre commerce ct à notre vtuisti le 
bruits périodiques de baisse qui réduisent la demande et men 
cent surtout les petites et [cs movennes ent ‘prise 


Dans une interview donnée au journal Le Monde, M 


Faure a déclaré que la baisse ne touchait que certains articles 
déterminés. Cela implique, je pense, que le Gouvernement 
considère qu'il &’y aura plus baisse dans d'autres secteurs et 
que la revalorisation du pouvoir d'achat des masses, obtenue 
en majeure partie par la détaxe de certains articles, est ainsi 
accomplie. 

Comme je viens de l'indiquer, le principe de cette détaxe e<t 
excellent, mais la façon dont l'opération est menée est dan- 
gereuse. En effet, une propagande officielle puissamment 
orchestrée fait croire au grand public à l'éventualité d'une 
baisse générale des prix tandis que ses promoteurs savent 


fort bien qu'elle n'est limitée qu'à certains articles de base, 
Cette propagande amène immédiatement — on l'avait d'ail. 
leurs constaté durant l'expérience de M. Pinay — Ja rétention 
de la demande. La elientèle attend jusqu'à l'extrême limite 
de ses besoins avänt de procéder à ses achats, même essene 
tiels,. Le détaillant, qui à subi des pertes parfois importantes 


sur ses <tocks normaux, se réap} roviIsIonNne at compte-gouttes 


et avec rélicence chez son grossiste qui fait de même vis 
ä-vis du producteur, Ce dernier, voyant ses ventes s'effondrer, 
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{reine sa production ave: énergie et commenee par licencier 
ses ouvriers tout en arrèétant ses cotnimandes de matières pre- 
Ji 

ll importe de lever au plus tôt l'hypothèque qui, de ce fait, 
pèse sur la vie économique du pays. J'espère que les déclara- 
tions que ne manquera pas de faire M. le ministre des finanees 
cette tribune cadreront exa tement avec celles effectuées 
par M. Edgar Faure au journal Le Monde. La reprise des affaires, 
très affectée s derniers temps, est à ce prix. 


Pour en finir avec Ja question de la revalorisation du pouvoir 
hat, force m'est de constater qu’elle ne peut provenir 
nourd'hui que de l'augmentation des rémunérations ouvrières 

et non pas d’une baisse de prix fragmentaire et impossible à 
réaliser unilatéralement, L'augmentation des salaires serait une 
tion malsaine dans un régime d'inflation. Par contre, 
elle serait rentable si elle est accomplie, comme je l'ai indiqué, 
en tmoditiant totalement le régime fiscal, et surtout dans un 
régime de production acerue, dans une atmosphère de colla- 
boration entre ouvriers, employés et patrons. 


C'est, à mon sens, la seule facon de réaliser la vieille reven- 
dication des syndicats, la suppression du «alariat, car donner 
à l'ouvrier sa part sur les fruits de l’exploitation ce n’est plus 
en faire un salarié puisque Sa rémunération dépendra de la 


prospérité de l'entreprise au méêimne titre que celle du chef de 


Ce ne sont pas les dernières déclarations et propositions de 
M. Georges Villers qui peuvent constituer un encouragement à 
tite thèse, Le patronat de combat est toujours bien vivant 
et si la majorité du Parlement veut mener une lutte positive 
contre des gens qui ne veulent pas comprendre leur rôle 
Lei qui pensen® que tout peul marcher en 1453 comme à 

jue de la redingole et du chapeau haut de forme, il est 


urgent que nous inter venions, 


Qu'attendons-nous pour édicter les lois qui favoriseraient 
eux d'entre eux qui appliqueraient l'association et distribue- 


raient à leurs ouvi une parte des fruits de leur travail, tout 
en maintenant l'autorité nécessaire dans la direction de Fen- 
tr } 


L'article 26 de Ja loi du 25 juillet 193 fait bien bénéficier de 
serlains avantages fiscaux Jes patrons désireux d'intéresser 
leur personnel, Il faut que les ouvriers le sachent et en tirent 
parli. Le décret d'application de cet article qui doit être pris 
en conseil d'Etat devrait préciser que la détaxe ne serait accor- 
ice qu'aux entreprises dont le personnel serait intéressé au 
résultat d'exploitation sous forme.contractuelle et avec un pour- 
centage défini à l'avance. (Applaudissements à l'ertrème 


I faut aller encore plus loin, Nous avons déposé la proposition 
Sou-lelle-Vallon, plus complete et qui précise les modalités des 
contrats passés entre ouvriers, employés, techniciens, cadres et 
l'entreprise, Des expériences concluantes, mais timides ou iso- 
lées, ont déjà été faites en ce domaine. Après une période de 
titonnements, de exaintes et de méfiance bien compréhensibles 
de part et d'autre, après des discussions souvent âpres dans 
le cadre de l’entreprise, un terrain d'entente à été trouvé et 
les résultats ont souvent dépassé les espérances. Le climat 
social de l'entreprise a totalement changé, les salaires augmen- 
tant jusqu'à 25 p. 100 et davantage. 


La production et la qualité ont augmenté parallèlement ainsi 
que les bénétices, Les prix de revient, donc les prix de vente, 
ont diminué, Dans les périodes difficiles que connaissent par- 
fais les entreprises, même les plus saines, chacun a consenti 
des sacrifices pour sauver la maison. 


Je sais les réticences auxquelles nous nous heurtons pour 
l'élaboration de telles lois. Mais qu'avez-vous d'autre à pro- 
paser ? Le communisme ? Je ne crois pas que la nation désire 
en faire l'expérience aujourd'hui, Vous voulez done vous ins- 
taller dans la stagnation et le malaise social actuel ? 


Il a fallu ces conflits du travail pour apprendre qu'un million 
de salariés étaient au-dessous du minimum vital, que des cen- 
taines de milliers d’autres vivaient avec 20.000 francs par mois. 
Nous avons appris, d'autre part, que ces trois dernières années 
les sociétés industrielles et commerciales francaises ont affecté 
9.500 milliards à leurs réserves: les salaires ne cadrent plus 
avec la prospérité de ces entreprises. 


La majorité du pays le sait. Un malaise existe. Autant aurait- 
on comipis une erreur en cherchant à résoudre un problème 
aussi complexe en période de crise aigué, autant aujourd'hui, 
dans une setni-accalmie, nous avons l'occasion de sortir des 
sentiers bhaltus, Alons-nous la saisir ? Si la majorité du Par- 





lement ne nous suit pas dans cette voie, le pays saura qui 
pratique ici la politique du pire. (Applaudissements à l’ertréme 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy, pour déve- 
lopper son interpellation. (Applaudissements &@ l'extrême 
gauche.) 


M. André Barthélemy. Mesdames, messieurs, le mois d'août 
a connu l'un des conflits sociaux les plus aigus du vingtième 
siècle. En dépit des aftirmations intéressées de la grande presse 
au service du Gouvernement, ce mouvement n'a pas été spon- 
tané. Il était l'aboutissement logique du profond méconten- 
tement qui agite toutes les couches sociales laborieuses de la 
nation, indignées de constater l’aggravation continue de leur 
sort tandis que s’enflent démesurément les profits de Ja classe 
capitaliste exploiteuse et que fleurissent toujours plus de mons- 
trueux scandales impunis, 


La nation en a assez de ployer sous le faix des impôts et 
de la vie chère pour alimenter un budget dont la moitié des 
ressources sont jetées au gouffre pour la poursuite de la sale 
guerre d'Indochine, pour des dépenses entraînant à la prépa- 
ration d'une troisième guerre mondiale en vue de laquelle on 
ressuscité une puissante armée allemande revancharde et 
agressive. 


La grande grève d'août des services publies et de multiples 
entreprises du secteur privé a été l’une des manifestations de 
cette légitime indignation populaire, L'unité, la cohésion et la 
lucidité des travailleurs en lutte — plus particulièrement des 
ay dont Ja corporation avait subi quelques dommages du 
ait de la scission syndicale — ne manquèrent pas de causer 
au Gouvernement les plus vives appréhensions. Aussi, celui-ci 
mnit-il aussitôt tout en œuvre pour essayer de faire échouer le 
mouvement. 


En + 4 des prescriptions les plus impératives, relatives au 
respect du secret des correspondances et du secret professionnel 
— au sujet duquel le Gouvernement est plus strict quand il 
s’agit du dossier des trafiquants de piastres (Applaudissements 
à l'extrême gauche) — Y'administration n’hésita pas à recruter 
tout un personnel hétéroclite pour tenter de remplacer les 
grévistes dont la ‘pis dans les grands centres, dépassait 
#0 p. 100 des effectifs, 

Des « volontaires », sans qualification ni instruction d'aucune 
sorte, furent introluits dans les services, recettes et centraux. 
La police, la troupe furent utilisées pour la distribution du 
courrier. Les résultats furent si désastreux qu’il fallut bien, 
devant les protestations du publie, renoncer à leurs services. 
On fit mieux: à Metz, des détenus de droit commun, sous le 
contrôle de la police, remplacèrent les facteurs; au bureau 
du 15° arrondissement, un briseur de grève, titulaire de deux 
condamnations et se prétendant agent de publicité d’Informa- 
tion-police, fut finalement arrêté pour détournement de man- 
dats atteignant plus d’un million de francs; au bureau de la 
rue La Boëélie, un autre volontaire décachetait le courrier 
et s'en appropriait le contenu; ii fut a!rèté en flagrant délit 
Il y eut bien d'autres cas! 


Avec nn tel personnel, il ne faut pas s’étonner, ainsi que cela 
fut révélé par La Voix de l'Est, si, le 28 août, plus de 200 lettres 
furent trouvées dans un égout de la rue de la Nouvelle-France, 
à Montreuil, puis une centaine de correspondances découvertes 
le 29 dans un autre égout du même quartier. Enfin, le 3 septem- 
bre, environ 300 nouvelles lettres furent repéchées dans le 
grand collecteur du XX° arrondissement de Paris. 


Des milliers d'objets confiés à la poste ont ainsi disparu ou 
ont été volés par un personnel d’occasion aux antécédents dou- 
teux, appelé Ï manipuler des fonds, des valeurs et des char- 
gements, ou ont été sciemment détruits, comme à Montreuil, 
dans un but de provocation contre les grévistes. 


Les vrais responsables de ces sabotages sont ceux qui ont 
embauché, parmi de méprisables briseurs de grève, des gens 
sans aveu, dans Je but de discréditer ou d’arrèter le magnifique 
élan des postiers. L'administration doit, en conséquence, indeme 
niser les expéditeurs de tous les objets confiés à ses soins et 
perdus par sa faute, et non se borner à faire répondre aux récla- 
mants, par ses services: « Nous vous informons que les recher- 
ches effectuées au sujet de votre lettre perdue sont dermeu- 
rées infructueuses ». 


Tandis qu'était ainsi utilisé et largement payé un personnel 
de moralité pour le moins donteuse, les mesures les pins arbi- 
traires étaient prises contre des militants svndicaux et de sim 
ples travailleurs honnêtes et professiofnellement  irrépro- 
chables 

















es 
M. Mercier, receveur de première classe au bureau de Paris 28 
et secrétaire national de la section des cadres de la fédération 
postale, est suspendu de ses fonctions sans motif plausible, si ce 
est peut-être qu'il n'a pas signé, comme M. Mathé, l'un des 
principaux dirigeants de F. O., des ordres pour Ja réquisition 
de ses propres camarades de syndicat, Un agent du bureau de 
Paris 49 a subi le même sort. Une mesure identique a frappé 
M. Chausse, inspecteur principal à Clermont-Ferrand, miltant 
de Ja confédération généra'e des cadres et membre du R. P.F. 


Des dizaines de grévistes ont été traduits devant la juridie- 
{ion correctionnelle, aux fins de poursuites qui ne matqueront 
pas d'entraîner contre eux des sanctions administratives, D 
le seul département de la Corrèze, 43 poursuites menacent des 
postiers, soit plus de la moitié du tolal de celles qui ont été 
engagées dans tout le pays. 


ns 


Dans le vain espoir d'intimider vatre personnel, votre cireu- 
laire n° 412, déjà dénoncée par Etienne Fajon, a preserit Fou- 
verture d'enquéles sur les a; n'ayant pas répondit aux 
ordres illégaux de réquisition, C'était là une menace trés pre- 
cise de sanctions contre les 31.000 requis des P, TT 


agents 


L'action unie, résolue, des aûhérents de tous les syndicats! 
C. G. T., autonomes, C. F. T. C., F. O. 


et des inorganisés 
vous contraindra bientôt à reculer. 


Par la cireulaire confidentielle n° {11 — au sujet de laquelle 
M. Jean-Paul David, qui n'a pas le sens du ridicule, vous à 
demandé de poursuivre FHumanité — vous essayer de déposse- 
der les fonctionnaires du droit de grève. Cet acte précise des 
perspectives très claires sur le sens que le Gouvernement vou- 
drait donner à ses réformes administrative et constitutionnelle. 


Les travailleurs des P. T. T. ont répliqué à ces menaces 
par l'action, le refus collectif d'émarger ces cireu'aires et le 
renforcement de leur union dont leur magnifique conférence 
nationale d'unité du 27 septembre à été l'éclatant couronne- 
ment 


Plus hypocritement, les mesures de déplacements d'office 
dites « dans l’intérèt du service », inaugurées par MM. Thomas, 
Brune et Duchet qui ont arbitrairement frappé de cette facon 
onze agents des lignes souterraines à grande distance et trois 
de la T, S. F., sont reprises par M. Ferri, ministre R. P. F., 
contre des militants irréprochables, 


Par exemple, M. Le Meur, inspecteur des services techniques 
de ja T. S. F. au €. N. E. T., agent apæécié et hautement qua- 
lifié dans sa spécialité, a été brutalement muté de son service 
spécial à Paris à un emploi de bureau mixte à Fleury-<ur- 
Andelle sous le faux prétexte de condamnation avec sursis pour 
acte de violence, 


C'est une sanction du quatrième degré qui a été prise ainsi 
contre Jui sans consultation statutaire préalable du conseil 
central de discipline qui aurait été bien en peine de relever 
contre lui la moindre faute professionnelle ou disciplinaire. 


Peut-être objectera-t-on qu'il s'agit Ja de la mutation d'office 
ed par l'article 128 du statut de la fonction publique qui 
’envisage « s'il s'agit de remplir une vacance d'emploi com- 
promettant le fonctionnement du service et à laquelle il n'est 
pas possible de pourvoir paï un autre moyen, Inème provisoi- 
vement ». 


Or, dans le cas de M. Le Meur, comme dans les précédents, 
il s’agit précisément du contraire. Des agents spécialisés ont 
été mutés d'un service où ils sont difficilement remplaçabies, 
à un emploi nouveau dont ïi!s doivent assimiler les attributions 
et fonctions qu'ils ignorent. 

Ces méthodes tortueuses ne vous suffisent pas. Vous prati- 
quez aussi une épuralion préventive inspirée du « rmaccar- 
thysme » le plus délirant et le plus dangereux. 


Non seulement des auxiliaires sont brutalement licenciés 
jarce que leurs parents sont communistes, comme dans l'Allier, 
‘Isère et ailleurs, mais dans de nombreux départements tels 
ceux de l'Allier, de Ja Corrèze — où il y a une véritable héea- 
tombe — de la Creuse, de la Drôme, dindre-et-Loire, du Lot, 
les candidatures de jeunes filles et de jeunes gens sont écartées 
sans explication plausible des concours de recrutement pour 
les emplois les plus modestes. 


Dans les Basses-Pyrénées, la Haute-Garonne, en Tarn-et- 
Garonne, en Algérie, au gré des préfels on est allé jusqu'à 
l'annulation des épreuves fournies par les postulants, 


Le seul obstacle légalement valable à l'agrément de ces can- 
didatures ne pouvait être que celui qu'invoque l'article 23 du 
statut général des fonctionnaires, requérant, pour la nomina- 
tion à un emploi pubiic, l'obligation d'ête « de bonne 
inoralité », 
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cielle qui peut contribu à leur ôter tout e<poir de trax 
La politique que vous pratiquez l traint ict 
pour lesquels il n'y à pas de qualiticatif, 
Pour être complet, j'ajoute à ces exemples celui de M, 1 


Paris 


inspecteur adjoint aux chèqu 


ues postaux de | jui est vu 
dans les mêmes conditions flagrantes d'illégalité que MM. Max 
Barel, Bendjaoui, Fortuné et Guvader, lefuser l'accés au 
concours d'admission à Fécole nationale d'administrati 
Mais où allez-vous pouvoir recruter vos fonctionnaires puisque 
dans notre pays, plus d'un électeur sur quatre déja vol QE 
uniste (Applaudissements à l'extrèéme gauche), ét que den 
la proportion sera plus forte, sans parles de crypl COM 
nistes » dont partout vous crovez voir grouiller les ombre 


Après avoir émbanché, sans garantie d'élémentare probité 


des x 


individus que vous avez payés grassement, Vous m'avez 
pas craint de commettre une véritable provoealion natre le 
personnel en octrovant aux non-grévistes un véritable 
salaire de a peur de 400 francs par jour pour les merclel 
d'avoir failli à leur devoir de solidarité à l'égard de leur ) 
lègues et de leurs propres interèts. 
Vous semblez vous attacher à récompensr les sentiments k 


moins nobles de l'âme humaine, 


Vous avez escomplé réaliser ainsi une division plu 
entre grévistes et non-grévistes, La encore vous 
trompes car une bonne parlie de ces derniers, hont 
faiblesse, ont reversé cett 
solidarité syndical, 


pl fonde 
vous éli 
ux de leur 
e indemnité dégradante au fonds 


Mais, en compensation de ces largesses intéressées, vous pré- 
tendez priver d'une fraction très importante de leur rémunc- 
ration travailleurs que la misère et les provocalions des 
décrets-lois ont poussés à Ja ion du travail, en effectuant 
sur leur paye insuffisante la retenue des jours de grève. Troi 
jours leur ont été retenus fin août, sept fin septembre et vous 
pensez retenir le reliquat sur les mandats de tin octobre, cera 
au moment de la rentrée des classes et à la veille de l'hiver, 
à l'époque où, en dépit de mensonges de votre prétendue cam 
pagne de baisse, les loyers augmentent et où pleuvent les 
feuilles d'impôts, an moment où, dans les foyers des petits 
fonctionnaires et des ouvriers, les difficultés de la vie prennent 
un caractère particulierement dramatique. 


fase 
es 


Dans mon département un facteur rural auxiliaire, à temps 
iacomplet, bien que la durée effective de son service et de 
tournée atteigne huit heures, m'a inontré récemment sa fi 
de paye mensuelle, arrêtée à 13.650 francs pour 
travail. Et sur salaire misérable vous allez r 
francs. 


La greve des agents services publics était légale. Un 
discours radiodiffusé du président du conseil en à même 
reconnu Ja légitimité L'opinion publique, malgré Ja 
dente que ce conflit l 
pays, lui à manifesté une exceplionnelle sympathie, tant 1 
était évident qu'il s'agissait d'une cause commune où toutes les 
classes Jaborieuses de Ia nation reconnaissaient contre le 
décrets-lois, contre votre politique d'asservissement national, 
de ruine et de guerre, une incontestable identité d'intérè{ 


Sub 
he 

27 jours de 
ce ‘tenir 10.00) 


de; 


gène CVI- 


a causé À toutes les couches sociales du 


Le droit de grève figure dans la Constitution. En droit dort 


l'exercice serait pénalisé de Ha perte du gagne-pain n'est plus 
un droit, 1 deviendrait une infraction. c'est-à-dire sa propre 


négation, 
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C'est pourquoi, ainsi que le réclame la proposition de loi qui il appartient, de son propre aveu, « de prendre maintenant 
di; par Auguste Lecxur, vous devez payer les jours de une décision » conforme à la légitimité de la revendication 
gr qu'il approuvait pieinement en décembre dernier, 

Vous redoutez tellement le rebondissement d'un mouvement Jusqu'à présent, toutefois, M. Pierre Ferri, de sa profes; 
généralisé contre votre politique, que vous essavez d'intimider courticæ en valeurs mobilières à la Bourse de Paris et memlua 
par tous les movens les travailleurs satisfaits dont la colère du rassemblement du peuple français, s'est contenté dans ce 
gronde domaine de suspendre de ses fonctions M. Chausse, de 

HETe métier agent des P. T. T. et membre, lui aussi, du rasse: 

A ce propos le comité d'unité d'action de la recette princi- biement du peuple français, pour avoir revendiqué pa 


tre au personnel que: 


« 1° Tout arrét de travail, fût-il seulement d'un quart d'heure, 
l t automatiquement la perte du salaire de la journée 
Ci 

« 2° Tout mouvement de grève décidé sur le plan local avec 
di nots d'ordi iationaux, n'étant pas autorisé, serait con- 

lér nine un à d’indiscip'ine et risquerait d'entraîner 
ü netons administratives. 


« Vous considérerez avec nous qu’il y à là un abus de pou- 
voir de Ja part du ministre et de ses chefs de service et que, 
d'autre part, le droit de greve pour les fonctionnaires n'a à être 

régiementé selon le bon vouloir de l’administra- 

] fl les facteurs Le risié … après un minimum de vingt- 
huit ans de service, atteignent le plafond de 30.262 francs par 

quand les à nts d'exploitation qui constituent 20 p. 100 

des etfecluifs des P. T, FT, débutent à Paris avec 23.426 francs, 

is erovez jeter du Fest en accordant un rajustewent dégressif 

de 3.000 francs aux titulaires de traitements que vous voulez 
bien reconnaitre anormalement bas. 

Pour les traitements à l'indice 162, c'est-à-dire ceux de 23.000 
francs, votre fameux res stement leur attribue une généreuse 

ration de S3 franss, soit 2,75 francs par jour. 


Sous Ja pression de plus en plus vive des postiers, 
Nous avez eéhlin acceplé de leur verser une prime baptisée 

le productivité », atin de vous réserver la possibilité de la 
réduire où de la supprimer s'il vous plait de constater que la 
producuivité est insuffisante. 


Mais ce n'est pas pour assister à la réduction des trois quarts 
de la prime annuelle de 20.00 francs dot le principe à été 
voté par l'Assemblée nationale que 80 p. 100 des posliers ont 
mené pendant 22 jours une grève qui vous à fait trembler 
et dont l'unité et la cohésion eussent emporté une victoire 
totale si elle n'eût été trahie, 


Cette revendicaton d'une prime de fin d'année de 20.000 franes 


our tous les agents de cette adiministration dont les comptes 
d'exploitation sont bénéficiaires de plusieurs dizaines de mil- 
hards, à fuit l'objet, le 14 novembre dernier, du vote d'un 


amendement que nous avions déposé au nom du groupe com- 
muniste et qui tendait à l'attribution immédiate de cette prime. 


Bon nombre de nos collègues de tous les partis ont confirmé 
aux délégations de postés leur plein accord pour le payement 
annuel de cette prime, Voici, à ütre d'exemple, la lettre adressée 
à ce sujet par un député influent à une organisation syndicale : 


Je m'empresse de vous accuser réception de votre lettre 
du 24 décembre, qui a retenu foute mon attention, 

« Vous savez quelle a été la position prise par le Parlement. 
C'est done au Gouvernement, et en particulier au ministre 
des P. T, T., qu'il appartient maintenant de prendre une déei- 
SION, 

« Vous n'ignorez pas, en effet, que les députés n’ont pas 
le droit, en vertu de l'article 48 du règlement de l'Assemblée 
nationale, de proposer des dépenses, cette initiative étant exelu- 
sivement gouvernementale, ce qui vous explique que nous 
n'avons pu voter qu'un va 

« Il est certain que si le Gouvernement nous fait la propo- 
silion conforme audit vœu, elle sera votée à une très grande 
= rité de l'Assemblée, 

« Personnellement, je trouve en effet que votre revendica- 
tion est _. à fait justifiée et s'appuie sur des arguments 
absolument iables, 

« Veuillez era elec... » 


Cette lettwe 
l ojnInt 


sunplus, elle n'émane pas d'un 
e, auquel cas vous ne manqueriez pas de 
la qualitier de démagogque, Elle est signée d’un parlemen- 
taire du rassemblement du peuple français, M. Pierre Ferri, 
aujourd'hui mninistre des postes, télégraphes et téléphones, à 


est nelle, Au 
t 








moyens constitutionnels Ja réalisation d’une promes<e q 
tait que simple député, 


ministre faisait Jorsqu'il n'ét 
Non, les postiers, pas plus que les travailleurs des <"\; 
publies et de l'industrie privée, pas plus que les paysans, es 
artisans et les petits commerçants, ne sont contents, 
Is demeurent vigilants. 
cesse d'enregistrer dans 
éclatante, 


Les mouvements que Ja presse 
tous les services en sont la preuve 


>" 


Is ne sont pas rentrés vaincus le 25 août, jour annivers 
de la Libération de Paris, malgré Fabominable agression de 
police de M. Bavylot, ancien militant svndicaliste réformiste 
P, T. T.,'qui ensanglanta le pavé du central télégraphique. 


Par tous les moyens, tous unis, ïls sont décidés à mener 
ensemble Ja Julte jusqu'à Ja victoire complète, cette victoire 
qu'ils auraient arrachée à coup sûr sans la trahison ourdie dar 
l'obse urité dans la nuit du 20 au 21 août par les dirigeants de 
F. O. et de la C. F. T. C. que, chaque jour plus nombreux, 
répudient leurs anciens adhérents, 

Tous les travailleurs ont fait désormais l'expérience décisive 
de l'efficacité sans pareille de l'unité la plus solide, C'est en la 
renforçant encore qu'ils pourront en fin de compte vous impo- 
ser, avec l'abrogation des décrets-lois et des circulaires anti- 


grève: le payement intégral des jours de grève, l'annulation 
de toutes les sanctions et le respect du droit syndical, Fattri- 
bation d'une indemnité provisionnelle aux auxiliaires, titu- 


laires et retraités de 7.000 francs par mois et de la prime de 
fin d'année de 20.000 francs, la titularisalion immédiate de tous 
les auxiliaires, le rec rutement d'effectifs suffisants pour assurer 
les conditions d’un travail normal, l'abolition des mesures di<- 
criminatoires de candidatures, Le réduction à cinq mois de Ja 
période d'élalement des congé 


Avec confiance et fermeté dans le grand combat engagé con- 
tre vous pour de meilleures conditions d'existence par les 
classes Jaborieuses françaises, celles-ci peuvent vous dire, elles, 
avec certitude, reprenant le mot tristement célèbre de lun des 
er Nous vaimcrons parce que nous sommes jes plus 
oris. ) 


En tous cas, monsieur le président du conseil, les travailleurs 
de France n'oublieront pas ceux qui auront pris parti contre 
eux en volant pour vous. (Applaudissements à l'extrême qai- 
che.) 


Assemblée voudra sans doute renvoyer là 
(Assentiment.) 


M. le président. L° 
suite du débat à la prochaine séance. 


ORDRE DU JOUR 
deuxième 


M. le président. 


Aujourd'hui, 
seance publique : 


à quinze heures, 


Suite de la discussion des interpellations : 


1° De M. Edouard Depreux, sur la politique générale du Gou- 
vernement et, notamment, sur son attitude en face des mouve- 
ments sociaux, de caractère strictement professionnel, consé- 
quences des graves difficultés que connaissent actueilement les 
travailleurs ; 

2° De M. Gazier, sur Ja politique générale du Gouvernement 
{, notamment, sur son attitude en face des mouvements 
sociaux, de caractère strictement professionnel, conséquences 
des graves difficultés que connaissent actue:lement les travail- 
leurs ; 


3° De M. Forcinai, sur la situation des saiaires agricoles ct 
ceux des professions diverses en province ; 


° De M. Raymond Guyot sur: 1° la politi a générale du 
co 2% l'abrogalion immédiate décrets-luis ; 
3° Jes mesures à prendre afin de donner sites aux légi- 


times revendications de l’ensembe des travailleurs: 4° île 
respect du droit de grève et la levée des sanctions prises contre 
les grévistes; 


' 





Dont bent bot 7} 
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t 5° De Mme Rabaté, sur les graves responsabiités du Gou- dans | ! t 
Uon vernement dans le matraquage des postiers du central télégra- l ! Ù 
phique à Paris, au monrnt où, dans l'unité et le calme, à part ! | 
l'issue d’une cérémonie du souvenir en l'honneur de collègues Lésrale li { 
bras morts dans la Résistance, ils allaient reprendre leur travail; de tou 
s ce 6° De M. Paquet, sur la question de savoir: 1° comment 12° De M. Rarthélemv, sur: 1° 1 viol 
seront indemnisés tous ceux qui, travailleurs, producteurs, correspondai par | 
hôteliers, villégiateurs, ete., ont eu à souffrir de la grève ; 2° «i sonnel de 1 | t t 
le Gouvernement entend promouvoir en mème téimps qu'une de droit 2 ; illégales 
politique rigoureuse d'économies, une politique hardie de cré- des grèves d it, cont nts des nostes | 
dit à la production et à la consommation; 3° dans le cadre de et téléphones: ne e Couv( ne nent apnose À 11 
cette politique de rigueur et d'expansion, s'il entend reva'o- non ittribut on aux 1! re tes, tél in} not. ( 
les riser les salaires les plus bas en demandant en compensation phone: de toutes { ( : tin le fi L d à t ie 
les sacrifices aux plus favorisés : 49 comment il entend réformer MI000 francs: 
la distribution, combattre J'inf'ation et pallier les difficultés Ur 
accrues de notre commerce extérieur qui en découleraient 13° De M. Valentino, r la poltique du Gouvernement à 
ive immanquablement; 5° s'il accepterait de revaleriser immédiate- l'égard des départements créés par li loi du 19 n Po el 
ment et suffisamment le revenu des agriculteurs qui n'est en l'absence de mesures efficaces pour l'amélisration du 
moyenne que de 240.000 francs par personne et par an; d'achat et des conditions d'exist le leurs 
7° De M. Coutant, sur la manière dont ont été appliquées aux 13° De M. Louis Vallon, sur la politique sociale que le G 
agents des services publics, malgré les engagements formes, nement entend appliquer pour ten uple ue L'enseighement 
des sanctions pour faits de grève, ainsi que sur les mesures des grèves du mois d'août, 
ee administratives prévues pour faire face à d'éventuels mouve- 15° De M. Lous!taunau-Lacau En TD non! Etat 
re ments et qui auraient pour effet, au mépris de la Constitution béton ps Vence: ñ | 6 
iris et du statut de la fonetion publique, d'instituer en France le AT OT ns A 
de délit d'opinion, incompatible avec ’existence d’un régime démo- 16° De M. Pierre Courant, sur les raisons qui ont amené la 
IX, cratique ; fermeture, à date: du {°° octobre, de l'usine du Havre de 


S. N. C. A. N. et, notamment, sur les motifs du choix di 


8° De M. Etienne Fajon, sur: 1° les sanctions qui frappent ou : 
de province située dans un département déjà durement frap} 


ve menacent, au mépris du droit de grève inscrit dans la Constitu- 





la tion de la République, des travailleurs du secteur publie et du par le chômage après avoir été Fun € 5 P cprouves dans a 

a secteur privé en raison de leur action dans les luttes ouvrières guerre, el ce, alors que le Gouvernement préconise une pou nr 

ti- récentes; 2° les circulaires et instructions des ministres qui d'aménagement du territoire 1 nes tal loignement 1 

in s'efforcent, par la menace et le chantage à l'avancement, de de la région parisienne, et sur les condilions de Jin nent 

rie porter atteinte à l'exercice du droit de grève des fonctionnaires ; du personnel privé de son travail ta ‘ 

l- . ; Fe à , ; halionalisé dont ne saurait se désinteresser le Gouvernement; 

l 9° De M. Francis Caillet, sur là politique économique et sociale = ! ET le la 1 ] 

. du Gouvernement et, notamment, sur la prétendue politique 47° De M. Jules Moch, sur les violations de la légalité par le 

- de baisse sinsi que sur les mesures récentes prises par le Gou- uouvernement. 

# vernement à l'égard des fonctionnaires, dont la portée limitée A vinet et une heures. troisième séance publique 

À ne permet pas de relever suflisamment leur pouvor d'achat; us.  o à Ia : ; 
10° De M. Adrien Renard, sur la nécessité de revaloriser les jour & La première péan DE PP SPC Pen NU é 

salaires anormalement bas des ouvriers agricoles et de fixer Ra a or Sd 

le le salaire minimum interprofessionnel garanti dans l’agriculture La séance est levi 

; au même taux que dans l'industrie, conformément à la propo- (La séance est levée à onze heures quarante n les.) 

si. sition de loi du groupe communiste, n° 5165, déposée le Ÿ | 

« 3 février 1953; Le Chef du serrice de la sténograplie 
11° De M. Maurice-Bokanowski, sur les mesures que le Gou- de l'Assemblée nationale, 


} 
vernement compte prendre pour éviter le retour des grèves Mancez M. LAURENT, * 
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ere) ' + "+ r A’ 7 T Ar NC F Lan 1: VA 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENKSO — 11% SEANCE 
s » . . pe 
2° Séance du jeudi 8 octobre 1953. 
SOMMAIRE = 2 
Fe DEMANDES D'INTERPELLATION 
2. — Déernandes d 1102), 
c | Zoe M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
3 Situ jale, — Suite d à discussion d'interpelialions vautes : 
1! 
s | a À De M. Charpentier, sur les raisons pour lesquelles une auto- 
MM. Va \ interpellateurs 1isation aurait été donnée par le Gouvernement à un moulin 
M. Jo Lai L dent du conseil. de Dakar d'importer 40.0 quintaux de blé américain alors 
es RE RME TERRE que le mème Gouvernement impose aux agriculteurs français 
MM. Loustaunat-Lacau, Paquet, Courant, inlerpellalteurs. des taxes de résorption pour exporter :eur blé en excédent; 
MM. Chrisliaens, secrétaire d'Etat à l'air; Binot : Los 
i Émnladide —. De M. Gravoille, sur: 1° Jes conditions scandaleuses dans 
MM. Ju'es Moch, interpellaleur; Paqnet, Berthet, Mazier, Bissol. lesquelles s'est effectué le remembrement dans la commune 


séance. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures quinze minutes. 


RU 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Ie procès-verbal de Ja premitre séance de 
ce jour à été aftivhe et distribué, 
EH n'y a pas d'observation ?. 


le procès-verbal est adopté, 


Je suis obligé de faire publiquement une observation au 


Goux nent. J'ai entendu dire que l'exactitude était Ja poli- 

tesse des rois, J'aimerais qu'à cet égard le Gouvernement 

hit preuve envei Assemblée de Ja déférence :ndispensabie, 
\pplaud semeonts sur plusieurs bancs.) 


M, Pierre July, se taire d'Etat à la présid nce du conseil. 
J 1 UXCUSC aulrces de J'Assemblée. 


M. le président, Personne lement, vous n'èles pas en cause. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, J'aurais dû 


{ { LI 


CUT 10 Fresiucnt, 





de Fegréac (Loire-Inférieure) ;: 2° les mesures à prendre pour 
y mettre immédiatement fin; 

De M. Pier’: Muller, sur le fait que, malgré ses promesses rt 
malgré le désir eXprimé par plus de 60 p. 100 de la population, 
aucune mesure pratique n'a été prise pour introduire l'ensei- 
nement de l'Allemand dans les écoles primaires des €com- 
munes de la Moselle qui, pour plus de 50 p. 100, sont considé- 
rées par l'administration elle-même comme des communes où 
le dia:ecte est Ja langue usuelle; 


De M. Risenblatt, sur: 1° Je fait que, maïgré les promesses 
du Gouvernement, aucune circulaire d’appheation n'a prévu 
les heures d'enseignement de l'allemand, alors que 80 à 90 p. 1h) 
des parents se sont prononcés, dans :e Haut-Rhin et le Bas- 
Rhin, pour cet enseignement; 2° le fait que, dans de nom- 
breux villages, aucun instituteur n'est prévu pour lenseigne- 
ment de l'aliemand malgré la volonté exprimée de 9C p. {00 
des parents ; 


De M. Midol, sur: {1° les causes exactes de la fermeture de 
l'usine Brinon, à Pussay (chaussures et textiles), qui risqu2 
d'entrainer la disparition de cette commune de Seine-et-Oise ; 
2° les mesures que le Gouvernement compte prendre: 4) pour 
procurer aux ouvriers momentanément licenciés les ressources 
nécessaires à leur existence et aider Ja municipalité dans sa 
tiche de solidarité; b} pour réduire les charges fiscales des 
ouvriers et commerçants à Pussay; c) pour remettre en marche 
l'entreprise et procurer ainsi du travail aux ouvriers que l’ab- 
sence de comimunication empêche de trouver ailleurs une 
occupation; 


De Mme Lempereur, sur les conditions dans lesquelles a été 
rapportée Ja nomination d'un instituteur au bameau des Combes, 
commune de Vals (Ardèche); : 


Pe Mme Laissac, sur les mesures que le Gouvernement compte 
4 
+ 


rendre pour assurer aux viliculteurs Ja juste rémunération de 
ecur travail; 




















De M. Léon Jean, sur les mesures que Ve Gouvernement 
compte prendre pour assurer et maintenir la garantie d'un juste 
prix de vente du vin à la pr 


iuction ; 

De M. Gourdon, sur les mesures que le Gouvernement ‘mp 
prendre dans l'immédiat pour soutenir le prix du vin à la 
duction au nivean de son prix de revient. 


DATE 


! 
L 


La date les bats sera fixée ultérieurement 


ST 
SITUATION SOCIALE 
Suite de la discussion d’interpeilations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion es interpellations de MM. Depreux, Gazier, Forcinal, Rav- 
mondi Guyot, Mme Rabaté, MM. Paquet, Coutant, Fajon, Francis 
Caillet, Renard, Maurice-Bokanowski, Barthélemy, Valentino, 
Vallon, Loustaunau-Lacau, Pierre Courant et Jules Moch, sur la 
situation sociale. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, C0 minutes; 
Groupe socialiste, 82 minutes; 
Groupe communiste, 50 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 125 minutes: 


Groupe de l'union républicaine et d'action sociale, 93 minutes 


, 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 97 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 77 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 67 minutes; 

Groupe d'action républicaine et sociale, 53 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la réeistance 


et des indépendants de gauche, 33 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 22 minutes; 


Groupe des républicains progressistes, 15 minutes; 


Isolés, 3 minutes. 


La paroie est à M. Valentino pour développer son interpella- 
tion. (Applaudissements à gauche.) 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, à l'époque où M. le 
président Laniel sollicitait l'investiture de l'Assemblée natio- 
nale, se déroulait dans les départements d'outre-mer une grève 
de fonctionnaires. ÿ 


Cette grève ne prit fin qu'après la constitution de son gou- 
vernement et qu'après que M. le ministre de l’intérieur, au nom 
du gouvernement du président Laniel, eut fait la promesse que 
des mesures seraient prises pour améliorer les conditions 
d'existence des habitants des départements d'outre-mer. 


Depuis le mois de juillet, le gouvernement de M. Laniel a 
disposé de pouvoirs extraordiaaires. De nombreux décrets-lois 
ont été prornulgués et, dans le nombre, il ne m'a pas semblé 
qu'il s'en soit trouvé qui ait traduit la promesse qui fut faite 
aux parlementaires des départements d'outre-mer, lorsqu'on 
les pria d'intervenir pour demander aux fonctionnaires de 
reprendre le travail. C'est la raison pour laquelle j'ai décidé 
d'interpeller le Gouvernement. 


J'imagine qu’en acceptant de discuter mon interpellation, le 
Gouvernement se propose de définir sa politique à l'égard des 
départements d'outre-mer, puisque cette interpellation a pré- 
cisément pour objet d'obtenir de lui des explications à ce sujet, 


J'imagine aussi qu'il nous dira lesquels de ces décrets pra- 
Mmulgués au mois d'août concernent la promesse qui avait été 
faite au mois de juillet et selon laquelle les conditions d'exis- 
tence des habitants des départements d'outre-mer seraient 
améliorées, 


Il me sera sans doute permis de rappeler que, lors de la dis- 
cussion de la loi du 16 mars 1946, Je m'étais ici exprimé en 
ces termes: 


« Quelques instants vous suffiront pour faire un sort aux pro- 
positions qui vous sont soumises, luais c'est seulement dans 
quelques mois que vous pourrez juger votre décisien dans tou- 
tes ses conséquences. » 


Aujourd'hui, je n’ai pas besoin de dresser un bilan. Tout aa 
long de ces dernières années, j'ai évoqué l'évolution de la situa- 
tion dans les départements d'outre-mer et, en particulier, dans 
celui que je représente. J'ai constamment fait le procès de la 
politique du Gouvernement, 
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ujourd'hui disparus. 

Ces observations de M. Luis t it e dé] I 1'il 
adininistre valent pour les 1 utres 
uicr, 

La grève de n t | 
l'Etat iwnts ent A 
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Le & VerHenmi t a «à d | pouvol | i 
été d'accord Pour tes Hi CoNsentil ir lorsqu on VEUL &£ 
l'intérêt de la nation, on le peut avec 1 d l 
sentants éIUS, Ni, au nira . On res tique 
voirs, c'est qu'on se propose de mener u politiq I 

’ mit 1 rt t, in] 

peut pas avoir l'adhésion de la majorité de la nation. (App 


dissements à gauche.) 


Le Gouvernement à don 
nous dire aujourd'hui il ES à Uuil s | ir realiser 14 Flu 


disp x<é de ple IS pouvoil Il va 
messe qu'il uvalt ilte iux fonctionnaires di i par: 
d'outre-mer. 

Si M. le pre ident du { nséil ivail été à son banc, } 
aurais rappelé que, dans le courant du mois de juillet, il a reçu 
tous les parlementaires des départements d'outre-mer et quil 
lui fut aiors rappelé ce 4 r | 
cabinet, avaient constaté et rapporté au conseil des min 
à savoir que le coût de la vie est beaucoup plus élevé 
ces départeinents que dans là métropole et que la situ 
sociale Y it, de ce fait, sus eptih e d'aboutir à des po 
politiques qui, finalement, pou 


e des ministres, meimbres 


raient nuire à la France. 
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o li eur ieu en France 


q il 
l'août, le Gouvernement a pris queiques Inesu 
non, dictées, certaines par l'intention de réduire je coût de Ja 


ires, eéllicaces oil 


vie, d'autres par le dés le procurer aux plus desi l« le 
si és un complément de revenu atin d'atli leur Inisère 
leurs souffrances, Je n'ai pis técouvert anis ss à 

que l'orubre d'un pareil souci ait jamais insjure 1€S 4 


tions gouvernermmeniiaies. 


C'est le reproche que je fais an gouvernement dn pré: t 
Laniel. C'est sur ce paint que je voudrais qu'ils expliq 

Deux politiques sont possibles pour améliorer les conditions 
d'existence d'une population: on bien on augmente la masse 


des revenus nominaux, où bien on agit sur le coût de Ja vie, 


de manière que, avec le même revenu, les salariés puissent 
se procurer une plus grande masse de commodités et de biens 


Or, la lecture des derniers fascicules du Journal officiel nous 
apprend que certains droits de douane ont été relevés, dans Île 
but, sans doute, de protéger la production agricole de la 
métropole. 


“+ : » : . 111 lui , ! leg 
Je n'ai rien À dire contre ce souci qui est celui de tous Îles 


représentants de la nation, même s'ils sont élus dans un 
département ou un territoire d'outre-mer, Nous savons qu'il 
est de notre devoir de dominer nos préoccupations partieulieres 
pour élaborer une politique x able pour l'ensemble de la con 
munauté nationale. Je ne repiocherai jatnats à un gouverne- 
ment de prendre des dispositichs qui tendraient à procurer 


Le. » Î ) 1 ” 
aux populations rurales de la France un surernit de revenus. 
Mais je con-late que, au moment même où le Gouvernement 


relevait ces droits de douane, il décidait de débloquer du beurre 
et de mettre en œuvre une politique d'impartation, de maniere 
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qu'une politique de soutien des prix agricoles n'ait pas pour heures supplémentaires, les fonctionnaires et agents de l'Etat 
« “quence forcée l'augmentation des prix à la consommation e ont fait grève cet été ne sont pas, eux, affectés par lun 


&n France, (Applaudissements à gauche.) 


Or, l'augmentation des droits de douane produira toutes ses 
conséquen dans les départements d'outre-mer, aucune 
uesure compensatrice n'ayant été décidée par le Gouverne- 
Li: t à 16 t | 

Quelle ect la mesure par laquelle il essaie de peser sur les 
prix à nation ? Je n'en trouve pas ou, s’il en existe 
ii elle m'aura échappé et il apparbendra au Gouvernement 
Ü | notre attention. 

Ü) lu, par ailleurs, traiter ces pays comme des dépar- 
t | tropolitains, On à dit: ce sont des départements 
« iatres et l’on ne fera pas d'exception à leur égard; 
Ô à appliqué le mème régime administratif qu'aux dépar- 
1 ts iméfropolilains, on y a introduit la fiscalité métropo- 
À 

Ï { [uit le cette politi jue, oi les trouve C msicnées 
dans Ja déclaration du préfet Laigret que j'ai retrouvée dans 
1 \/ 

\ 1 point de vue humain, traite-t-on les populations de 
‘ léparlemuents comine celles des autres départements ? 

Leu t-on accordé Je Hénéfice de la législation sur la sécurité 

i ? Les at-on admises au bénéfice de Ja loi du 22 août 


4üi6 ? S'est-on soucié d'améliorer les conditions de l'habitat ? 
* 


Les initiatives, sur ces divers plans, des députés de ces 
païs Vienneat-elles jamais en discussion ? Est-ce que, chaque 
fois qu'une telle discussion risque de s'engager, le Gouverne- 
L it tu inten vient pas pour SA upposer ? 

E P rlement<s, dit-on ? En réalité, de véritables colonies, 
aujourd'hui défavorisées, alors que, dans le passé, elles étaient 
Zieux trailéc que es autres territoires d'outre-mer, 

En effet, us avions un conseil général qui élaborait le 
L et du département, couvrant toutes les dépenses des ser- 
vices pubiits, Nous pouvions faire une politque fiscale s'ajus- 
tint aux n tés, Nous pouvions quelquefois agir sur les 
« ts d'entrée pour protéger certaines productions métropo- 
1 es où locales, où favoriser l'approvisionnement aux meil- 
jeurs jn'ix. 

lepuis qu {l sell général n'a plus que les pouvoirs 
d'un conseil général de la métropole, que voyons-nous ? 

Lorsque lon peut se procurer au Brésil ou au Canada une 
denrée à bon comale, ce n'est pas à ces pays qu'on s'adresse 
pour S'approvisoner, Le Gouvernement est omnubilé par 
Ja balance des pavements au sein de l'Union européenne 
paicmments et c'est au Danemark, c'est en Hollande, c'Ést en 
M que, # en Suisse qu'il nous faut acheter, c'est-à-dire 
subir des frais d'approche considérables, Et ainsi est rendu 
plus misérable Je sort de ceux que je représente, (Applaudis- 

i is a qu UT ) 

M la balance des comples de la France en a-t-elle été amé- 
humée an sein de l'Union européenne des paiements ? Est-ce 


que, chaque trimestre, des sorties d'or ne nous sont pas impo- 


Je ne vois pas que la nation bénéficie de cette politique qui 
se traauit pour nous par des sacrilices constants, par ce que 


on appelle de plus en plus dans nos pays une polilique d’ex- 


J'ai pensé que, au moment où Je Gouvernement allait 
répondre aux intenpellalions sur sa politique sociale en métro- 
pole, il était de l'intérèt de Ja France qu'il fût invité à définir 
quelle serait désormais sa politique sociale dans les départe- 
auents d'outre-mer, 


J'ai signalé ce qui, à mon sens, devrait constituer les têtes 
de chapitres de l'exposé que M, le président du conseil ne man- 
qguera pas de faire sur la politique qu'il suivra désormais dans 
es départements d'outre-mer, J'attends ses explications et je 
compte sur l'Assemblée pour que l’ordre du jour qui clôturera 
le présent débat assigne À l'action gouvernementale des direc- 
üves nouvelles, (Applaudissements à gauche). 


. M. le président, La parole est à M, Vallon, (Applaudissements 


& l'ertrème droite.) 


M, Louis Vallon. Me=<darmes, messieurs, si les salariés con- 
naissent — el c'est incontestable — des difficultés arcrues de 
vie, dont Ja cause doit être, à mon avis, recherchée dans le 
chômage partiel et surtout dans Ka diminution du nombre des 








de ces deux fléaux. 


Quel que soit le niveau de l'activité économique, ils sont 
assurés du plein emploi. Ils n’ont donc pas souffert depuis un 
an Ou dix-huit mois d’un amenuisement de leur pouvoir 
d'achat car le pouvoir d'achat des traitements a peu varié 
depuis lors. 


En fait, fonctionnaires et travailleurs de l'Elat sont mécon- 
tents pour d’autres raisons, d’autres raisons plus profondes, IIS 
sont mécontents de leur sort parce que celui-ci ne correspond 
pas aux espoirs qu'ils avaient nourris et que les promesses des 
gouvernements successifs leur avaient permis de nourrir. Is 
sont mécontents parce que Ja stagnation actuelle de notre éco- 
noimie — ils s'en rendent compte — ne leur permet pas d'envi- 
sager Ja satisfaction des besoins nouveaux qui sont apparus 
dans la couche sociale à laquelle ils appartiennent. 


Le fait qu’on ait rapproché, à diverses reprises, au cours des 
grèves de cet été, les traitements de certaines catégories de 
fonctionnaires des émoluments des travailleurs du secteur privé 
assumant des tâches analogues, est, de ce point de vue, très 
instructif. 


Certains se demandent comment savoir si les grèves de cet 
été ont eu un caractère polilique ou un caractère économique, 


Au cours du procès de la C. G. T. en 1920, je me souviens 
d'avoir entendu Léon Jouhaux déclarer que la grève avait pres- 
que toujours un caractère politique. Si elle n’est pas politique 

ans Son intention, elle le devient par ses conséquences. 


L'une des raisons du mécontentement diffus des travailleurs, 
qu'ils soient du secteur public ou du secteur privé, réside cette 
fois-ci dans le sentiment que le Gouvernement, malgré tout ce 
qu'il peut déclarer sur son intention dé valoriser le pouvoir 
d'achat des travailleurs par des mesures de baisse des prix ou 
par un effort d'expansion économique, a, en fait, pour objectif 
essentiel et permanent de maintenir coûte que coûte les privi- 
lèges de certaines féodalités et, en particulier, ceux de nom- 
breux intermédiaires superflus., (Applaudissements à l'ertrème 
droile, à gauche et sur divers bancs au centre.) 


Les belles déclarations sur la nécessité de réduire les cir- 
cuits de Ja distribution n'ont abouti, jusqu'ici, qu’au renfor- 
cement du corporatisme des mandataires aux halles et des bou- 
chers en gros. (Appluudissements sur les mêmes bancs.) 


La classe ouvrière et les travailleurs modestes du secteur 
public ne se sentent ni représentés ni défendus au sein du 
Gouvernement, d un gouvernement qui, d'autre part, tient sous 
le boisseau toute ambition nationale un peu haute. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 


Le peuple sait parfaitement, dans son bon sens instinetif, 
qu'une poiitique d'expansion üinplique la dimiüution des char- 
res improductives, l'équité fiscale et l'accroissement des inves- 
tissements, alors que, en fait, des charges improductives très 
lourdes pèsent sur nous en Europe et hors d'Europe — c’est 
peut-être une nécessité, mais c’est ainsi — alors que toute 
réforme fiscale est exclue, de l’aveu même du Gouvernement, 
du moins dans l'immédiat, alors que, sous prétexte de placer 
hors budget les investissements, on risque, en fait, de les 
rendre plus précaires et, finalement, moins importants. (Tres 
bien! très bien! à gauche.) 


M. le ministre des finances — je m'excuse de trahir le secret 
de la commission des finances — a fait hier, devant nous, un 
merveilleux exercice de trapèze volant, sautant de la débud- 
gélisation des investissements à leur délaxation avec lagilité 
que nous lui connaissons et qui est le charme de son talent. 
(Sourires.) Mais je crains qu'au terme de ses ébats, ou du 
moins à terme, les investissements ne se {rouvent durement 
atteints. (Applaudissements à gauche.) 


L'expansion promise, annoncée, proclamée, ne peut, dans 
ces condilions, venir de nulle part. Le peuple s’en doute, le 
devine, le prévoit et le sourd mécontentement des travailleurs 
est renforcé par la conviction que le Gouvernement n'a pas 
vraimeut pour objectif de le moindre changement à 
la structure économique, politique ou sociale qui conduit la 
France, à cause de la régression actuelle de son activité éco- 
nomique et_.de la vassalisation de sa politique étrangère, à la 
perle progressive de son rôle de grande puissance dans le 
monde, (Applaudissements à l'extrême droite, à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


Le Gouvernement est l'expression politique de ceux qui 
songent surtout à se maintenir, par le malthusianisme, es 
contingentements, les tarifs douaniers, l'organisation corpora- 
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je Ju commerce et de l'industrie, dans des privilèges souvent 
m es et qui excluent ainsi par leur conservatisme borné 
toute possibilité de rénovalion nationale, 


Je lourd malaise et l’épaisse indifférence de ce temps ont, 
certes, de multiples causes; mais, à la tin des fins, is tradui- 
«nt une inquiétude populaire profonde touchant Je destin 


mime de la nation. 2 var nts à gauche et sur divers 
bancs à l'extrême droile et au centre.) 
Les efforts actuels du Gouvernement tendent en premier lieu, 


pous dit-on, à la réduction du déficit budgétaire. 


pans les pays anglo-saxons, quand il y a #écession éc 
mique, tel n'est pas l'objectif principal de la politique écono- 


)nO- 


wiuue du gouvernement. Si l'équilibre budgétaire est parfois 
nésigé aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne et le déficit 
accepté, dans des limites d'ailleurs raisonnables, il n'est par 
contre jamais admis que le déséquilibre de la halance des 
payements avec l'étranger ET nne important, I s'agit là d'un 
ob if primordial, pour les Anglo- Saxons de tous les pays, 
£ ux”de leur indépendance e. 


L'Allemagne occidentale et le Commonwealth britannique 
I d mnent l'exemple dans ce domaine. Ces pays qui connais- 
sent des difficultés plus grandes que les nôtres ont toutefois 


reussi le relèvement rapide de leur balance des payements. 


ll y aurait intérêt pour la France à tirer la lecon de ces 
récentes expériences. De travaux effectués en particulier par 
l0. E. C. E. sur le rétablissement de la balance des payements 


de la zone frane, il est permis de dégager certaines conclu- 
sions. Je voudrais le faire rapidement devant vous, 
Tout d'ab rd, 


les statistiques sur la balance des payements 


de l’ensemble de la zone frane frappent par les dimensions 
relativement peu importantes de notre déficit extérieur qui 
représente environ 10 100 de nos échanges extérieurs et 


5 p. 100 du montant de notre budget. 


Ce déficit a été couvert en totalité, 
nent par l'intermédiaire de l'union européenne 


directement ou indirect 
des paye ne, 


£ à l’aide américaine exclusivement, mais les efforts faits 
pour obtenir cette aide américaine semblent maintenant dis- 
proportionnés avec le montant relativement peu élevé de notre 
t 


it extérieur, 

semble — M. justement souligné — que ce 
deticit pourrait être plus facilement couvert, soit, à l'exemple 
de nos voisins britanniques et allemande, si nous faisions les 
{ 


Valentino l'a 


forts nécessaires dans le domaine de nos échanges extérieurs, 
tpar un meilleur aménagement des 
pronières de nos territoires d'outre-mer 


fournitures de matières 


Notre déficit envers la zone dollar ne s'est élevé, en 1952, 
qua 96.6 millions de dollars, soit environ 33 milliards de 
francs, 1 ne semble pas nécessaire de rechercher, pour la cou- 
verture d'un tel déficit, lescompte des commandes off shore, 
moyen peu recommandable qui impose à nos négociateurs une 
gene considérable, j'en suis sûr, dans leurs rapports avec 
Jes Etats-Unis. 


Ceux-ci dressent d'ailleurs devant nos importations Ja barrière 
quasi infranchissable de leurs tarifs douaniers et nous 
émpèchent ainsi de les rembourser en marchandises. 


Nous en sommes au point où presque chaque citoyen français 
en arrive à vivre personneilement dans la dépedance de déci- 
prises à Washington. (Tres bien! très bien! à l'ertrème 
droite eb à gauche.) 


SIOTIS 


Cela, le peuple le sait et commence à ne plus le supporter. 
L'ailleurs, nous savons aussi qu'il serait possible, je vous le 
disais tout à l'heure, de produire outre-mer, dans certains ter- 
riloires de l'Union française, une part importante des produits 
luportés de l'étranger par la métropole et qu'ainsi nous pour- 
lons pratiquement combler le déficit extéreur de nos 
pivements, 


Au lieu de faire cetle politique, cet eMfoït, le Gouvernement, 

comme d'ailleurs ses prédécesseurs, a pratiquement accepté 

faveur Ja vassalisation de la métropole et des territoires 

de l'Union française à l'intérêt exciusif du capitalisme amé- 

Hicain, (Applaudissements à l'extrême droile, à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) 


nt politique d'expansion ne sera possible, si ce n'est 
dans les discours, sans que la France soit au préalable soustraite 
à cette tutelle et recouvre son indépendance. 


Un décret pris en conseil des m'nistres à Ja suite des pouvoirs 
spéciaux a procédé à la détaxation partielle des investissements, 
je vous l'ai déjà signalé, par le moyen d'une procédure comp- 
ble et fiscale, d'uilleurs compliquée, qui risque d'entrainer 
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du fraudes espere que ce n'est pas | — et 
de favoriser des investissements dans des laires. 

Si l'on tient compte des circonstances particulières à la 
France, pays où li: lisation et Ja ratio 
industries, imaigré Ja pro] ide oflicielle, sont [ 
négligées et où certai lustries de lux: par Ï! ( 
de l'autofinancement, priorité par rapport à 
secteurs essentiels \ vie nationale, la détaxat par- 
tielle des inve=tis< e présente pas d'avanla ‘ 
lains pour l'expansion eve notre économie dat ne 
direchon favorable à li 

Elle présente, par contre, {al vénients et tains 
risques que je voudrais bri vi t wi naler, 

L'expérience faite au cours de la | lu premier plan 
de modernisation et d' jui] eht à « i tré pute tout V4 
pans n'était pas mi ent bienfait. Tel fut l 

ns l’industrie la pota ou à en! | 
shout à las roduction d t'engi | tisatmmment utilisé. 
lel est l Cas à socictes qu | rent à di lu Pre ‘ QI LS 
tuaires pour l'édification d'un meilleur siège | 

La compétition sur le marché mondial soul gne, tes I 
niveau élevé de nos prix de revient et l'urgence d'un effort 4 
rationalisation de nos industries dont certaines parmi es p 
lmportantes Somnolent un peu trop, à Fabri du contiagente- 
ment de nos importations qui, pratiquement, élhmi toute 
concurrence étrangère, La détaxat l les HVES I1SSt ents, 
mesure directement favorable aux se uls détenteurs de apita IX, 
ne se jusütfie du point de vue national que si elle atteint son 
objectii avoué, proclamé: l'accroissement : notre productivité, 
qui devrait avosr pour conséquence d'améliorer le sort di 
lravatileurs, 

IL est regrettable que le Gouver nent n'ait p é à li 
à la détaxation des investissements un systéme qui asso 
contractuellement Ja main-d'œuvre aux bénéfi resuitant de 
l'amélioralion de là proluetivité ainsi obtenu 

L'étranger nous offre. dans ce domaine, d'utile ie she 
ments. La ré publiqi 1e bdér ile d'Abermagne a idopti AMTR ls 
qui inte essent a participation de la classe ouvrière à la dire 
lion de la vie économique et sociale de l'entreprise 

La loi du 24 mai 1951 organise le droit de code ni dé 
salariés dans les industries du charbon et de l'acier. La 
deuxième loi, celle du 11 octobre 1952, qui a une porite gt 
rale, concerne a réforme du statut des établissements par 1 


tüitution de comités d'établissements. La structure de cette loi 


est assez compliquée, je n'y insisterai pas. Elle fait d his 
tinctions à Ja fois “rie l'importance de l'établissement, Ja 
forme juridique des entre] ris s et Ja nature des pouvoirs recon- 
nus aux roinésentants des travailleurs au sein de ces entre 
prises. Toutefois, elle ahontit à la codécision et institus une 
sorte d'arbitrage permanent, 

Moins paradoxa'ement qu'on pourrait le croire, la cogestion 
qui veut en principe remetlre au milieu professionnel Farména 
gement des rapports du capital et du travail conduit à Finite 
vention d'un tiers départageant, Ce liers départageant, en der- 
nier recours, ne peut ètre que Le Gouveracment, 

Pour que l'arbitrage d'un gouvernement soit acceplé par les 
parties, celles-ci doivent avoir Ja conviction que Farbitre n'a en 


vue que les intérêts supérieurs de la nation et qu'il s'efforce à 
l'équité. Un gouvernement qui est l'expression politique de 
catégories sociales particulièrement prix ilé saurait pré 
tendre à un tel rôle. (Applaudissements à l'ertrême droite, au 
centre et sur quelques banes à gauche.) 


pires ne 


Le peuple, certes, peut être trompé; à peut aus tromper 


Mais rien de durable n'a jamais été fait « nite ei rien de 
grand n'a jamais été fail sans Jui. 
Aux limites du monde de près-guerre, la France est main- 


It 

guett: le” navire et 

verte de destin 

sans pouvoir ou Sat is oser 
des mouvements désor- 


l'a 
tenant au bord de l'Océan, Elle l'équipage 
qui lui permettront de partir à * di 
futur. Or, ce navire, elle l'entrevoit 
l'atteindre, Elle semble parfois fair 
donnés comme cet été, Mais si tâtonnants et si infru tueux 
qu'aient été jusqu'ici ses efforts, rien ne permet de croire que, 
parce qu'elle est en veileuse, faamme du génie national de 
la France soit désormais éteinte, (Applaudissements à l'ertréme 
droite, à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


son 


M. le président. ! pal le est à M. à prési lent du conseil. 


M. Joseph Laniel, :ési/ent du conseil, Mesdames, messieurs, 
Jours que nous NOUS SOINInes 
Don pas 


il y aura ce soir soixante-quinze 


séparés, le Gouvernement ayant reçu de l'Assemblée, 
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les peins pouvoirs, mais un certain nombre de missions pré- 
cises qu'il devait remplir, sous certaines réserves et dans cer- 
latines limites, avant \e is octobre. 

C'est aujourd'hui Je 8 octobre. Dès maintenant, nous sommes 
prêts, anticipant sur les débats qui pourront intervenir au 
moruent de la ratification de nos décrets spéciaux, à vous rendre 
l'esprit dans lequel le Gouvernement a exécuté la 


compte de 


täche qu'il avait acceptée et à prendre devant le Parlement, 
qui est juge de notre action, toutes nos responsabilités. 

IL est juste et il est normal qu'une discussion aussi UE 
que possible s'institue dans cette enceinte, au terme d'une 
période où, pour la première fois dans l'histoire de la IV° Répu- 
blique, l'expérience a été faite de pouvoirs spéciaux exercés 


lau- le cadre de la nouvelle Constitution. 


Certes, le Gouvernement se serait pas prêté à un large 


débat, quel qu'ait été le vœu de la minorité, si le délai fixé 
pour notre action par la majorité de l’Assemblée n'était pas 
i al i exXpil 

Il va de soi que les sujets qui ont motivé les interpellations 
pi peuvent et doivent maintenant être débattus au fond. 
Aujourd'hui comme hier, je considère que dans les problèmes 


ess els qui engagent li vie de la nation, le dernier mot 


appal tan Parlement, juge suprême de l'intérêt public. Je 
n'entends pas ne départir d’une attitude qui a été la rège 


constante de ma carrière. 


Nous: répondrons, à cette tribune, lorsqu'eles s’y seront toutes 
exprinces, à toutes les critiques particulières qui seront for- 
mulées sur notre action, mais avant même que cette diseus 
ion he parvienne à son terme, il nous a paru nécessaire, dans 
ie brève déclaration, de tracer les grandes lignes de notre 
effort et les principes qui l'ont animé. 

Je parlerai pas pour l'instant des multiples problèmes 
jue nous eûmes à résoudre cet été en dehors des prob'èmes 


‘ouoimiques, financiers et sociaux, Je ne m'attarderai pas non 


plus devant vous au récit chronologique des phases succes- 
sives de l'activité gouvernementale. Ce qui importe, ce sont 
les résultats oblenus aujourd'hui, ce sont nos projets pour 
demain. Quels sont-ils ? 

l'abord du plan social, Je commence par celui-ci à 
dessein, C'est celui sur lequel le plus de malentendus ont été 
accutmulrs. C'est celui où i! importe le plus de les dissiper. 


Le pouvoir d'achat de la masse des salariés dépend, vous 'e 


à de t éléments : le niveau du coût de Ja vie, le niveau 
de là rémunération du travail, le niveau de l'emploi. Autre- 
ment dit, le pouvoir d'achat global diminue soit quand les 
prix montent, soit quand les salaires baissent, soit quand le 


chômage augmente, L'histoire de ‘es dernières années illustre 


suffisamment ce trip'e péril pour la classe ouvrière. 
Cela dit, où en sommes-nous ? Je ne ferai pas de phrases. 
Je cilerai des chiffres, je dirai des faits en prenant tour à tour 


chacun des tu iéments: le niveau des prix, celui des salaires, 
1 


L 
ae veau de l'i iploi, 
Le niveau des prix d'abord, 


Mon Gouvernement a encouragé la baisse de certains prix 
favorable au pouvoir d'achat des consommateurs, Il l'a favorisée 
par des dégrevements sur des produits alimentaires de grande 
consommation: le sucre, le chocolat, la margarine, les pâtes 
alimentaires et d° produits encore, Il à mis au jeu près 
de 7 mullards rien que pour les quatre derniers mois de 1933 


autres 


pour obtenir ce résulfal, Rien de pareil n'avait jamais été 
lait elle écheil et il faut savoir gré à M, le ministre des 
finances d'avoir accepté de faire passer en cette matière le 
point de vue financier après le point de vue économique ét 
SOCId I, 


L'exemple donn! par l'Etat à porté ses fruits. Les commer- 


cants ont accenté de compléter l'effet des dégrèvements ainsi 
sentis par FEfat, La baisse globale sur ces produits a pu 
tendre 10 p. 100, 


Le Gouvernement à agi sur l'évoiution des prix de bien d'au- 
tres manières, Nous le verrons, toutes les mesures de remise en 
ordre de notre économie privée, de remise en ordre de nos 


finances publiques al'égeant les frais généraux de l'Etat, favo- 
risuient indire nent le maintien des prix à un niveau raison- 

PE la uileurs éont sous nos yeux. On peut discuter 
S \ valeu bsolue des indices de prix, on ne peut pas 
{ ler leur valeur relative. 

Je puis affirmer, en réponse à M. Gazier, que mon Gouverne- 
mount ne mérite en aucune façon le reproche d’avoir faussé le 
j l'aucun indice officiel. 








On ne peut pas nier le fait que l'indice des 213 article, 764 


en 1949 et que i'Assemblée a choisi en 1952 lorsqu'elle à votg 
la loi sur l'échelle mobile, accuse depuis un an une ha. de 
145,7 à 141. Je pense qu’il en serait de même de la plup rt 4e 
autres indices généraux correctement établis. 


M. Vincent Badie. On voit que ce n’est pas vous qui [114 le 
marché! 


M. le président du conseil. Dans le monde eutier d’aillei 
tendance est encore à Ja baisse. 

Voila un premier fait, Je n'ai pas besoin d'insister sur sa 
portée sociale, 

Voyons maintenant le niveau des rémunérations. Le niveau 
des salaires est-il demeuré immobile depuis un an ? Bien ay 
contraire, dans le secteur parapublie notamment, des hausses 
se sont produites depuis octobre 1952, rattachées souvent, 
comme il est normal, à des améliorations de productivité, Jans 
celles des industries privées dont la situation est prospère, Ja 
rémunération horaire a fait aussi l’objet, dans de nombreux 
cas, comme il est normal, de mesures d'augmentation. 

D'après les dernières enquêtes trimestrielles du ministère du 
travail, l'indice moyen des salaires horaires était passé en un 
an de 163,5 à 167 avant même le début de l'été. 


Mon Gouvernement, par priorité, s’est préoccupé du probe 
des basses rémunérations, A compter du 1% + mg à 
mis en vigueur. dans le cadre des services publies et para 
publics, des solutions que nous croyons raisonnables piree 
qu'elles ne mettent pas en péril la situation des finances pu- 
bliques. 


‘ 
re 


Nous avons encouragé les initiatives des entreprises privées, 
orientées dans le même sens, dans les mêmes limites, et nous 
avons en même temps évité une hausse systématisée du niveau 
général des salaires qui se retournerait contre son objet en 
déterminant un gonflement nominal de tous les prix et une 
nouvelle psychose de hausse inflationniste. 


Nous ne croyons pas qu'un nouveau palier salaire:-prix- 
monnaie soit un objectif acceptable pour la France dans les er 
constances actuelles. I1 me sera permis, d’ailleurs, de rapmeler 
que la formule d’une hausse générale des salaires avait eté 
écartée, au mois de juin dernier, par tous les présidents du 
conseil désignés qui vous avaient successivement présenté leurs 
divers programmes, 


En ce qui concerne l'avenir immédiat, et en attendant les 
résullats des travaux de la commission supérieure des conven- 
tions co:lectives qui sont en cours, nous avons pris la respon- 
sabilité d'annoncer que des allégements de la surtaxe progres- 
sive favorables aux salaires moyens et élevés viendront, dans 
Je cadre de la réforme fiscale, compenser, au profit des cadres, 
l'écrasement des hitrarchies que les précédentes mesures ris- 
queraient d'accentuer si elles ne recevaient pas ce complément 
et ce correctif. 


En matière d'al'ocations familiales, nous étudions les possibi- 
lités de financement d'une majoration. D'’ores et déjà, vous avez 
Ju au Journal officiel d'hier matin que les retraites et pensions 
des assurés Sociaux ont fait l'objet d'une majoration de 2 
pour 100. 


Nous venons de Voir, Ime<dames, messieurs, que, sur les 
deux premiers é.éments dont dépend le pouvoir d'achat des 
masses — niveau des prix et niveau des rémunérations 
Gouvernement a agi dans le sens d'un accroissement de ce 
pouvoir d'achat. 


ni tr 
noire 


Sur le troisième élément, c'est-à-dire le niveau de l'emploi, 
notre aciion n'a pas été moins nette. Elle n'a fait qu'un, 
d'ailleurs, avec notre effort en faveur d’une expansion écono- 
mique. 


Pour stimuler, plus spécialement dans la prochaine période 
de six mois, la reprise des affairés, un dégrèvement considérable 
a été consenti en matière de taxe à la production, dégrèvement 
qui doit avoir pour effet d'accélérer les investissements des 
entreprises pubiiques et privées et qui favorisera plus parti- 
culiérement les entreprises de construction immobüière. Les 
textes d'application ont été mis au point d'extrême urgence; Ls 
ont paru ce matin même au Journal officiel. 


I s'agit Jà d'une mesure susceptible de contribuer d'une 
facon eflicace et directe au plein emploi. C'est en effet dans le 
secteur des biens d'équipement, plutôt que dans le secteur de 
la consommation, que se manifeste aujourd'hui le marasmé 
contre Jequei nous lultons. Le dégrèvement consenti en ce 
domaine à été chiffré par l'administration des finances à qua- 
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nnte-cinq milliards de fr ances en année peine. Ce chiffre est 
: po réponses que j'apporle à ceux qui nous -deinandent: 
qu'avez-vous fait pour | 


e pe in ermp.oi ? 
Mais, à cette question, il v a d'autres réponses, beaucoup plus 


rtantes encore, Ce sont toutes les mesures que nous avons 


mises en route pour déve.opper une politique de logement. 


Je ne puis en rappeler ici tous les détails. Vous avez à en 
aujourd'hui es lignes Inaitresses. Qu'il s'agisse des loge- 

ts anciens dont il fallait assurer les possibhités d'entre- 
ten en prévoyant l'ajustement du niveau des lovers, où qu'il 
“avisse des construclions nouveiles qu'il faidait dévesopper à 
ut prix un des moyens les plus marquants auxquels nous 
\s eu recours, est Ja contribution patronale pour le joge- 


ment, Notre idée sur ce point n'a fait que prolonger des travaux 


d'urigine par:ementaire. 


A la charge dès emploveurs un prélèvement égal à { p. 100 
des salaires devra désormais être affecté à des uvpelises «de 
ment, sans pénaliser les efforts mériloires déjà accomplis 
dans le passé, C'est là, de ioute évidence, une charge sociale 
cuppitmentaire, une élévation indirecte des sa'aires qui montre 
| dans lequel nous avons abordé ces problèmes, Si l'on 
se que la masse des salaires sur laquelle porte cette contri- 
ion est d'environ 3.000 milliards Ge francs, nous trouverons 
je l'espère, un puissan! moyen d'action pour multiplier 
des la saison prochaine, soit par dépenses directes des entre- 
<es, Soit par dépenses du fonds du ‘ogement, les ouvertures 
je chantiers qui contribueront à réduire le chômage. 





{ Cours de l'Etat 


nceours des caisses d't pargne, coneaurs 
; collectivi ités loc ales 


*oncours des chambres de commerce, 


tous ont été prévus pour développer ces programmes de cons- 
tructions nouvelles. Des entraves administratives sont suppr!- 
I la formation de la main-d'œuvre est facilitée, l'orienta- 
! 


1 générale des imlialives individueiles est mieux assurée. 
ref, c’est avec un optimisine raisonné que l'on à pu évaluer 
à 200,000 le nombre des logements nouveaux qui pourront être 
rcalisés en 1954 


Je me permeltrai d'ajouter que, sans la délégation de pou- 


voirs consentie au Gouvernement par le Parlement, nous 
aurions manqué très certaine ie nt du temps nécessaire pour le 
te de toutes ces inesures. Celles-ci étant prises, la campagne 

195% peut S'annoncer maintenant sous les meilleures aus- 
res, Mon devoir est de remercier l'Assemblée d'avoir permis 
celte accélération des travaux entrepris et souhaités par elle. 


L'activité économique générale profitera, de toute évidence, 
de la reprise du bâtiment, «ainsi que des dégrèvements que je 
viens de rappeler. Mais celte expansion générale à été recher- 
chée, en outre, par des mesures d’un autre ordre dont je ne 

erai que la plus importante : l’allègement des frais bancaires 
et du taux de l’escompte. 


Tous les industriels, tous les commerçants, tous les produc- 
teurs agricoles aussi connaisent le poids que fait peser sur 
le développement de leurs affaires fe prix de l'argent, plus 
élevé en France que dans la plupart des pays voisins. La 
décision que nous avons prise à cet égard est plus qu'un 
simple geste. Il doit en résuller des facilités réelles pour les 
entreprises dont les charges <e trouvent allégées. Je crois qu'en 
cette matière aussi un des vœux :es plus constamment exprimés 
par l'Assemblée à été entendu par le Gouvernement, 


Les méthodes que nous avons employées pour obtenir ces 
résultats, qu'il s'agisse du domaine bancaire ou des divers 
marchés commerciaux où nous cherchions à agir sur les prix, 
hont jamais été inspirées par des considérations de doctri- 
naire. Si nous avons toujours préféré la pe à la con- 

inte, nous n'avons el hésité à prendre d'autorité les textes 
essaires lorsqu'il s'est agi, par exemple, d'empêcher Jes 
coalitions d'intérêts ou les ententes abusives. 


Jen arrive maintenant aux problèmes agricoles dont T'im- 
porlance mérite qu’on s’y arrète longue ment. 


suffit de lire la liste des décrets que nous avons pris an 
co ms de l'été pour constater que l’agriculture a été au pre- 
Lier plan de nos préoccupations, 


Jamais les récoltes n'ont été quantitativement aussi bonnes 
qu'en 1953, C'est là un fait heureux pour le pays. Mais les 
producteurs qui se préoccupent légitimement du produit finan- 

r desdites récoltes ont des raisons d'être inquiets des réper- 
cussions mêmes de cette abondance. 


Les événements qui se sont succédé depuis le {1 juillet mon- 
nt que le Gouvernement a eu à faire farce en ce domainé 
des questions présentant un double caractère de gravité et 
d'urgence. 


4 





sat ani isa ” — 
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clientèle française, I a cherché anssi À développer, en dehor 


de toute compensation, les exporlalions de ces inèmes pros 
duiis sut tous les marchés étrangers où IIS pouva it trouver 
preneurs. C’est pourquoi, bien que l'an dernier Je cheptel fran- 
çais ait subi une attaque de fièvre aphteuse d e 1 vio 
Jence, les exportations de viande ont pu rer et d ent 
devenir beaucoup plus importantes qu eil | t v à 
quelques années, alors que le cheptel iait été atteint pat 


aucune épizootie. 

Néanmoins, cet effort, quel que soit son résultat attesté par 
les chiffres des premières exportations, n'a pas suffi à soutenit 
les cours à la production. C'est pourquoi le Gouvernement, en 
mème temps qu'il recherchait l'extension des débouchés, à 
étudié des mesures tendant à assainr un marché encombré, 
Ces études ont conduit à l'adoption au décret créant un fonds 
d'assainissement du marché de la viande dont la mise en œuvre 
ser facilitée par deux autres décrets fort importants, Fun e 
pose les principes de l'organisation des marchés agriro’e 
l'autre qui établit les règles de fonet onnement des organismes 
d'intervention économique. Les textes d'application sont pré- 
parés et, dans quelques jours, le fonds d'assainissement du 
marché de la viande sera en mesure de fonctionner, Son finan- 
cement profitera de l'affectation d'une partie de la taxe sur 
Ja viande et ainsi seront accentués es résul'ats qu'on peut 
attendre des achats accrus des services de Fintendance et des 
exportalions en cours 


Cet exemp'e montre que le Gouvernement ne s'est pas 
employé à la seule soluton des problemes urgents, Mettant 
à profit les pouvoirs spéciaux accordés par Îa loi du 14 juil 
let 1953, 1l a cherché à ré gler certains problèmes dont Ja solution 
était pendante depuis plusieurs années: organisation de la pro- 
duction de l'alcool, délicate entre toutes par ses répercussions 
sur la culture de la Deare. du pommier et de la vigne 
organisation du marché des céréales! assacnissement du imar- 
ché du vin; orientation de la production cidricole. 


Il élait normal de commencer par reviser la réglementation 
antérieure touchant ces principaux produits, mais nous avons 
voinu aller plus loin. Nous avons pris Ia responsabilité d'abor- 
der de front le problème de Florganisahon rationnelle de 
l'ensemble des marchés agricoles. Le but e<t double. Nous 
voulons, tout en assurant une stabiEté suffisante des revenus 
des producteurs, développer rationnellement l'ensemble de ‘a 
production agricole française 


Pour tous ies produits de base. des conseils nationaux consul: 
talifs pourront ètre créés, représentant Jes intérets généraux 
de la profession et fachtant leur collaboration les pouvoirs 


pubiics, 


Des organes spécialisés, dont un autre décret a fixé les condi- 
ions de fonctionnement, pourront intervenir sur les marches 
des inèmes produits agrico.es en vue d'en régulariser les cours. 
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Un fonds de garantie mutuelle permettra d'encourager, après 
un effort sur les prix de revient, ie placement de la production 
agrivco!e sur les marchés intéricurs ou extér.eurs 


té dans d liiscours que l'agriculture fran- 


On à souvent rép 
viande, 


Cais nouvait ec! dl it exportet davantage : blé, 


por le terre et betteraves. Pour tous ces produits nous 
avons non lemment stimulé les exportations pendant ces der- 
I rai ous le savez, nous avons jeté bases de 
véritables instifutions nouvelles ben accueillies, je crois, par 
les milieux intéressés et qui permettront de perpéluer et de 


| 
N 


développer ce courant d'exportations dont notre balance des 


Coll pit i Si grand esoIn, 

Cette organisation professionnelle devra permettre de dimi- 
nuer les marges excessives qui existent trop souvent entre les 
prix offerts aux producteurs et prix exigés des ConsoIma- 
teurs Très bien! tres bien! au centre.) 


I est inadmissible que se manifestent des baisses profondes 
à la production dont le consommateur ne ressent que très par- 
tiellement Je bénéfice, Bien au contraire, il est possible 
d'assurer aux agriculteurs une rémunération convenable, sans 
porter atleinte au pouvo.r d'achat salariés, 


ra dans cette voie avec fermeté 
toutes les armes qui sont à 
de celle qu'il détient de son 


le Gouvernement s’emnjloi 
et n'hésitera pus 
sa disposition, er parti 
décri sur les stocks sn 





Dans l'intérèt de la consominaition iniérieure, d'autres textes 
qui seront soumis à votre ratification ont eu pour but d'allé- 
ger les frais matériels des circuits de distribution par la rationa- 
lisalion des échanges et des trans l ls, par la simplification des 
circuits de distribution, par Ja création où la réforme de marchés 
permetlant une ineilleure confrontation de l'offre et de la 
demande sur des produits agricoles répondant aulant que pos- 


sible à des normes marchandes, 


Les remises en ordre que nous avons opérées dans l’économie 
fiançaise n it pas inmitées au domi ne agricole. De nom- 
breux textes ont été pris par nous en vue de cet assainissement 
du comriet que Ja jot votée par vous le 11 juillet dernier 
nous prescrivait de rechercher: réglem ntation de a gérance 
Libre iche au régime baux cominerciaux et de Ja pro- 
priéle nimerciale, normalisation des coopératives de commer- 
cants, refonte du régime du commerce, tenue des comptabilités 


commerciales, Tous ces textes ont tendu à réprimer des abris 
dans la fonction commerciale et à 





éliminer des intermédiaires jautiles, 1 en va de mème pour les 
tés à responsabilité limitée. 

Les remises en ordre dans le secteur privé ont eu pour 
pa ullèle de remises en ordre dans le secteur publie, Depuis 
| temps, tri ngtemps, il était question de Ja déconcentra- 
tion et du 1 ment des pouvoirs des préfets. C’est chos? 
faite 1! tenant, On se pl nait des lenleurs du contentieux 

lu tratif. Nous avons f le nécessaire pour y parer. Nous 

) p les texti qui rentorceront le contrôle des entre- 
prises nationales, qui accélèreront le règ'ement forfaitaire des 

ni dé ierie mobili 

bans tous ces domaines, le Gouvernement n'a voulu être 
( le mandat * du pouvoir di latif et, si je puis dire, 

\ i l L'avaux pa { I 

Mesdames, messieurs, j'ai fat un tour d'horizon rapide de 

(gi * jusqu'à la date d'aujourd'hui, Nous n'avons certes 

prétention d'avoir tout réglé et remis la France sur 
pied au cours d'une seuie Saison, Nous vous demandons sim- 
| t de vouloir bien reconnaitre qu'il n'y a qu'une cen- 
l jours que ce gouvernement existe (Mouvements divers.) 
et qu us ne nous présentons pas devant vous les mains 
\ vs 

Comment nous a-ton jugés jusqu'iei ? Ecoutons un instant 

ritiques, I v a les criüques qu'on murmure tout bas et 
qu on proicre à VOIX haute, 

Certains chuchotent que nous aurions dû ‘aire preuve de 
pl rigueur, de plus de hardiesse, de plus d'énergie. Is 

iblient que la France, éocialement parlant, est en convales- 

e et n'a pas retrouvé Ja santé et l'équilibre que seule 

] i donner demain une production économique consi- 
u JICII ta { 

I est facile de trouver des solutions sur le papier. Il est 

e d'être intra int dans labstrait, Mais la France n’est 

page blanche où il n'v aurait qu'à transcrire une 

mn. La France est un peuple nsible, ardent, facile à 

( voir ét à in füt-ce sur des : far isses nouvelles. Mème 

lorsqu'on a raison ontre le sentiment public, il est bon parfois 





de tenir compte de ce sentiment, car la concorde ent 

citoyens est un bien trop précieux pour ne pas lui «a 

quelquefois des sat tisfactions d'amour-propre ou de docti 
(Applaudissements à droite et sur de nombreux bancs au 
tre.) 

Voilà ce que je tenais à répondre à ceux qui peut-être regret. 
tent tout bas que nous n'avons pas usé des décrets-lois à 
cette brutalité qu'ils confondent avec l'efficacité. Nous ! 
sommes contentés, au cours des grèves, de faire respecter 
torité de l'Etat dans des conditions telles que, Ja reprise 
travail étant obtenue, nous avons disposé de plusieurs serai 
pour mettre au point les mesures que nous avions envisagées 
depuis longtemps. 


Je sais bien que d'autres critiques plus véhémentes sont le 
fait d'une autre partie de l'opinion. On nous reproche de ne 
pas avoir re des satisfactions suffisantes aux revendica- 
tions sociales, Tout ce que je viens de dire, mesdames, mes. 
sieurs, devrait suffire à montrer que notre unique souci à é{é 
celui de l'intérêt général, lequel comprend aussi bien celui des 
salariés que celui des chefs d'entreprise. 

J'ai dit et répété que je ne me considérais pas au pouvoir 
counme le représentant d'une elasse, mais responsable devant 
tous, pauvres ou riches, de la puissance publique que je tiens 
à exercer en honnète homme. Ce sera ma règle de condu 
aussi longtemps que vous voudrez me conserver votre con- 
fiance. 

Les difficultés qui nous attendent, les tâches qui s'accumu- 
lent devant nous, demeurent considérables. Les réformes 
vent se poursuivre. Certaines appartiennent encore au doma 
du décret jusqu'au 31 décembre, d'autres, les plus importantes, 
relèvent désormais de l'Assemblée. 

La plus importante, À coup sûr, est la réforme fiscale dont 
le projet nécessite encore une mise au point, et c’est elle 
ainsi que le vote du budget pour 195%, qui occupera principa- 
lement votre ordre du jour avant Ja fin de l’année courante. 


M. le ministre des finances aura hientôt sans doute l’occas in 
de vous donner un premier aperçu de la façon dont se pré<ei 
pour l'Etat le prochain exercice et des perspectives d'équilibre 
des comptes publics. 


Une chose est certaine, et je voudrais terminer sur ce thèn 
parce qu'il est peut-être le plus important de tous, dès ha 
reprise de nos travaux, c'est la nécessité plus impérieuse q 
jamais d’alléger les charges improductives qui pèsent sur nos 
jinances et sur notre économie. 


Je ne parle pas ici d'allégements gt re Je fais allusion à 
quelque chose de plus simple, de plus terre-à-terre: la ch 
aux services inutiles, la c: ondamnation des investi ssements su- 
perflus, l'élimination de subventions où d’une parafiscalité 
ne servent qu'à perpétuer des activités non viables, l'exécution 
aux moindres frais de toule tâche d'entretien. 

Ce sont là des efforts qui doivent être, avec votre concours 
impitoyablement P nr parce que c'est par ce moyen, « 
par ce moyen Seulement. que nous arriverons à financer sus 
risques pour là monnaie ïe s équipements utiles dont nous avons 
un besoin absolu pour accroître Ja productivité de Ja nation 
dans son ensemble. 


Voilà la grande idée qui doit être celle du Parlemer it Com 
celle du Gouvernement dès cette reprise de la session. 


Nos responsabilités dans le domaine financier, économique 
social ne sont pas moins graves dans les circonstances actuelles 
que celles que nous avons à prendre en politique étrangère sur 
le plan européen, africain et asiatique, 

Eu effet, ne l’oublions pas, c'est dans la gestion Ge ses finan- 
ces qu'un pays trouve Ja clef de son indépendance, c'est da 
sa puissance économique et dans son équilibre social qu'il 
trouve la cles de sa sécurité extérieure et intérieure, 


Mesdames, messieurs, ce débat doit recevoir sa conclusion 
normale. L'opposition à pris Ja responsabilité de nous convo- 
quer avant la date fixée pour la reprise de la session. Nous 
vous demanderons de repousser toute motion de censure Fi 
tout ordre du jour qui donnerait une apparence de justificati 
à celle initiative. Vous âirez ainsi que le mandat confié au 
Gouvernement par la majorité de l'Assemblée a été rempli. 
(Applaudissements à droite, au centre et sur certains bancs à 
l'extrême droite et à gauche.) 

M. le président. La parol2 est à M. Caïillet, pour déve:opper 
son interpe! lation. 

Caillet à 


M. Joseph-Pierre Lanet. Mons eur le prés.dent, M. 


aù s'absenter et m'a prié de vous demander de reporter son 
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tour de parole à la séance de ce soir ou à celle de demain 


titi 


Juan. 
M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacan, pour 
developper son interpellation. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Mesdames, messieurs, les pro 
chains débats de l'Assemblée nationale devraient être, à mon 
humble avis, dominés par deux préoccupations essentieles: 

ine part, le déséquilibre social qui se manifeste en France 
et, d'autre part, le résultat des dernières élections allemandes. 


On ne voit pas, en effet, comment Assemblée pourrait faire 
œuvre ülile si ele n'abordait pas à fond et par priorité ce 
sujet angoissant, la crise sociale interne, si ele ne faisait pas 
front courageusement à cette aventure qu'est devenue l'Europe. 
ré stoi ii da 1 [à 


i aventure euro- 


Rassurez-vous, monsieur le président, je 
cadre du débat actuel, et si je mentionne i 
péenne, c'est uniquement dans son rapport médiat et immédiat 
avee la question sociale. 

L'aspect politique d'une grève, :es revendications qu'elle met 
en reilef, tout cela vous a été exposé et Vous sera expose par 
des orateurs plus qualifiés que moi. Je ne voudrais retenir 
que le côté psychologique du problème. 


La grève d'août, déclenchée contre l'Etat par ses propres 
agents, a révélé l'existence en France de ce qu'on appelle un 
cimat de révoite, et elie doit être considérée à mon sens comme 
un de ces signes précurseurs des tempêtes dont l'Histoire est 
p'eine, d'autant plus inquiétant qu'il n’est pas isolé, 

Ainsi, cet été, chacun de vous, en prenant contact avec les 
masses rura.es, a pu constater à quel point d'amertume extrême 
elles en étaient arrivées, IL y a des paysans qui é:èvent des 
barricades, c’est vrai; on en voit aussi qui pieurent en reve- 
nant du marché. 


J'ai fait dans mon département, les Basses-Pyréntes, que l'on 
peut considérer comme un département semblable à beaucoup 
d'autres, puisqu'il y a 70 p. 100 de production agricole et 30 
pour 100 de productions diverses, une enquête minutieuse, et 
je suis sûr de ne pas me tromper en étendant les conclusions 
de ceite enquête à une grande partie de la France. Or voici ce 
qu'elle m'a enseigné. 


Il existe cerlainement en France un- profond déséquilibre 
social qui peut être la cause de très graves désordres. Dans ce 
pays de cocagne si on Je compare à tant d’autres, il est vrai 
que les pavsans exploitants, la plupart des ouvriers, les petits 
fonctionnaires, les petits rentiers âgés ruinés pour avoir fait 
confiance à l'Etat, les vrais grands invalides de guerre et du 
travail, ne reçoivent pas la part légitime qui leur est due pour 
leur travail ou pour leur sacrifice, cependant que les autres 
catégories sociales, les commerçants, les professions libérales 
et les industrieis, se déclarent, avec une vivacité chaque jour 
accrue, écrasés par les impôts. 


Il n’y à, au fond, qu'une catégorie satisfaite, celle des Fran- 
cais qui trouvent dans ce déséquilibre l’occasion de fruc- 
tueuses opéralions à partir de fonds déposés à l'étranger, 


Il serait injuste, monsieur le président du conseil, de repro- 
cher à votre gouvernement cet état de choses, car comme les 
précédents gouvernements, le vôtre charrie les terribles 
séquelles de cinq ans de guerre et d'occupation. 


Je ne serais pas monté à la tribune pour vous dire ces choses 
que vous savez tous déjà si je n'avais pas à ajouter une autre 
remarque que je tiens pour une certitude. 


IL n'est pas possible, il n’est plus possible de corriger ce 
déséquilibre social par la voie normale, c'est-à-dire par des 
mesures partielles, par des décrets-lois, par l'étude intermit- 
tente des réclamations des uns et des autres, par des satisfac- 
tions données à ceux qui crient le plus fort, par la cascade des 
textes dans la cascade des gouvernements, par des vacances 
d'un mois sans trouver un gouvernement, par les vacances 
de trois mois d’une Assemblée souveraine, bref, dans l’anar- 
chie intellectuelle où nous vivons depuis la libération. 


Ce n'est plus possible. TI arrive toujours nn moment où les 
vêtements, les maisons, les machines sont usés et où la répa- 
raïon coûte plus cher que le neuf. 


C'est à ce moment ]à que nous sommes et je suis convaincu 
que nous ne pouvons sortir de cette impuissance qu’en convo- 
quant le plus tût possible les ftats-généraux et sociaux de Ja 
France moderne; afin d'y voir clair. 
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« Songez », m'a dit un ministre cinq minutes après mon 
arrivée à Paris par le premier train. « songez, au cas où voi 
seriez le deux centneuviéme, queiles seralent vos tesponsa- 
bi ites ! » 

« Premier, deuxième où deux cent-neuvième \-je répond 
« qu'importe! ce qui est vrai, et vous le savez comme moi, 


c'est que la machine ne touime plus ronû, » 


M. Jules Moch. Irc Len! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Je crains fort que cette Assem- 
blée ne got pas a<sez attentive aux rurrnreurs qui -ulent 
dans le pays et aux réactions actuelles des masses qui, sentant 


ce qui est possible, n'ac eptent plus ce qui est. 


La fermentation des esprits est partout perceptible, et l'impo- 
Eee de notre Assemblée, encore aggraVvée par cette fâcheuse 
nistoire des 25.00h) francs, dans laquelle, vous le savez, nous 
n'étions pour rien, bat maintenant tous les records. 

Je n'ai pas compris, monsieur le président du conseil, que 
le Gouvernement n'ait pas lui-mème convoqué l'Assemblée 
nationale, Je suis certain que, dans cette circonstance grave, 
il aurait trouvé un appui dans son arbitrage. Le rôle essentiel 
d'une assemblée, en régime parlementaire, et qui plus est d'une 
assemdée souveraine, est de eervir d'’exutoire aux passions 
d'abori, d'assurer tous les membres de la communauté qu'ils 
sant bien représentés effectivement, de dissiper l'orage en pre- 
cant des mesures provisoires, mais équitables. 

A quoi servons-nous done si nous ne servons à rien quand 
il y à une crise grave ? Pourquoi donner à croire aux électeurs 
que, dans l'intérêt général, nous sommes mieux dans nos 
foyers lorsqu'il se produit une crise fonctionnelle grave ? 

Pourquoi leur donner à croire, autrement dit, que le régime 
parlementaire devient détestable et indécrable ansctôt que 
produisent des événements de grande sinportance ? 





x 
SE 


C'est là une mauvaise pente et un très fächeux précédent, 
Je vous rappelle, bien que, heureusement pour nous, nons ne 
soyons pas en Allemagne, que tout äe même M. Goering avait 
refusé deux fois la convocation du Reichstag avant d'y mettre 
le feu. (Mouvements divers au centre et à droite.) 


M. Edouari Corniglion-Molinier, munistre d'Etal. Curieu-e 


comparaison ! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Quant aux entrechats du 
bureau de l’Assembiée autour du chiffre fatidique, laissez-moi 
vous dire qu'ils n'ont pas amélioré le prestige de cette Assem- 
blée. 

Du moment qu'il y avait donte, du moment que le chiffre 
réglementaire était serré de ples, du moment qu'on gavait que 
des pressions intolérables s'exerçaient sur les personnes, il 
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fallait exiger que chaque député fût appe:é à se prononcer lout 

saplement par oui où par non au chef-lieu du département, 

qui était possibie puisque ies p éfets sont restés constam- 
Lui et hiaäiso [A e Ii tere de l'intérieur, 

\ mon sens - puis me tromper, mais on ne le saura 
juin puisqu ence n'a pas eu lieu — la grève aurait 
duré hit jou | \ t nous aurions économmisé 90 mil 
liards. (Applaudissements à qauche et à l'extrême droite. — 
Mouvements d + à d 

Cela “est le passé, soit, mais pour l'avenir Ja question ce 
pose: Quai us aurons completement discrédité ou laissé 
n éditer le regime parementaire.…. 


M. Félix Kir. C'est ce que vous faites! 


.par q loi sera-t-il remplacé ? 


MH. Georges Loustaunau-Lacau. 

Dans cette voie de Ja négation d'un régime ea sa structure 
fondamentale, 1 peut arriver un nomment où tout reposera sur 
le vide, et, pour rétablir l'équilibre social, il faudra en venir 
a un acle de force. 


Voilà ja voie que l'on prend. dans un climat révolutionnaire 
ou pré-fasciste, suivant les opinions qu'on en a, Pour parler 
net, Vou.ez-Vous qu'éclate demain un nouveau 6 février ? Je 
hé crois pas que personne ici en ait envie. 


J: répèle, la Frauce est un pays de cocagne où les besoins 
de tous peuvent être largement satisfaits, à condition que l'on 
veu létinir Ja valeur du travail. 


est vrai — et je deméwde ici à M. Guy Mollet d'examiner 
ce point de vue — que les promoteurs de l'armée européenne 
ont pas trop à S'émouvoir du déséquilibre social qui se pro- 
duit ea France, parce qu'il est évident que si cette armée à 
la Gustave-Adolphe n'offre aucun intérêt en cas de guerre aéro- 
atomique, elle pourra toujours servir pour mater du dehors Jes 
instincts révoiutionnaires de ces incorrigibles Français, 


Pour ma part, je goûte très peu cetle facon de prendre 
assurance en Allemagne contre nos propres errements, contre 
nos propres difficultés, Ce sont à nos oignons, ce ne sont 
pis Ceux des autres, \pplaudissements sur divers bancs à 
yauche et à lertréme droite.) 

Car, messieurs — et je reste dans le cadre social — l'aven- 
tu péenme n'est pas celle du charbon, ni celle de l'acier, 
ni celle du casque à pointe, c'est avant tout et par priorité 
l'aventure de Ja facon de penser Ja condition humaine et Ja 
condition sociale, Vous êtes en train de fonder l'Europe su; 
un divorce fatal, sur le divorce entre Je concept de puissance 
cher aux Allemands, le sent qu'ils comprennent, et le concept 
d'humanité cher aux Français et, au fond, le seul qu'ils aient 
Gans 1e cœur, 


Voulant faire l'Europe avec FAllemagne, vous avez com- 
imencé par faire le pool charbon-acier, concept de puissauce, 
et vous continuez par l'armée européenne, concept de poten- 
Uel malitaire si illusoire qu'il soit, 


Si vous aviez éu la précaution de vous mettre autour d'un 
tapis vert avec les Allemands et de définir les mots de paix, 
de démocratie et de condition sociale avec eux, vous vous 
seriez aperçus qu'ils n'ont pas le même sens dans les deux 
langues, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Pour en revenir aux grèves, il y a eu des grèves en Alle- 
magne entre 1920 et 1933 S'il n'y en à pas eu après. L'homme 
qui vous parle, car c'était son métier à l'état-major de l'ar- 
mée, à assisté à Ja plupart de ces grèves et j'ai vu, en 1922, 
li Reichswehr et la Schupo, Ja police verte, tirer par dessus 
la mairie de Duisbourg avee des minnenwerfer sur des gré- 
vistes, des centaines d'hormmes, femmes et cufants dont le 
visage était raviné par la faim. 


Est-ce cela que vous voulez voir en France ? Dans les usines 
illemandes, en ce moment, l'homme est sacritié au rende- 
ment dans des conditions telles que le plus exigeant des 
palrons français rougirait de Jes accepter. Demandez par exem- 
ple la statistique des morts de Leverküsen en 1952 et pour 
les Six premiers mois de 193, je parle des morts hebdoma- 
daires, car il n'y à pas eu de catastrophe, 


Par dessus votre tète, monsieur Guy Mollet, permettez-moi 

de dire aux ouvriers francais! faites l'Europe avee lAllema- 

et vous verrez les déceptions et les déboires que cela vous 
JUSCIVErTA, 


On comprend que ïes Américains soient tentés par les géali- 
Sations grandioses qui se font æn Allemagne et qui sont dues, 
Vous NE SA 7 LIN incentrations hillérennes aui existent tou- 





jours; cela Jes rapproche de leurs propres réalisations. Mais 
vous verrez que VienGra un jour où les Américains comprei 
dront quel est le sens barbare de l'effort actuel allemand. 

Ailez-v, messieurs, faites l'Europe, si vous la voulez, fait 
celle Europe avec l'Allemagne, Je dis que vous la disson- 
drez vous-mémes parce que Vous ne pourrez pas Suppoi 
l'ébranlement et ensuite l'écrasement de vos convictio is les 
plus chères, C'est vous qui la déferez. 
Certains d'entre nous s'imaginent que l'Allemagne a voté 
1 Europe, 

Allons donc! TAlemagne a voté tout entière pour la tradition 
de l'université de Bonn, dont les héros s'appellent Stein 
Blücher, Moitke et Bisimarck, Elle a voté pour M. Adenauer 
parce qu'elle a Vu en lui le seul homme capable de #établi 
l'unité aïlemande, en jouant la carte de l'Europe, (Applaudis- 
sements sur divers bancs à l'ertrème droite.) 

Le thème politique de l'unité alemande n'est pas un thème 
humain... « Hitlérisé » ou « adenorisé », il n'est pas possible 
qu'un concept aussi chargé d'horreur, d'épouvante, de crimes 
et de délires collectifs devienne demain un bienfait quelconque 
pour l'humanité, Non, ce n'est pas possible. Dans l'unité alle. 
imande, comme ‘oujours, comme dans je passé, comme par 
trois fois, il y à le mot « gucrre ». 

En se reprenant, l'Allemagne tend — je pense que personne 
n'en est Surpris — vers un monolithisme politique, vers Ja 
puissance, vers la force, C'est évident. C'en est normal à force 
d'être c'assique, ou, si vous vouiez, c'en est classique à force 
d'être normal. 

Je souhaite, comme Français. que Ja France se reprenne 
aussi, Jus se reprenne gar la voix d'états généraux et sociaux 
distributeurs d'équité et générateurs de bien-être, 


Je souhaite aussi que l'Europe se construise, mais entre des 
nations éprises du même idéal, et non pas éprises d'un idéal 
justement inverse, 

Je souhaite enfin que nous n'ayons jamais à raver de notre 
blason cette fière devise: « Tout ce qui est humain est fran 
çais », (Applaudissements sur divers bancs a l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet, 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, beaucoup de choses 
ont été dites déjà, Je veux simplement rage quelques 
observations, poser quelques questions et faire quelques sug- 
gestions, 


La France vient de connaître une crise sociale dont l'acuité 
n'avait peut-être jamais été atteinte dans le passé, I convient 
done de l'analyser, d'en rechercher les causes et, à Ja lumiere 
de ces enseignements, de définir ce que devrait être la poli- 
lique de ce pays. 


Un coup très dur à été porté au prestige et à l'économie de 
Ja France. Il est trop tôt pour en établir le bilan détaillé et 
précis, mais on peut et on doit tout de même condamner cer- 
laines outrances, 


Sans parer des multiples brimades subies par les usagers 
des services publics — qui n'étaient pas, en règle générale, 
des riches — elles ont privé notre pays de ressources impor- 
fautes, par l'arrêt des exportations qu'elles ont provoqué, èt 
surtout par l'arrêt du tourisme. Elles ont causé des pertes 
gaves aux producteurs agricoles entre autres, notamment aux 
producteurs de fruits, à l'hôteïerie, et à bien d'autres. Elles 
ont donné à l'étranger l'impression d’une nation en décompo- 
sition, On à mème eu à déplorer certains faits condamnables 
dout Ja presse s'est fait l'écho. 


Si légitimes que soient les intérêts des uns et des autres, on 
ne peut être d'accord sur les méthodes et les moyens employés, 
car on n'a pas le droit, sous quelque prétexte que ce soit, de 
paralvser la vie de tout un pays. L'ordre républicain -n'est tort 
de même pas la brimade d'une majorité par une minorité. Les 
services publics appartiennent à la nation. 


Ta Constitution, qu'a votée le triparlisine, prévoit expresst- 
ment la réglementation du droit de grève, Cetle réglementation 
doit être élaborée sans retard, Elle doit prévoir un arbitrage 
ct ne pas être antisociale, 


Je vous pose donc la question, monsieur le président du 
conseil: Pensez-vous nous proposer bientôt un texte ? C'est là 
le seul moyen d'éviter une perte de substance nationale, d'évi- 
ter que des grévistes soient durement sanctionnés. 


On reproche aux modérés d'avoir été sévères. Is ont peut- 
être été plus modérés que ne l'auraient été certains de leurs 
acecusatenrs 
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»ourquoi ne pas rappeler certains faits du passé qui pour- 
al . reproduire ? J'ai sous les yeux le texte des télégram- 
mes qu’envoyait M. Jules Moch alors qu'il était ministre de 
l'intérieur, lors des grèves de 1948. 


Comme on le voit, le parti socialiste — car en 1948, ces cir- 
culaires étaient vraiment méchantes, disons-le — sait, quand 
jest au pouvoir, faire respecter l'ordre républicain. 


Mais il faut aussi réglementer ce droit de grève, afin d'éviter 
de voir chez nous des grèves brisées par les chars d'assaut et 
noyvées dans le sang, comme ce fut le cas récemment à Berlin. 


ouelles sont les causes de ces grèves ? IL y avait, certe, 
jes difficultés de vie de certains dues à des salaires trop bas 
ou à une diminution des heures de travail. 11 y avait, pour 
d'autres, les habitudes, les routines en jeu. Mais il y avait 
our tous une immense lassitude, disons même l'écœurement, 
le désespoir parfois, de voir que les problèmes toujours posés 
n'étaient jamais résolus, que les jeux politiques semblaient 
pruuer les intérêts des citoyens, que Je pays n'était pas ou 
était mal dirigé. Ce n’est pas impunéiment qu'on laisse un pays 
un mois sans gouvernement! 


Enfin, pour couronner le tout, quelques erreurs de psycho- 
Jugie furent commises et habilement exploitées. On a donné 
l'unpression qu'on demandait des sacrifices d’abord aux pau 
vres et non aux riches. I n’en fallait pas davantage pour pro- 
voquer l'explosion de colère qui a presque atteint les limites 
de la révolution, 


Maintenant, il faut résoudre le probième. D’aucuns proposent 
la hausse généralisée des salaires. L'expansion de notre éca- 
nomie pourrait-elle le supporter ? Quelles sont les causes dut 
marasme actuel ? Comment réaliser l'expansion ? Qu'avez-vons 
fait ? Etes-vous sur la bonne voie ? 


Vous n'avez pu accepter une hausse généralisée des salaires 
qui, dans l’état actuel de notre économie, aurait pesé imiman- 
quablement, comme vous l'avez si bien dit tout à l'heure, sur 
les prix et se serait retournée contre les travailleurs eux- 
mêmes en tarissant nos exportations et en asphyxiant notre 
‘conomie, 


Nos prix sont déjà de 15 p. 100 trop élevés comparativement 
à ceux de l'étranger. Cela provient, pour une bonne part, de 
ce que notre économie, tant agricole qu’industrielle, est viel- 
lotte souvent, archaïque parfois, incapable de tenir, comme ji! 
se devrait, sa place dans un monde en expansion. 


l'est commode, aux fins de propagande, de citer les entre- 
prises, les trusts bien placés. bien outillés, qui, par le jeu des 
ententes, réalisent des bénéfices considérables et des investis- 
sements parfois somptuaires afin d'échapper au fise. Mais il faut 
penser aux autres, à tous les autres — et ce sont les 70 p. 100 
au moins — dont les fins de mois relèvent souvent de lacro- 
batie. 


ll faut donc d'abord outiller, moderniser, abaisser nos prix 
de revient, avoir des PE compétitifs, afin de pouvoir lutter, 
exporter. En un mot, il faut produire davantage dans le cadre 
d'une économie organisée. 


Pour accroître le bien-être des travailleurs, il faut, certes, que 
le supertlu des uns améliore la condition des autres. Mais il 
faut surtout augmenter la part de chacun en augmentant le 
revenu national. Avant de répartir un gâteau, il faut d'abord 
le confectionner et puis il faut le faire cuire. 


Mais parallèlement à cette politique d’expansion, il convient 
de rechercher, d'accroître les débouchés extérieurs, mais peut- 
être plus encore nos débouchés intérieurs. Si nos marchés exté- 
reurs sont toujours difficiles, ces marchés s’industrialisant à 
leur tour, et, disons-le, parfois avec nos capitaux, il n’en est pas 
de même du marché que nous avons chez nous à portée de la 
main, 


Mais qu'est-ce, mesdames, messieurs, que le marché intérieur 
sans l’agriculture ? IL y a, certes, les vieux, les enfants, les 
économiquement faibles; nous en reparlerons. Mais il y a sur- 
tout le marché agricole, qui représente à lui seul le tiers du 
pouvoir d'achat des produits industriels et dont le revenu ne 
cesse de baisser. 


Ce revenu, qui était en 193$ de 22 p. 100 du revenu national, 
a baissé depuis d’une façon continue et non accidentelle. I était 
de 16 p. 400 en 1952; il sera probablement de 12 p. 100 cette 
année. La comparaison est saisissante : 30 p. 100 de la population 
active, 12 p. 100 du revenu national, ce qui donne 113.000 francs 
en moyenne par tête — c’est-à-dire à peu près le tiers du 
revenu moyen français qui est de 350.000 francs — et cela en 
travaillant plus que les autres puisque l’agriculteur fait 50 p. 100 
des heures de travail de ce pays. 








Ce sont là les chiffres de vos propres ser , monsieur le 
président du conseil, 

Et l’on s'étonne qu'il y ait crise! La crise américaine de 1929 
vait déjà commencé par une crise agricole, 

Veuillez m'excuser si je parle longuement de cela et si je 
le fais avec une certaine passion, mais la elef du problème 
est là. Cette masse agricole est sous-équipée et 
L'Etat lui à pris les écon es qu'elle avait amassées en di 
temps me leurs. Elle n'a ] de sécurité sociale. La 
vieillesse des travail l 4 les ect de 28.000 francs ] 

Is travaillent jusqu'à la fin, parce qu'ils ne peuvent pas ! 
autrement, Anjou rent leur situation à cell 
autres Francais 

Je ne veux p l | f fl itre 
l'on me permetle de citer deux exe 

Mon pèr a 67 ans, il a t iilé fout i Vie il À 
encore, L Hi à Pas UIl sou, 

Un homme qui avait quitté mon petit village parce qu 
pouvait plus v vivre ou parce qu'il trouvait le travail trop dur, 
y est revenu il y à quatre mois comme retraité, On ne e 
pas, Inais ses camarades qui sont restés à la terre, pa val 
ou parce qu'ils ne votaient pas abar ‘er leurs p 
travaillent « re et travailleront ] ju à ia tin de È 
Ls n’ont pas un sou. 

Voilà aussi, mesdames, messieurs, un drame s« il, drame 
qui touch 0 p. 100 de Ja population tive d pas quil 
ne perçoit que les {2 p. 100 du revenu national, soit 
répète, 113.010 inCS Pul habitant en 

Et l’on voudrait que ce pays fut en expansion! Les servit 
de l'éconoie nati le n'ont jama voulu comprendre €e 
Probe 

Songez que 4 agriculture n'a bénélicié que de 7,80 p. 10 
investissements Mar-hall, que 25 p. 1% des paysans n'ont pa 
l'électricité, que 40 p. fit) nont pas Ia force mot 6e, qu 
75 p: 100 n'ont pas l'eau courante, que je plus grand nombre 
d'entre eux vivent dans des maisons vétustes, qu'il faudrait 
2.5%X) milliards au moins pour leur assurer un minimum de 
confort, alors que par ailleurs, l'on parle de mévente et de 
récession économique. e <€TOYCZ-VOUS pas, meésdame nies- 
sieurs quil est temps de changer de méthodes ? 

Il faut savoir sortir du cadre où l’on est enfermé. rech: r 
ke moyen de faire du neuf, Et j'en arrive À la deuxième ! 


de mon exposé, 


Avez-vous, messieurs, rompu avec le passé? Qu'avez-vo 
fait ? Est-ce suffisant ? L'esprit a-til changé ? 

Deux faits récents montrent, hélas! que vos services, mon- 
sieur le président du conseil, n'ont pas encore compris cer- 
tains faits. Ils viennent de vous faire commettre une mauvaise 
action. 

_ Vous aviez promis de fixer le prix du lait À 28 franes le 
litre, comme l'an passé; il ne sera payé que 27,30 franes. Ainsi 
vous manquez à votre parole. 

C'est regretiable, croyez-maoi, parce que vous annihilez ainsi 
l'effet qu'avait produit :e décret que vous veniez de prendre. 

D'autre part on a signé une licence d'importation de 
400.000 quintaux de blé en provenance d'Amérique, à desti- 
nation des moulins de Dakar. Je sais que cette licence a été 
annulée in ertremis. Mais ces faits, pris parmi beauconp d'au- 
tres, prouvent que rien n’est changé dans l'esprit de la haute 
administration — je dis bien de la haute administration. 


Avez-vous pesé sur les prix? Les prix de gros ont haisé 
de 12 p. 100 depuis mars 1952. A-t-on retrouvé cette baisse au 
détail ? Non. Le prix de la viande à la production avait baissé 
de 30 p. 100 depuis septembre 1952, Vous avez obtenu une 
baisse de 19 à 15 p. 100 sur certaines catégories de viande. 


M. Jean Le Coutailer, Sur le papier! 


M. Aimé Paquet, Je dis: sur certaines catégories de viande, 
et la baisse est réelle, tout au moins à Paris. 


Vous avez, monsieur le président du conseil, monté cette 
opération à grand renfort de pubiicité. Mais le résultat est que 
cette nouvelle baisse s'est encore répercutée sur les prix à la 
produetion. 


Aujourd'hui, il n'est pas rare de voir des paysans revenir 
en pleurant dn marché parce que le prix de leurs bêtes à 
baissé de 40 à 45 p. 100 alors qu'ils savent qu'au même moment 
des fortunes s'éditient. 
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U apparaît, à la lumière des faits, que l'accord intervenu entre 
le Gouvernement et ja bourt e consolide l'ordre des choses 
établi et les avantages 

Ce n'est pas un reproche, monsieur le président du conseil, 
c'est un nstatal [l [L malions 4 gauche.) 


M. Jean Le Coutaller. On approuve où on désapprouve. 
M. Aimé Paquet. Vous avez Été an pouvoir et on se souvient 
» (| is avez fait, (Rires et applaudissements à droite. 








it L L't , L 
— Pro 4 ÿ « jauc lit 
I ne faut pas appeler civisme ce qui n’est qu'une sinistre 
Le jil ne, monsieur le président du conseil, n’a 
pi CI 1-{ut i 
Maintenant, avez-vous réformé ? I] serait injuste de dire que 
{ l t 1 Vos | re! ! S { pas va ibies, Certains sont 
HICIHC À | L'él ie de la réforme administrative par 
. : St. annnriéesg îÎa k. 
ja ji ions apporices, le pan vili 
e prés une amélioration incontestable, le pian 
| | issement du marché de la viande, dont 
Vois { ] Ut t dé mesures intéressantes, Mais 
d'autre at b'en timides, permetlez-moi de vous ie dire, 
] i [A | 1 1 1 nt dans l'organisat on 
c t dans la r lu circuit de la dis- 
1i , 


M. Jean Le Coutaller, C'est-à-dire dans le dirigisme. 

M. Aimé Paquet. Il v a deux sortes de dirigisme: celui de la 
| in et celui de l'Etat, J'acceple celui de Ja profession, 

\pplaudisserments à 


el 
! n . 
ja fi epte pa eiui de l'Etat. 


e Mouvements divers à gauche.) 


M. Marcel David. Celui de la profession est le plus injuste. 


M. Ficrre Métayer. C'est une conceplion de l'intérêt général 
tout à fait pa licre, 


les exploitants agricoles vous 


M. Aimé Paquet, La fédération 
li L ai) a { 


avait so in plan précis. Pourquoi ne l'avez-vous 
Pa 

Sur le pan financie apportez-vous des solutions ? Votre 
bull t-il un budget de rigueur et d'expansion ? 

{} k.1 tout à l'heure d' ju libriste. Ce bugdet apparait 
tout de mème sous no jour curieux: soixante-dix milliards de 
plus de dépenses civiles, quarante milliards d’investissements 
en !i Le a éet grave 

va , Iné direz-vous, la « débudgétisation » de certains 
investissements, Mais cela est lès aléatoire avec sept cents 
ul ls de francs d'hnpasse 

Qu \ permette d'être seeplique. Je ne pense pas, 
VOvez-Vous, que vous sovez sur le bon chemin. Et si vous 
lon l'impression de faire la même politique que vos devan- 

| que vous avez cependant combattue, c'est que, 
estant da e è de l’orthodoxie, vous ne pouvez pas faire 
ine autre po.itique, parce qu'il n'y en a pas d'autre. 


Vous voulez faire baisser les prix, mais vous faites seule- 
ent appel à la bonne volonté et vous laissez en l'état les 
tr tour la lictribnitinrt 

1 1r'E Î ia GIF HUUON, 


Vous parlez d'expansion, mais vous la fixez par les inveslis- 


nents, Vous t sortirez et nous n'en sortirons qu'en rom- 

int avec le pas en vous attaquant au système de distri- 
es structures mêmes s'il le faut. 

Nous en avons assez de voir les prix de nos produits multi- 


iles Ï 15, 


quatre, cinq et parfois davantage. Ici, c'est 


L'vous faut organiser les marchés afin de faire de ce pays un 
pays exportateur, Les professionnels sont prèts à vous aider, 


yez-muoi, [Is ont des projets longuement maris, car il y a 
Lans les différentes professions, quand bien même certains pré- 
ndent le contraire, beaucoup d'honnètes gens. 


1 
1e 


Mais il faut que vous les aidiez, mème si, pour ce faire, vous 
| battre certaines féodalités, L'intérêt général passe et 
avant l'intérèt de quelques-uns, 


lnit ! " 
101 i 1SSCa 


* permettre maintenant de vous soumettre quelques 


Vous avez créé un fonds d'assainissement de la viande. Son 
sbjet est de faire des ponctions et d'exporter, Pour ce faire, il 
f de l'argent, Vous nous avez dit tout à l'heure — 
le prévoit — que vous alimenteriez ce fonds 








par un préièvement sur Ja taxe unique sur les viandes, M | 
faudrait aussi que vous affectiez une partie de cette somme à la 
lutte contre la tuberculose, (Applaudissements à droite 


Vous ne pouvez croire combien cette 


n ‘ 1 
un tort mœal à l'étranger. 

Mais pourquoi, monsieur le président du conseil, ne ert 
vous pas un fonds de compensation pour le commerce extér g 
des produits asTricoics ? La Suède l’a fait. Ce fonds cn} t 


alimenté par tous les droits perçus 


sur Îles produits importés 
nécessaires à l'agricuilüre ou sur les produits alimentai 
on en importe beaucoup, 


Nous pouvons devenir le grenier de l'Europe. Les pas 
l'O. E, C, E, importent cinq milliards de dollars de prod 
alimentaires, soit la nourriture de soixante millions d'habita 
Nos prix ne sont pas compétitifs, me direz-vous, Qu'avor 
fait pour qu'ils le soient ? 

Les taxes dont on grève les produits nécessaires sont 
que nous payons l'engrais, l'essence, les tracteurs plus ch 
qu'ailleurs, Sur un tracteur importé, vous prélevez pl 
400.000 francs de droits, I serait Juste et logique que cet arg 
venant de l'agriculture v retourne et alimente ce fonds. Ja 
gestion de ce dernier serait assurée par une société mixte 
comprenant des représentants de l'Etat et des professi 
importalcure, exportateurs et producteurs. 


D'autre part, faisons-nous tout ce qui est possible dans 
domaine de la prospection des marchés extérieurs ? Aidons 
ous, encourageons-nous les inissions prospectrices 


Ensuite, avons-nous fait vraiment — c'est à vous, monsieur 
le président du conseil, que je pose cette question qui va pe 
être faire sourire certains — avons-nous fait tout le possible 
pour reprendre des relations normales avec l'Est ? Les Anglais 
l'ont fait, M. Maurice Schumann a parlé d'un pacte de 
agression avec l'Est, Ne pourrions-nous pas conclure un pacta 
économique ? 


Enfin, nous en sortirons en développant les investissem 


notamment les investissements agricoles, 


J'ai dit, il y a quelques instants, que les investissements jns- 
crils au budget étaient en diminution sur ceux de l'an passé, 
car Hi est difficile de croire à Ja débudgélisalion av 
impasse de 700 milliards de francs. Nous ne pensons pas que 
la débudgétisation change le problème. Le vrai problème réside 
dans le caractère impéralif ou facultatif des investissements, 
qu'ils soient ou non inscrits dans le budget. Impérativement, 
tout peut être entrepris; facultativemnet, les programmes 
devront s’accorder des disponibilités, Mais, dans ce cas, rien 
ne permet d'assurer que Îles capitaux disponibles étageraient 
des programmes comparables à ceux des années antérieures 

il faut choisir entre les règles du marché et les normes d'un 
plan. Tout réside dans une reprise économique efficace. Nous 
réclamons donc une politique eîfticace du crédit, 

L'abhaissement du taux de l'escompte et des frais han s, 
dont vous avez parlé, est une excellente mesure, mais elle ne 
suftit pas, Notre marché financier est encore trop à létroit et, 
à moins d'instaurer une politique d’austérité, d'imposition à 
outrance avec un dirigisme sévère, fl serait nécessaire d'élabo- 
rer l'équivalent des moyens et des résultats sans la contrainte, 


Pourquoi n'envisageriez-vous pas, dans le cadre de cette 
politique de crédit, l'octroi d'avances auprès des établi-se- 
ments de crédit ou des organes d'émission, non pas pour 
combler les trous de votre budget d'exploitation, mais à seule 
fin d'aider à une véritable reprise économique et de financer 
certains investissements productifs, notamment agricoles ? Ce 
seraient de simples avarces portant intérêt et devant être 
amorties. Leur montant devrait être réglé sur les possibilités 
du marché financier, afin de ne pas eréer de facon excessive 
une liquidité trop abondante susceptible d'amorcer de nouveut 
le processus inflationniste, 


Cette conception, monsieur le président du conseil, veut 
que la monnaie soit considérée comme une simple mesure 
d'échange gagte sur la production et le travail, qui sont les 
vraies, les seules righesses d’un pays. Cette politique présup- 
pose des économies rigoureuses, des réformes profondes, une 
liscalité justement répartie. 

Si l'on avait agi ainsi au début de 1953, comme certains le 
proposaient d’ailleurs, et pas seulement sur les bancs de 
gauche, vous n'auriez pas été dans l'obligation de le faire 
au mois de juillet pour tout autre choee, 


D'ailleurs, en l’état actuel des choses, cette formule est saine. 


Si l'on tient compte de l'accroissement de la production et 
de l'augmentation des prix, la masse monétaire est inférieure 


tuberculose : 
chaque année des pertes irréparables et combien elle nous porta 


= | 


mn 


nn d'Édb.piss. Dai 














à celle de 1939, vous le savez bien. A vouloir rester enfermés 
jins le cadre rigide de l’orthodoxie, vous vous condarmnez, 
e le répète, à faire la politique de vos prédécesseurs parce 
( dans ce cadre, il n'y a pas d'autre politique possible. 
lels sont, à mon sens, les moyens susceptibles d'assurer le 
] \ emploi d'abord, d'accroitre le revenu national ensuite, 
partant le revenu de chacun. 

Mais cela ne suffira pas si l'on ne crée pas un climat social 
veau, I y aurait beaucoup de choses à dire sur ce point, 
ais mon intervention est déjà assez longue. 


4 


il est inutile de parler de productivité dans le climat actuel 


car la productivité est fonction de l'humain, Il n'est pas pos 
aible de gouverner un pays sans l'accompagnement de Ja 
casse ouvrière, 


11 faut intéresser les producteurs de richesses, c'est-à-dire 

travaileurs, à la marche de Féconomie. I faut intéresser 
ouvrier au fruit de son travail, loyalement, atin qu'il en 
retire Sa juste part. 


1 
| 


De nombreuses propositions de loj.ont été déposées en cé 
gens. Qu'attend-on pour en discuter ? 


J faut, enfin, que les comités d'entreprises ne soient plus 
seulement des comités de bonnes œuvres, mais participent 
effectivement à la marche de l'entreprise. Cette méthode facili- 
trait ainsi la promotion ouvrière, 


Le problème de l'humain, vous l'avez dit tout à l'heure, 
absorbe tous les autres. Tout doit èlre ordonné en fonction 
du bien commun et la misère des plus défavorisés altére ce 
hien commun. 


Une nation équilibrée doit se pencher sur les groupes sociaux 
Jes plus éprouvés. Or, parmi ceux-ci, monsieur je président du 
conseil, 1 y a les vieux et les économiquement faibles, Hs 
ne peuvent faire grève. (Très bien! très bien! à droite. 


Il serait bon que dans les jours à venir, on revalorise leurs 
maigres rentes et pensions, Dans le cadre d'une réforme fis- 
lie, il doit être possible de dégager les ressources néces- 
saires. 


I n'est pas besoin de parler de politique extérieure: nous 
sortirions du cadre de cet exposé, Il suffirait de redonner 
vigueur et efficience à votre politique intérieure pour avoir 
aussitôt une politique extérieure avec de longs desseins, plus 
indépendante et moins coûteuse. 


J'en ai terminé. La politique, c'est du social et de l'écono- 
mique. Ne pourra-t-on done jamais dépolitiser ces problemes ? 
On parle beaucoup de front, mais ne cherche-t-on pas à écha- 
fauder une combinaison politique nouvelle de plus ? Or, toutes 
les combinaisons politiques ont déjà été essayées depuis 
huit ans et toujours elles ont échoué parce que le cadre 
n'avait pas élé rénové, parce que les routines n'étaient pas 
abandonnées, parce que le passionnel prévalait sur le rationnel 
efticace. Saurez-vous, messieurs, rénover, saurez-vous faire pas- 
ser sur ce pays un souffle d’espéfance ? Je le souhaite, car, 
croyez-moi, il faut savoir, à certains moments, faire du nenf. 

\pplaudissements sur quelques bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Courant, pour déve- 
lopper son interpellation. 


M. Picrre Courant. Mesduines, messieurs, la crise sociale qui 
a durement affecté le pays au cours de l'été a sévi d'une facon 
différente suivant les régions de France. 


Chacun sait que l'agglomération havraise a été spécialement 
victime de celte crise puisque, pendant cinq semaines, elle a 
connu une grève qui à atteint 25.X) individus. Au lendemain 
de la reprise difficiles du travail, une nouvelle est parvenue au 
Havre, nouvelle qui a frappé d'émotion la ville entière : l’usine 
de la S. N. C. A. N., l'usine d'aviation Bréguet, était fermée et 
le 25 septembre les ouvriers recevaient une lettre recommandée 
dans laquelle on leur PER fart sèchement que l'usine n'ou- 
vrirait plus ses portes le 1‘ octobre et qu'ils auraient à faire 
liquider les salaires qui pouvaient leur être dus. 


Formule dure, formule qui frappait une population ouvrière 
de 630 personnes, par conséquent près de 630 familles, Ces 
hommes ainsi brusquement congédiés étaient pour partie des 
très jeunes engagés depuis 1955 mais surtout de vieux ouvriers 
travaillant dans celte usine depuis sa création, c’est-à-dire 
depuis l'autre après guerre. Il s'agissait d'hommes de cinquante 
ans, de quarante-cinq ans, d'un reclassement spécialement diffi- 
cile parce que, arrivés à la fin de la période féconde d’une vie 
ouvrière, on tend à leur préférer des travailleurs plus jeunes. 
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En to int ilour d'eux pou 
Va i! pra I s esp l { Î l 
pou 1 1 ta & Lt uvert Î i 
\ , ho ut l cet 
} 1 gra li ] l 
ie leur fam 

Ai-je be S { était ] to 9 

C'est le 23 { im { | } ] EL 
sociéte nat iale { l es du NX 
France avait d Han {i 
des } rles d l l !! } 
ral uol! à EXAIHIFt 1 ( Î \la- 
lion en l'état de pert ! nou fti C< 

A la: l cette u { lil 
équivalente à 530.000 heu l ti 
vité, mais il pra it q t { 
chars | travail 1 
C1 -{ 

La question est délicat La dignit LUN Pal enta est de 
ne pot il se A nire ire. J Li t Î ill 1 l » it C Lé 
ta res, j ut Constarnr il TE qu 1} Jr \ FA le OI 
clier. I m'est arrivé, vous le savez, monsieur le ] t du 
conseil, de souhaiter qu'il ne suecombhe pas sous le 3; d'un 
bouclier trop lourd, que son armature sociale et économique 
ne soit pas affectée par des dépens maibitait excessi 
Ce n'est pas moi qui, aujourd'hui, viendrai vou bre qu'il 
fallait à tout prix conserver cette usine, même st le f tion 
nement de cette usine nt pouvait qu réer un déficit nsi- 
der ble. 

Li di il it la Ï l e- le f 1 } { n eff { 
ment là où il est le plus ut La France ne pent } gaispiiler 
dans ce domain cile ne }'t it va er da! 1 h € 

Je dois cependant vous rapporter « qui dit. Ce qui se dit, 
c'est que les usines d'aviation sont, paraitil, en nombre insuf 
tisant pour l'effort que aoit conduire Faviahon du NX, A. FT. 0 
Ce qui se dit, c'est que usine d'aviation du Havre élit sn 
tout orient vers Ja fabrication des hvdravi et jue Si, 
actuellement, une des écoles qui entendent régler Favenir de 
l'aviation soutient que les hvdravions sont lame des 
Voix autorisées prétendent tautre part que di bvdravions 
devront de nouvean être nus en fabrieation sur les {vpes nou 
veaux ct qu'il sera inuispensable d et Ï 

On m'obijectera. à cet égard, qu ] nsuitalions tech HU 
ont eu lieu. Je le « Le souhait de ceux qui, au Havre aussi 
sont des techniciens, aurait été d'ébe ent IS, Car ces Ines 
sions techimiques n'ont jutnais voulu entendre personne qui fÜt 
dans Ja localité. Je l'avais demandé, Je « que le ibhinet du 
ministre a envoyé un colonel qui à 4 charge l'utic ion 
complémentaire, mais ni les techniciens qui s'étaient offerts 
pour discuter de la quesüon ni moi-méme n'avons été ent 
dus. 

C'est aussi, monsieur lé président du conseil, sur deux tres 
aspects de Ja question que je veux sppeler  votr ittention. 
S'il fallait atléger le budget de Favialion française, fallait-n 
fermer l'usine du Havre ? Par quoi, en somme, falluitail com 
mencer ? Je vous demanderai, d'autre part, la perm nu 4 
Votis dire qu'il ne fallait pas en tout cas fermet ttu he 


comme on l'a fait si l'on devait Ia fermet 


Quelle usine fallait-il fermer ? Sur le premier point, Ja fer 


meture nécessaire d'une usine d'aviation, de president dires 
teur général de Ja S. NX. GC. A. N. avait dit au munistre qu'une 
fermeture était nécessaire et le ministre avail répondu pu 


l'astirmmative. 


Sur Je second point, le président directeur général de la 
S. N. C. A. N. à aflirmé devant le ministre et les délégations qu 
sa proposition consistait à fermer une usine de Kai région par 
sienne et à ne fermer celle du Havre que si la fermeture d'une 


seconde usine était indispensable, 


Cela est grave car, vous lentendez bien, ces malheureux qui 
sont ainsi privés de leur pain, desquels on n'a eu vraiment 
nul souci, se disent que Si le malheur n'était pas tombé sur 
eux, is auraient encore la quiétude de leurs prochains Jours 
et de leirs prochains mois. 


Si M. Piètre a proposé la fermeture de l'usine de Sartrou- 
ville — car il faut citer des noms et donner des précisions — 
c’est parce qu'il avait, parail-il, pensé, lui le technicien, qu'en 
raison de Ja quasi-impossilité de reclasser la main-d'œuvre 
spécialisée dans la région du Havre, il ne fallait pas fermer 
er du Havre on qu'il ne fallait s'y résoudre qu en dernier 
ieu, 
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Mais qui, alors, a décidé de fermer l'usine du Havre et non 
pas l'usine de Sartrouville ? Il me semble que toutes les rai- 


so! - et pour certaines je crois avoir une certaine compé- 
tence — militaient en faveur de la fermeture d'une usine de 
la region parisiel et non pas de celle du Havre. 

D'abord, il in exemple que l'Etat devait donner, Car 
l'Etat. da iures vertes, incite, depuis un certain 
nor! ] \ nénagement du territoire, A cet égard, Ja 
doct ( st de dégager la région parisienne et d'in- 
viter les industri privés à faire à grands frais une réinstal- 
lat \ province, de façon que celte immense masse humaine 
qu le dar à région parisienne soit quelque peu décom- 
l EL V VIVé IC IIX 

| est la trine üfficielle, C'est ainsi que l'Etat à invité 
le { éi e véhicules automobiles — Citroen, Renauït, 
d'auires encore ù se transporter en province, 

\ i done l'Etat qu jourd'hui, dispo de deux usines 
d loi cl 

Il cit ] le f f d'une transplantation d'une 
] | oil ut de àire si on fermera l'usine de pro- 
Viuce où ] | C'est l'usine de fa région parisienne 
qui Etat co rve e! t le de province qui est termée. 

M auelle autorité aura dans l'avenir M. le ministre de la 
reconstruction pour donner des con<eds aux industriels privés 
et pour leur demander d'engager les dépenses considérables 
d'une transplantation ? Quel crédit et quelie autorité, au 
contraire, auront ces industriels privés pour 7 mere qu'ils 
pl t exemple sur FEtat, qu'ils restent en place, puisque 
l'Etat lui-même n'a pas jugé bon di insidérer que ses doc 
trines di tétue app] 

IH Ov avait, d'autre part, un intérèl économique à épargner 
l'usine haviraise: c'était de ne pas arrèter l'emploi car tout 
le n le sait que, dans la région parisienne, il y a tout de 
méme plus de possibilités de reclassement de la main-d'œuvre 
qualit ju ins une ville où un fonds de chômage est ouvert 
ua! [a ali 

C'est, paraît-il, le motif qui avait inspiré la décision du pré 
sident du conseil d'administration, I avait pensé qu'en effet les 
malheureux ouvriers licenciés auraient Ja possibilité de trouver 
de veau à gagner leur vie dans la région parisienne tandis 
q la 7 \ havraise, ils n'avaient ancun espoir. Il me 
sel | . dans \ «I ition ruelle où nous sommes, l'Etat 
doit se HICIET € ces oses et se preoccuper de fortuier léco 
normie él non] de Ja faire S'alanguir. 

Et puis, il y avait une troisième considération, monsieur le 
pu ent du conseil, écjaulement douloureuse celle-lr, Je suis 
forcé, étant l'interprele d'une collectivité humaine, de vous 
dire exoctement ce que pense cette collectivité, 

Le 2 février 1939, Je Journal officiel qyuüubliait la citation à 
l'ordre de la nation de la ville du Havre, portant attribution de 
la ix de ja Lévion d'honneur et de la Croix de guerre. Les 
I uivants v étaient inseritst « Par son courage indomp- 
table et les souffrances de sa population, par l'héroïsme avec 
lequel elle à supporté ses destructions, la ville du Havre a bien 
li é de Ia nation 


M. Jules Moch. El'e n'est pas la seule! 


M. Pierre Courant. Ces hommes qui, pendant de: années, 
avaient souflert, pensaient que, même s'il y avait égalité de 
ment 


droits. au moment de faire un choix on souviendrait de 
cel! iramat ] e situation qu'ils avaient vecuce, de F 11 passé 
douloureux, de leurs souffrances et que, si on le jurivait, on 
ne les frapperait pus les premiers, 


Voilà ce que j'avais à vous dire du choix 


J'en aurai fini quand je vous aurai dit comment on à fermé 
l'usine du Havre et quand je vous aurai demande de Consi- 
dérer que ce n'est pas de cette manière qu'on ferme une 


L 


usine nationalisée, car c'est une usine nationalisée, une partie 
de la nation 

I ne faut pas qu'il v ait de doute dans l'esprit de ceux 
qui m'entendent, J'ai recherché les statuts de la $S. X. CG. À, N. 
tels ils ont été élaborés en 1936 et modifiés ensuite. Les pré- 
cautions ont été bien prises et la société est entièrement dans 
les mains de FEtat, qui ne peut avoir une part «de capital 
inférieure aux deux tiers. L'Etat est par conséquent néces- 
satrement actionnaire majoritaire et de beaucoup majoritaire. 

La eté est dirigée par un conseil d'administration qui 
comporte un représentant nommé par le ministère ce l'air, un 
rep lant nommé par le ministère des finances et un repré- 
sent n par le ministère des affaires économijues. 





mom 


Ce n’est pas tout. Il y a, d'autre gart, quatre administra 
teurs proposés par le ministre de l'air et un par le ministre 
des finances et la rar des ministres est seu nt 
ratifiée par l'assemblée générale des actionnaires, où l'Etat 
est majoritaire. 


Ai-je besoin de vous dire qu’it n’y a pas de grande diffs. 
rence entre celte désignation et celles qu'effectue directement 
le ministre ? 

Quant aux autres administrateurs, deux sont noromés par 
le personnel et un par les cadres, mais le ministre dispose 
encore d'un droit de veto et peut refuser les désignation: 
faites. 


C'est donc bien une entreprise entièrement entre les mains 
de l'Etat, Elle est administrée par un président directeur général 
qui est désigné par le conseil d'administration, dans des con 
tions qui ne iaissent aucune espèce de doute, puisque 

conseil d'administration doit être saisi d’une proposition 
ministre de l'air qui choisit celui des adminitsrateurs sel 
lui le plus capable et qui, précédemment, a désigné la plupart 
des administrateurs. | 


du 
1 


Par conséquent, le président du conseil d'administration lui- 
meme est nommé en fait, sinon tout à fait en droit, par le 
luinislre de l'air. 


La société est donc une affaire d'Etat. 


On a dit: quand un industriel tombe en faillite, son per. 
sonnel n’a aucun recours et doit se reclasser. Je voudrais 
d'abord souligner que lorsque l'Etat ou, pour lui, le conseil 
d'administration d’une société nationalisée décide une fermeture 
d'usine, il n’est pas possible en vérité d'établir une compa- 
raison entre la situation ainsi créée et la fermeture d'une 
entreprise qui fait faillite. 


L'Etat à le devoir d'être humain, de se soucier de son 
personnel; il ne peut pas s’en désintéresser. 


Or, qu'a fait l'Etat pour reclasser les malheureux ouvriers 
ms EC ANX"T 


Monsieur le président du conseil, jusqu'à présent il n'a 
rien fait et il éemble ne rien devoir faire. Les parlementaires 
du département de la Seine-Inférieure se sont rendus ensemble 
à l'Hôtel Matignon et, en votre absence, ont été reçus par 
le vice-président du conseil, qui a bien voulu prendre la 
décision humaine de faire payer aux travailleurs licenciés un 
supplément d’indemnité et, surtout d'envover au Havre un 
inspecteur général du ministère du travail, qui devra se soucier 
de leur situation. 


. Coinme je regrette que cela n'ait pas été fait avant! Comme 
Je regrette que cette initiative n'ait pas précédé la mesure de 
fermeture! Je ne sais si je me trompe, mais — je vous dira 
toute Ina pensée — je crois qu'une fermeture comme celle-li 
aurail dû être précédée d'une étude des possibilités de reclas- 
sement du personnel, qu'on aurait dù Jaisser un certain délai 
à ce personnel pour chercher à se reclasser où même lui don- 
ner Ja preuve, pendant ce temps, que l'Etat cherchait par tous 
les moyens à lui procurer du travail, 


I y à auprès de l'usine de Ja S. N. C. A. N. une autre usine 
qui était extrêmement importante avant guerre et qui 
employait plusieurs milliers d'ouvriers. C'était l'ancienne 
isine Schneider, elle-même nationalisée, Détruite, elle a été 
reconstituce, mais pour une faible partie seulement. Ne 
serait-il pas possible d'utiliser l’usine de la S. N. C. A. N. pour 
des fabrications qui étaient également faites autrefois au Havre 
et qui pourraient, par conséquent, compléter l’activité de 
l'usure d'artillerie partiellement reconstituée ? 


I me semble qu'il fallait prouver aux ouvriers qu'on faisait 
le maximum pour assurer leur pain et leur donner le moyen 
de vivre. 


Cela me paraît absolument essentiel, Ne laissez pas dire que 
l'Etat se conduit plus mal que le patron le plus insoucieux, 
que l'Etat a moins d'égards pour un personnel en service 
depuis trente ans ” le patron le plus méprisant pour ceux 
qui l'ont servi ou le plus traqué par une situation financière 
désespérée, Cela n’est pas à la louange de l'Etat. 


Vous-même, monsieur le président du conseil, avez pro- 
noncé il y a un instant, dans votre discours, une parole que je 
retiens: Ja France est un peuple sensible, facile à émouvoir ou 
à indigner. Souvenez-vous de vos propres paroles. Un peuple 
sensible, oui; même si le malheur tombe sur une collectivité 
ouvricre, celte collectivité reste sensible et facile à émouvoir 
ou à indigner, En lui prouvant qu'on a travaillé pour elle, fait 
le maximum pour elle, on serait arrivé au moins à l’émouvoir, 
on serait arrivé au moins à lui prouver que l'on n'avait point 
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ete insensible et je crois que l'on aurait atténué la rigueur 
d'une situation infiniment redoutable et qui provoque actuelle- 
ent au Havre l'effervescence et l'émotion que vous devinez, 


D 
Que faire, pour conclure ? 


Je suis chargé, au nom des Havrais, de vous demander que 
la mesure prise soit revue, que la nécessité de la fermeture 
de l'usine soit examinée par une commission de techniciens 
dans laquelle, enfin, les intéressés puissent s'expliquer. Je 
cuis chargé de vous demander que le choix qui a été fait soit 
écalement revu pour les raisons que je viens de vous exposer. 
Je suis chargé, surtout, d'appeler votre attention, en reprenant 

fois encore les paroles que vous avez prononcées il v a 

instant, sur la nécessité de concevoir la peine de ces 630 
malheureux et de leurs familles, l'angoisse de leurs femmes 
qui viennent me trouver et me disent que leurs maris ne dor- 
ment plus depuis des jours, qu'ils ne savent pas ce qu'ils doi- 
vent faire, qu'ils ignorent si leur fover sera séparé, qui se 
demandent s'ils doivent émigrer ailleurs, quitter le Havre, s'ils 
divent attendre un assez invraisemblable reclassement. 


Je suis chargé de vous demander que l'Etat fasse son devoir, 
(Applaudissements sur certains banes à droite.) 


M. Louis Christiaens, secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la 
] role. 

M. le président La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à Pair. Monsieur le président du 
conseil, mesdames, messieurs, rien ne peut émouvoir plus pro- 
fondément un secrétaire d'Etat à Pair que la diminution éven- 
tuelle de son domaine industriel aéronautique, surtout lorsque 
des problèmes de reclassement du personnel se posent, comme 
c'est le cas au Havre, avec une acuité réelle, 


C'est assez dire que mon prédécesseur et moi avons étudié 
avec le plus grand soin le plan de charge des usines nationales 
aéronautiques et plus particulièrement des usines de la Société 
de constructions aéronautiques du Nord qui comporte cinq 
isines et emploie 6.500 ouvriers. L'usine du Havre, avec 650 ou- 
vriers, est un de ses éléments, 

Il y a un an le président directeur général de cette société 
nationale, an cours de conversalions avee les services du 
secré taire d'Etat à l'air, affirmait la nécessité de fermer une ou 
plusieurs de ces usines atin de rétablir un sain équilibre entre 
les productifs, les improductifs et la charge de travail de sa 
société. 


Deux usines étaient visées: celle de Sartrouville et celle du 
Havre. Pour celle du Havre, en particulier, la proportion entre 
produetifs et improductifs tendait à une répartition anormalo 
par moitié. 

Le 30 octobre 1952 le président de Ja société saisissait officiel- 
lement le secrétaire d'Etat de propositions à ce sujet, Après 
des études très approfondies assorties de visites des deux 
usines en cause, le secrétaire d'Etat, par lettre du 25 novembre 
1952, saisissait de la question M. le ministre de la défense 
nationale et concluait à tout le moins à l'adaptation des effec- 
iifs à la charge de travail. envisageait la fermeture, au cas 
où un soutien financier de l'Etat d'environ 15 millions de 
francs par mois ne pourrait être accordé. 


Aucune assurance n'ayant pu être obtenue sur ce point, 
l'esprit des services d'Etat, comme celui de la direction de la 
société, ne pouvait que s'orienter vers la solution de ferme- 
ture. En conséquence, la direction de la société du Nord laissa 
entendre à plusieurs reprises qu'elle serait contrainte de fermer 
l'une ou l’autre usine. 

Disons objectivement qu'à l'origine les préférences de la 
société allaient à la fermeture de l'usine de Sartrouville, mais, 
du fait d'une évolution commandée par des événements dont 
je m'expliquerai tout à l'heure, la société S'est ralliée à Ja 
solution de la fermeture de l'usine du Havre. 


Le 21 mars 193 le secrétaire d'Etat à l'air évoquait de nou- 
veau et par écrit le problème auprès du ministre de la défense 
nationale et chiffrait à 150 millions de francs environ l'effort 
financier nécessaire pour sauvegarder intégralement l'ensemble 
des instruments de travail de la socitté. 

Enfin, le 28 avril 1953, faisant état des études très poussées 
de sa direction technique et industrielle sur la rentabilité des 
industries aéronautiques du département de l'air, il était con- 
duit à mettre de nouveau en évidence la nécessité de la ferme- 
ture préférentielle de l'usine du Havre. 


Dès le début de juillet 1953 le nouveau cabinet de l'air 
reprenait l'étude Ge cetle question à la lumière des analyses 
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de celui de l'usine du Havre, de sorte que ia fermeture de la 


des problemes de 7? en t uu person- 
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Nous aurions done pu nous décider sur ces seules raisons 
intrinsèques, Pourtant nous n'avons pas manqué, comime la 
direction de la société, d'ailleurs, d us fe " fréquemment 
en contact avec les hautes autorités régionales. 






M. Jean Binot. Monsieur le ministre, voulez-vous m permettre 
de vous interrompre ? 






M. le secrétaire G'Etat à l'air, Je vous en prie. 






M. Jean Binot. Je vous interromps pour répondre sur le vif 


à des observations que vous venez formuer et parce que 











jé crains que lorsque j'aurai à n tour à parier de cette affaire 
vous ne sovez plus present, 
M. le secrétaire d'Etat à l'air, Je ne manqgueral pas de vous 





“époudre, monsieur Binot, 












M. Jean Binot. Je vous en remercie. 

A mon avis — et à cet égard je me séparerai de l'argurmnene 
falion de M. Courant — c'est tres ia poser le probierne que 
de <e demander si Fon devait fermer Fusine de Sartrouville 
plutôt que celle du Havre. (Applaudissements à gauche.) 
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M. le secrétaire d'Etat à l'air. La question à étc posée par 
M. Courant. 







M. Jean Binot, En effet, le pain d'un ouvrier, qu'il habite au 
Havre ou à Sartrouville, est également sacré. 






Si 7 mémoire est fidèle, le plan Surleau qui est à lorigine 
aes réductions et des ferim etures, dont celle de l'usine du 
Havre est la première, n'avait pas retenu l'usine du Havre. 






Au surplus, ce n'est pas Jà qu'est la question. 





Vous venez de dire, monsieur le ministre, que la qualifica- 
lion du personnel de l'usine du Havre était d'une natu: e tel'e 


que sa disparition importait moins tue celle d'une autre usine. 






C'est la première fois que nous entendons dire que la quali- 
fication professionnelle des personneis ouvrier, technique et 
Ï } Î 
LI 


admiristrauf de l'usine du Havre était d'une valeur contez- 
table, moindre en tout cas que celle de toute autre usine, 








Je me rappelle que votre prédécesseur — que je n'entend3 
pas mèttre €n opposition avee vous, monsieur le ministre 
nous avait déclaré qu'il ne prendrait jamais, quand à Jui, ri 
directement, ni indirectement la responsabilité de fermer une 
usine aéronautique, parce que — disutil — il considérait qu'il 
n'en avait pas trop pour faire face aux besoins de Ja défense 
halionale et qu'au surpius El n'avait pas la vocation de mettre 


des ouvriers en chômage, 








A cet égard, monsieur le ministre, il est nssez mauvais et 
un peu iméprisable de iejeter la responsabilité de Ja fermeture 
de cetle usine sur la direction générale et sur le conseil d'a.- 
ministralion de Ja S. N. C. A. N. 
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M. Courant à rappelé que cette usine est un bien national et 
que l'Etat, c'est-à-dire le Gouvernement, gi rant des intérêts ‘de 


, 


la nation, est reshonsable de cette fermeture, puisque aussi 
bien ses représentants au conseil d'adininistralion pouvaient 
user de leur jroit le veto, 


Par conséquent, le seul problème qui se pose est de savoir 
si, à l'origine de la réduction du plan de charge de l'usine du 
Havre où de toule autre, H n'y a pas l'abandon de tout ou 
partie de telle construction prévue dans le plan quinquennal; 


si, en particulier, la réduction à un tiers du nombre total des 
Nord 2.300) qui devaient ètre construits n'est pas à l'origine 
EH te de la fermeture de Fuasine du Havre qui avait reçu 
raission de faire face à cette commande, 

Dés lors, pour nous, la solution telle que nous l'avons exposée 


à M. je vice-président du conseil consistait, avant de prendre 
une décision aussi brutale et aussi détinitive, à permettre à 
une cormimission d'étudier les possih: lités réelles de remise en 
activité et, au h nn. de réorganisation le l'usine. Mais il ne 
pe pas, dans notre esprit, être question de procéder à 
cette fermeture brutale, étant entendu que, quel Ique effort que 
dé ploie l'inspecteur général du travail qui se rendra sur place, 
il ne découvrira pas, parce qu'elles n'existent pas, les possi- 
hilités de reclassement et de réembauchage du personnel 
Jicencié, 


Voilà le drame tel qu'il se présente à nous. 


Quand nous avons demandé à M. le président Paul Reynaud 
de surseoir à la décision de fermeture qui, au surplus, dans 
sa forme à tout le moins, incombait non pas au Gouvernement, 
inais à la société nationale, j'ai le devoir de dire, moi aussi, 
que c'est sur le refus catégorique de M. le ministre des finas- 
ces, qui n'a mème pas consenti à venir à l'hôtel Matignon nous 
donner de vive voix les raisons de son refus, que nous avoss 


été réduits, non pas à donner notre acceptation, mais à nous 
inchner devant la décision qui consistait à faire une aumône 
aux travailleurs du Havre et qui ne résout rien: elle laisse 
subsister un problème social qui he sera pas résolu de si tôt, 
la responsabilit au Gouvernement, S'agissant d'une usine 

le est pleinement engagée, quel que soit, monsieur le 


À 
ministre, le prix que nous puissions attacher à vos déclara- 
tions. \} ; pl audisseinents à qaut he.) 


M. le secrétaire d'Etat à Far, Mon cher collègue, vous trour- 
vel lans la suite de mon exposé les répons es aux questions 
que vous avez bit | voulu pos r ei si vous n'éliez pas satisfait 
de ces réponses, je resterais à votre entière disposition pour 
vou donner des exp ilions compiémentaires, 

M. Jean Binot. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 

M. le gs nt. Il ne faut pas oublier que d’autres interpella- 
teu re Ils 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Nous aurions pu nous décider 
nous-méines sur Jes raisons que j'ai exposées tout à l'heure 

Pourtant, nous n'avons pas manqué, comme Ja direction de 
Ja société, d'ailleurs, de nous tent fréquemment en contaëet 


avec les plus hautes autorités régionales, car, au début de 
l'an 1953, plusieurs parlementaires du sen PE UE D élaient 
dilormeés par no ins, souvent à leur demande, d 


à l'évolution 
du problème et j'ai conscience que rien ne leur à été caché 
de la gravité de la tuation 

Il it oiseux de rappeler les nombreux contacts que nous 

( iv IX ainsi qu'avec les conseillers municipaux et 

es seillers € raux des localités et du départ ment inté- 

le préfet de Ja Seine-Mmférieure ou les organisations 

Vu es et mème avec k nnité de défense de la Société du 
À 

Qu'il me soit seulement permis de rappeler que j'ai reçu, 

vers le milieu du mois de juillet, mon honorable collègue, 

M. Courant, conduisant une délégation du personnel et que j'ai, 


plusieurs reprises, correspondu avee lui ainsi qu'avec le pré- 


nt André Marie et avec M. Chastellain, 


M. Pierre Courant. Vous avez dit que vous ne connaissiez 


pas la situation, 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, Certains se sont élonnés que 


le & taie d'Elat à l'air, par l'intermédiaire de son commis- 
lu Gouvernement, n'ait pas opposé un droit de veto à 
mn du conseil d'administration de fermer l'usine du 

}} 


M. Pierre Courant. Voulez-vous me permettre de vous inter- 





M. le secrétaire d'Etat à l'air. C'est bien la question que 
m'avez posée, monsieur Courant ? 


M. Pierre Courant. Je n'ai pas parlé de commissaire du G 
vernement. Vous avez, au sein du conseil de la société, 4 
administrateurs qui votent pour vous et non des comimissuir 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je vais vous répondre, mon. 
sieur Courant. 


M. le président. Je ne puis admettre que s’instaure nn 
cussion sur une interpellation parmi dix-sept autres dont les 
auteurs ne sont pas encore tous intervenus. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je me permets de faire «| 
de l'article 2 du décret n° 50-1539 du 12 décembre 1950, relit 
au contrôle des sociétés nationales de construetions aéron 
tiques et qui dispose que « le contrôleur d'Etat et le contrôleu 
de l'adininistralon de l'aéronautique peuvent, conjointernert 
ou séparément, demander qu'il soit sursis à l’exécution de 
décisions du conseil d'administration qui leur paraitraient por- 
ter atteinte à l'indépendance de la société, aux intérêts finan- 
ciers et aux droits de l'Etat, notamment en matière de défense 
nationale et à l'exécution des décisions qui seraient contraires 
aux dispositions légales ou réglementaires en vigueur ». 


CR 


Ce veto, par conséquent, est essentiellement limitatif. 


En ce qui concerne la fermeture de l'usine du Havre décidée 
par le conseil d'administration de la S.. N. C. A. N. au cours 
de sa séance du 23 septembre 1953, cette décision, loin de 
porter atteinte aux intérêts financiers de l'Etat, constituait, au 
contraire, une mesure de saine gestion. 


Le déficit d'exploitation de cette usine atteignait, en effet, 
en dernier ressort, 27 millions de francs par mois et cette silua- 
tion ne pouvait que s'aggraver du fait de l’amenuisement 
progressif de la charge de travail. 

Dans ces conditions, le contrôleur de l'administration de 
l'aéronautique, commissaire du Gouvernement auprès de la 
S. N. C. A. N., n'avait aucune raison de s'opposer à la décision 
prise par le conseil d'administration. Je prétends, au contraire, 
_ les termes de l'article 2 excluent la possibilité d'exercer le 
droit de veto dans une circonstance qui était aussi contraire 
aux intérêts de FEtat et de la société. 

Une décision aussi sévère, quoique conforme à tous les inté- 
rêls engagés, ne pouvait mnanquer d'avoir des incidences 
sociales penibles, Ceux qui sont momentanément touchés par 
celte décision ne sont fas victimes de fautes de gestion, car 
chacun se plait à rendre hommage aux efforts de réorganisation 
apporiés par la direction de la S. N. C. A. N. comme à ceux 
réalisés dans les autres sociétés nationales et qui se sont tra- 
duits par des budgets en équilibre. 


Le problème est précisément de ne pas compromettre immé- 
diatement cet équilibre en faisant supporter à la Société du 
Nord des charges irrationnelles. 

ien entendu, tous les efforts qui s'imposaient ont été faits 
pour atténuer les conséquences du réaménagement de la société. 
Fout d'abord, malgré les avis recueillis, entre autres les recom- 
mandations de la commission dont les travaux ont été dirigés 
avec la compétence et l'autorité que lon sait par M. le prési- 
dent Surleau, la décision a été retardée autant qu'elle à pu 
l'être. 

Durant ces trois derniers mois, j'ai attendu, avant de laisser 
au conseil d'administration la Hiberté de décision qui découle 
du statut des sociétés anonymes, d’être fixé sur les chances 
d'une solution de remplacement à létude avec une nation 
amie, 

C'était donc une reconversion qui était envisagée. Aucune 
décision n'ayant pu être obtenue à ce sujet, il n'était plus 
possible d'obliger un conseil responsable à supporter une 
hémorragie dont l'Etat aurait dû, en fin de compte, faire les 
frais, soit par une majoration du prix unitaire des appareils 
construits par l’ensemble de la société, soit par une subvention 
incompatible avec l'état des finances publiques. 


Au surplus, il était difficile de mesurer les conséquences 
d'une obstruction aux décisions du conseil, obstruction qui 
aurait pu compromettre l'existence même de la socitté. 

Sur le plan général, je continue mes efforts en vue du reclas- 
sement du personnel... 


M. Jean Binot. IL est impossible. 
M. le secrétaire d'Etat à l’air. en liaison avec Ja direction 


de la société, pour le reclassement d'ouvriers qui, ne l'oublions 
pas, ne sont pas des ouvriers d'Etat. 
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Le président directeur général vient de me faire part de ce gées en < \ rés parisie ule- 
qu'il a déjà réembauché 100 ouvriers sur 650 environ, qu'il à ment l'indice des 2 s, ét no s de 
l'espoir d'en réembaucher 125 autres et que son action, en p e?N M nais 
haison avec le ministère du travail, peut être considérée comme Vu arrivé S | 1 ju D | - 
aussi efficace que l'action que nous pourrions avoir de minis- dissements à / 
tère à Iministère. Va j : T e : 

1 t 

Les règ.es qu'imposent à la fois les textes et l'humanité en au fon IX 
matière de reclasement seront scrupuleusement observées. ijou IX à 
D'ailleurs, le reclassement est, à l'heure actuelle, étudié sui V : ( | 

lace par M. Chaillet, inspecteur général du travail, désigné par des prix : 

À. le ministre du travail, Il peut compter sur notre concours sant. ] ina 
absolu dans l'accomplissement de sa tâche. rable des élevt Ç 

Je crois vous avoir persuadés, mes chers collègues, que cette \e. ” 
affaire n'a pas été traitée à la légère et que son aspect humain nal suisse q j ! ( 
a été considéré au même titre que son aspect économique et depuis le producteur j l | t 
financier. (Applaudissements sur divers bancs à droite.) vous r ne ; à 

ta . Î 11 n 
Lei x . 1 ies a } Î fTet 

M. le président. La parole est à M. Jules Moch, pour dévelop- el h] +. d e 
per son interpellation. (Applaudissements à gauche.) Y | . 

M. Jules Moch. Mesdames, messieurs, c'est une situalion un En qui 16 ] lu 
peu paradoxale d'avoir à interpeiller un gouvernement dont le vous avez parlé, vous avez fondé votre programme sur l'abandon 
chef a déjà répondu. de la discrimination sociale qui existait entre petits explotants 

A â ‘ . s 7° x , \: » ; nl nloit { ! \ «lit me dl | ) s( 

Cette hâte qu'il a mise tout à l'heure à rassurer l'Assemblée et grands exploitants, sut in dirigi 6 la production, assez 
montre à quel point le Gouvernement redoute peu <e débat, curieusement associé à un libéralisme des échan jet 

" . le À P } . mies } r en? " ” * ù " à 
à quel point sa majorité, à laquelle Je présideut du conseil, ues cours plancher, EX ! qui VO 8 
dans son exposé, a fait de nombreuses allusions, est solide- de nos catnipagnes, d'être sceptiques sur jes 
ment cimentée autour d’un programme précis. J'en arrive au deuxième point, aux salaires, Un effort à ét 

En écoutant M. le président du conseil, j'ai retrouvé cette fait, avez-vous dit, et Vous avez parle de solutions raisonnable 
impression que j'ai souvent éprouvée quand il parlait, Je crois 1 me souvient qu'en 19449, répond 1 cours d'une 
sincèrement qu'il pense réellement servir l'intérêt national, que je ne veux pas évoquer, à l'un de vos vo'sins, &i x 
qu'il en est persuadé; mais nous eraignons, nous, qu’il ne président du conseil, je lui disais qu on ne fa sait pas d'écono- 
soit, à son insu, prisonnier de grands intérèts privés. mie politique avec la x 

Du discours très classique de forme, ordonné, charpenté, Je crains que vous n'avez ét excusez-moi de à le dire 
consciencieux et optimiste que nous venons d'entendre (Sou- sans INéchanceté aucune, voire avee sympathie trop i eux 
rires à gauche), nous retenons le satisfecit que le chef du dans votre vie, monsieur le président dn conseil, pour vous 
Gouvernement accorde à ses collaborateurs et aussi — il rendre compte de l'atroce misère qui règne actuelle t'en 
m'excusera de le lui dire — le manque de précisions de cer- Franeg et ce, dans toutes les calégories sociales, 

ines réponses sur des uts qui us tiennent particuliè- ; ‘ 
taines réponses sur des points qui nous tiennent particuliè Si vous parlez de « solutions raisonnables », c'est, je le crois 


rement à cœur. 


Avant done d'entretenir l'Assemblée des questions qui m'ont 
conduit à cette tribune, je voudrais relever quelques points 
de la seule partie sociale de l'exposé du président du conseil 
dans ce domaine, où, selan son expression de tout à l'heure. 
«le plus de malentendns ont été acewmnléss: car, avez-vous 
dit, monsieur Le président du conseil, «la France est conva- 
lescente ». 

Je voudrais avoir élé convaincu, mais nous Ccraignons que 
vous vous trompiez. Nous craignons que vos remèdes n'aient 
en rien guéri le mal dont souffre le pays, s'ils l'ont endormi 
pour quelques semaines ou quelques mois. 


Quand nous lisons la relation des fêtes extraordinaires qui 
sont données dans certaines villes d'eaux, cela nous rappelle 
des orgies qui se passaient à la veille de la Révolution, La 
France, je le crois, danse en ce moment sur un volcan. 
(Applaudissements à gauche.) 

Vous avez traité des prix et indices, des salaires et de 
l'emploi. Je souhaiterais obtenir quelques précisions sur les 
deux premiers points. 


En ce qui concerne d'abord les indices, vous vous êtes élevé, 
avec cette fougue classique que je signalais tout à l'heure, 
avant votre arrivée, contre l'accusation de les avoir triturés, 
si je me souviens bien, que portait avec beaucoup de talent 
mon ami M. Gazier l’autre jour, et vous nous avez dit textuel- 
lement: «Je n'ai pas faussé le jeu des 213 articles ». 


Mais cette affirmation ne répond pas aux articulations pré- 
tises de M. Gazier. Je pose de nouveau trois de ses questions. 


Première question : est-il vrai, oui ou non, que les trois seules 
qualités de charbon figurant à l'indice des 213 articles ont 
beaucoup moins augmenté que toutes les autres — elles sont 
nombreuses — et que les consommateurs, ne pouvant choisir 
exactement celles qu'ils veulent, en prennent qui ont plus aug- 
menté que ne l'indique l'indice des 213 artidles ? 


Deuxième question: est-il vrai, oui ou non, comme l'a dit 
M. Gazier, que les catégories de viande ne figurant pas à 
l'indice des 213 articles, c’est-i-dire toutes les catégories de 
viande sauf deux, ont beaucoup moins baissé que les deux 
seules catégories figurant à l'indice ? 


Troisième question: est-il vrai, oui ou non, que les diverses 
Interventions économiques effectuées ces derniers temps, et 
notamment les importations pesant sur les prix, ont été diri- 





sincèrement, que vous n'avez jamais côltuvé c'tle misère. 


Parmi les fonctionnaires — qui ont l'avantage de la stabilité — 
120.000, vous le savez, ont reçu intégralement la petite allo- 
cation fixée par le Gouverneinent, et 1S0.009 en ont bénétirié 
partiellement, ce qui veut dire que 3%).000 fonctionnaires avatent 
un traitement mensuel inférieur à 23.000 francs, limite, Je crois, 
des droits à cette allocation. 

Ce que nous savons aussi c'est qu'en 1953 je ne cite pas 
de chiffres de 1951 on de 1952 qui ont pu être modifiés par 
les hausses de salaires — dans le seul secteur du commerce et 
de l'industrie — non compris, par conséquent, les services 
publics et la paysannerie française tout entière — trois millions 
de salariés gagnent moins de 23.000 francs par mois; 1.3).000 
d'entre eux gagnent moins de 26400 francs. 


Quand on sait ce e représentent aujourd'hui 20.00 ou 
24.000 francs, peut-on dire que les solutions que vous avez pre- 
posées soient des solutions raisonnables ? 

Jamais, depuis des années, la misère n'a été aussi grande 
qu'aujourd'hui. 

Ce que je viens de dire des salariés est valable pour nos 
petits producteurs de la campagne, pour nos agriculteurs, nos 
viticulteurs, pour les petits propriétaires aussi qui, n'ayant pas 
de loyer à payer — c'est vrai — doivent subsister avec des 
ressources en espèces qui, parfois, atleignent à peine 10.04%, 
12.000 ou 14.000 francs par mois. 

Mme Madeleine Laissac, lrès bien! 

M. Jules Moch. Telle est la situation &ctuelie de la France. 

I faut être bien loin de toutes ces miséres pour prétendre 
que l'attribution d'une allocation dégressive de 34460 francs 
— jusqu'à l'indice 169, je crois est une solution raison- 
nable. 


De même, on ne peut pas ne pas S'indigner à Ja lecture des 
recommandations — qui ne sont que des recommandations — 
du patronat français souhaitant que l'on élève à Paris — et 
non dans les villes soumises aux abattements de zones — de 
100 francs à 110 francs le salaire horaire minimum. 


Qu'est-ce À dire 110 francs ? Ceïa signifie que si l'on tra- 
Vaille quarante heures — durée régulière du travail hebdoma- 
daire — le gain est de 19.009 francs par mois — et encore 
après la hausse conseillée par le patronat français — ou de 
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224#X) francs Si l'on lravalie quarante-huit heures, compte 
ténu de Ja majoration due pour les huit heures supp.émen- 


Et vous CrOYez que Vois illez ainsi résoudre le problème 
sOCia, ? Et vous « ve L que e sont à des solutions satisfal- 
santes. des itio raisonnabies ?  (Vifs applaudissements 
4 gauche 

Fxeusez-moi je ne veux pas m'échauffer.…. (Rires à droite.) 


M. Jean Binot. !l n'y à pas de quoi rire ! 
M. Jules Moch. I n'y à vraiment pas de quoi rire quand 


ja France entière souffre comme aujourd'hui 


mais je voudrais vous poser une question, monsieur le 
président du conseil! on à donné le conseil de porter de 100 
frat:s à 110 francs le salaire horaïre, Mais de quel recours 
er Si son patron reste sourd à la déc sion de 


L'organisation svrudicale ? 


Et, précisément, nous savons que les dissidences sont rnom- 


breuses en celte matière, C'est pour nous une raison de plus 
de demander ja hausse du saiaire Ininimum interprofession- 
ne; garanti. (Applaudisséments à gauche 


Voilà, mesdames, messieurs, les quelques réflexions que 
m'a sugrirées le discours de M. Je président du conseil auquel, 
par ailleurs, j'ai rendu hommage. 


de voudrais maintenant rapidement aborder un  prohème 
connexe de ceux qu'ont traités déjà mes amis Gazicr, Depreux 
et Coutant, problème qui, dans le désordre actuel de lécona- 
mie et dans :e désarroi des esprits — réeis maigré lopti- 


misme de M, :e président du conseil — nous paraît essentiel. 
IL s'agit, en effet, de la forme et des méthodes de la lutte que 
Je Gouvernement mène soit contre certaines grèves, soit contre 
certaines opinions, Il recourt à des moyens dont le moins 


qu'on puisse dire est que leur efficacité, leur régularité et 
méme leur iégalilé apparaissent contestabies. 
Je voudrais d'abord traiter des procédés utiists pour tenter 


de imiter l'exerci du droit de grève. 


Je mie garderai d'aborder le fend du problème, de discuter 
de ses Jinites elles-mêmes, Peut-être devrons-nous nous peên- 
cher un jour sur Fensemble de celte question, La Constitu- 
lion nous v invile formeilement et les événements récents, 
que.que fondés que puissent apparaître leur motif, ont troub'é 


LS se sont Imanifestés par un: gène plus grande 
[l 


Ii! 1 
Î 

pour les familles an congé pavé que pour jes détenteurs d'auto- 
t 


mobiles et de carnets de chèques. 


Ce vieux debat est done, à nouveau, d'actualité comme celui, 
d'ailleurs, des conditions prévaibles du droit de grève et un 
journas a rappelé récemment, à ce propos, que Jues Guesde, 
ü la fin du sièce dernier, proposait des solutions originales. 


Si nous décidions d'examiner celle question, nous devrions 
v procéder dans le recueillement et la discrétion d'une com- 
mission travailiant sur des projets étudies et non pas: au cours 
d'une interpellation, Ce que je veux souligner aujourd'hui, 
c'est bien nous avons été heurtés, mes amis et moi et, 

l'espère, beaucoup d'autres membres de cette Assembh:ée, 
par les méthodes employées pour aborder ce problème. 


M. le présider 
simple envoi d' cireulüre à ses collègues, Cette circulaire, 
qui date du mois dernier, n'a pas même reçu, semble-t-il, la 
publicité du Journal officiel, Elle mérite — vous alez le cons- 
later — à défaut de Ja publicité de la première partie du 
dournal officiel, ceïle des débats parlementaires dans ce même 
Journal offi tel, 


it du conseil a, en effet, cru le eésoudre par le 
[D | j 


EET 
LR: 


Le premier paragraphe traite de la liberté du travail et des 
iuovens de l'assurer, Il ne contredit aucun texte en vigueur. 
I traduit la politique constante des gouvernements, I! ne doit 
donc pas relenir notre attention. 


Le second paragraphe, au contraire, mérite d'être Ja 


in ertenso, Le Voici: 


ou partielle du travail, à raison des responsabilités particulié- 
ses qui leur incombent: 


« 2° Ne pouront participer à une cessation concertée, totale 


« &) Les las strats de l'ordre ju liciaire ; 

« b) Les Touctionnures et agents de l'Etat participant à 
l'action gouvernementale, Sont considérés comme tels les fonc- 
Lonnates sounis aux dispositions de la loi du 19 octobre 1946, 
classés dans la catégorie à visée À l'article 24 de ladite loi » — 
ü s'agt des fonctionnaires au sommet de la hiérarchie — « ainsi 





que les agents temporaires et contractuels de l'Etat bénéfi t 
d'un traitement au moins égal à celui des administrateurs 
civils de troisième classe; 

« c)}- Les fonctionnaires et agents qui occupent des em] 
indispensables à la sécurité physique des personnes, à la 
servation des irstallations et du matériel ainsi qu'au fonce! 
nement des liaisons indispensables à l'action gouvernement. 

Et M. :e président du conseil poursuit: 


« Je précise de nouveau que la suspension est une mesie 
essentiellement provisoire, he préjugeant pas la décision 
hitive dont les intéressés peuvent être l'objet après applicatoù 
des procédures disciplinaires prévues par ies statuts, » 

Quelle que soit la sympathie personnelle que d'anciens ré 
tants peuvent éprouver pour M. le président du conseil, 
fut un des leurs, il me permettra de lui dire qu’en signant 
celte note il à commis une double erreur politique. 

Tout d'abord, son texte est totalement illégal, Aucune ciren. 
aire ministér'elle, si fondée qu'elie puisse paraître à certains 
d'entre vous, ne peut régler un problème que la Constitu! 
réserve expressément à la loi — en spécifiant dans son fréarn- 
bule que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des ::5 
qui le réglementent » — et non pas à une simple circulaire, 
(Applaudissements à gauche. — Interruptions à droile.) 

En transmettant ce texte à leurs services, en décidant qu'en 
cas de grève future tout fonctionnaire ou assimilé, à partir de 
te! grade, de tel trailement ou de teile échelle, sera imméidii- 
tement suspendu et poursuivi disciplinairement, les ministres 
s'engagent dans l'illégalité à la suite de leur chef. Hs s’y engi- 
gent d'ailleurs en vain. 


M. Aimé Paquet, Voulez-vous me permettre de vous juter- 
rompre ? 


M. Juies Moch. Je vous en prie. 


M. Aimé Paquet, Je vous remercie, 

Je pense, comme vous, que la situation est tragique pour 
beaucoup et je serai, croyez-moi, toujours à vos côtés pour 
essayer d'y remédier. (Inlerruptions à qauche.) 

Il reste que, sur le droit de grève, je me suis expiiqué tout 
à l'heure à cette tribune où j'ai fait état de télégrammes que 
vous aviez envoyés à MM, les préfels lors des grèves de 1917, 


M. Raymond Triboulet. Et Ge 1918. 


M. Jules Moch. Je revendique la responsabilité des circulaires 
des deux années, 1947 et 1938, 


M. Aimé Paquet. Je parle des circulaires de novembre el 
décembre 1917. 

J'ai sous les yeux le texte d'une de ces circulaires. Je pense 
qu'elle était légale, Voici ce que vous disiez: 

« 1° Tout acte de sabotage caractérisé... 


A gauche. Tout de même! 
IL s'agissait de délits de droit commun. 


M. Juies Moch. Je répondrai. 


M. Aimé Paquet. Je poursuis: « donnera lieu à suspen- 
sion immédiate suivie de procédures disciplinaires et d'une 
instance devant la juridiction de droit commun. 

« 2° Les fonctionnaires supérieurs, titulaires du grade de 
sous-chef de bureau ou d'un grade équivalent, doivent être 
informés par les directeurs et chefs de service que toute cessa- 
tion de travail volontaire de leur part entrainera leur suspen- 
sion imtnédiate. 

« Je précise à cet égard que la suspension est une mesure 
essentiellement provisoire qui ne préjuge pas la décision déti- 
nitive dont les intéressés pourront être l'objet, cette décision 
ne pouvant intervenir que dans le respect des procédures disci- 
plinaires prévues par les statuts. 

« 3° Une solution identique doit être retenue en ce qui 
concerne les fonctionnaires et agents absolument  indispen- 
sables à la marche des services, standardistes et agents de Ja 
radio, cyclistes, plantons, chauffeurs, pompiers, veilleurs de 
nuit, concierges, agents d'encadrement du service intérieur, 
assistantes sociales, personnel médical et infirmières et, géné- 
ralement, tous agents affectés à un service de garde, d'entre- 
tien ou de surveillance, » 

… «6° Le principe ayant été posé par le Gouvernement que 
les jours de grève ne seraient pas payés, il va de soi que les 
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mesures de suspension prévues aux paragraphes 1 à 3 de la 
présente lettre, comportent privation de la moitié du traite- 
ment, ainsi que le stipule expressément l'alinéa 2 de l'article 80 
du statut général. » (Applaudissements à droite.) 






4 l'extrême droite. Vous n'’étiez pas tendre! 







M. Jules Moch. Que voulez-vous prouver ? Que prouve votre 
interruption ? Que vous ne tenez pas compte de la différence 
fondamentale entre le mouvement de 1%%, qui s’est déroulé 
dans le calme le plus absolu et sans incident. (Interruption 
à droite.) 








M. Pierre Guérard, Une circulaire est une circulaire. 


M. Jules Moch. et ceux de 1947 et 198. 

Voulez-vous que je lise une liste des incidents d'alors ? 

Six octobre : 2 attentats; 7 octobre, deux attaques contre les 
demeures, au total, en trois semaines, 85 attentats contre 
ls travailleurs, 22 attaques contre leurs demeures; 50 actes 
de sabotage. 

Messieurs, beaucoup d'entre vous ne siégeaient pas sur ces 
bancs à cette époque. 












M. René Kuehn. Cette année aussi, on a enregistré des sabo- 
hges! 


M. Raymond Triboulet. Cela ne chanse pas le problème 
juridique. 


M. Jules Moch. Je vous demande pardon! Mes instructions 
prévoyaient des mesures de « suspension », de caractère pro- 
visoire, et non l'interdiction de faire grève et la circulaire 
visait expressement les « sabotages caractérisés ». 










MK. Raymond Triboulet. Et la Constlilution, voyons! 






M. Jules Moch. L'interdiction de faire grève, mon cher eol- 
ligue, ne peut être décidée que par la loi, C'est pourquoi, 
lorsque j'ai proposé une mesure définitive, le Gouvernement 
dont je faisais partie a, par deux fois, demandé à ce Parlement 
de voter deux lois permettant d'assainir certaines unitts de 
police et retirant le droit de grève aux hommes des compagnies 
républicaines de sécurité ainsi qu'à ceux des diverses polices. 










Les deux lois ont été promulgutes.. 





M. Raymond Triboulet, C'est un statut, 





M. Jules Moch. Non, ce sont des lois. 





Ces deux lois ont été promuilgées le 27 décembre 1947 et le 
28 septembre 1948. 

Le Gouvernement avait donc observé la forme constitution- 
nelle, Ja forme républicaine. 






Je serais fout prêt à suivre le Gouvernement, au moins dans 
certaines limites, s’il utilisait la méme procédure, si, dans 
des circonstances infiniment moins dramatiques — je ne veux 
pas invoquer les inquiétudes que nous avons vécues alors en 
commun, un certain nombre d'entre vous et moi, les respon- 
sabilités que j'ai dà assumer et les bordées d'injures dont 
j'ai été abreuvé — … 











M. Jean Binot. Elles ont été vite oubliées. 





M. Jules Moch. il prenait l'initiative de projets de loi éten- 
dant les mesures concernant la police et les C. R. S. à d’autres 
catégories de fonctionnaires, soit en se fondant sur leur utilité 
pour la sécurité humaine — je pense en ce moment aux gar- 
diens de phare, aux aides-radio, radar et météo de la naviga- 
tion aérienne — soit en se fondant sur les nécessités de l'action 
gouvernementale, je pense, par exemple, aux préfets et sous- 
préfets, aux gouverneurs et aux administrateurs de la France 
d'outre-mer. 


Mais ce qui est grave, monsieur le président du conseil, 
c'est que, rendue gear non immédiatement appuyée 
par un projet de loi, cette circuiaire est inutile, car les fonc- 
tionnsires savent parfaitement que, si une nouvelle crise devait 
survenir et si l’un d'eux était frappé en application de cetie 
cireulaire, le gonseil d'Elat, sauf déni de justice, devrait le 
rétablir dans Sa situation antérieure Le sachant, ils ne tien- 
dront pas compte de cette circulaire. 
















En outre, monsieur le président du conseil, cetle circulaire 
— « inivn sels illégale, je le maintiens, s’il s’agit d'un régime 
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permanent — est insuffisamment étudiée. Elle prétend, en effet, 
relirer le droit de grève aux fonctionnaires selon deux eri 
tères, Mais ces deux critères doivent être détinis avec précision. 
L'interdiction de faire grève aux fonctionnaires supérieurs À 
un cerlain grade doit-elle, selon vous, être détinitive ? Vovez- 


vous un intérêt d'ordre national à ce qu'un archiviste paléo- 
graphe, un peintre ofliciel de la marine, un inspecteur général 


des sports, un stalisticien ou un conseiller maitre à il 
des comptes soient tenus de ne pas cesser le travail? Est-ce 
là une mesure que l'on peut justifier dans un pays épris de 
logique ? 

Le critere de fonction résul ] paragraph 1) et €) dont 
j'ai donné lecture. Si le premier est clair — le président du 
conseil retire unilatéralement le droit de grève à tous les 
magistrats de l'ordre judiciaire le second est rédigé en 
termes si généraux, malgré leur apparente précisio qu'ils 
permettent aux ministres les interprelal s et extrapolulions 
les plus audacieuses. 

Le fait que dans votre texte qui a été mal r | irma- 


gine — le mot indispensable tigure deux 1 dans la mére 
phrase ne découragera peut-êlre pas M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, parti en flèche au reçu de cette er. 


culaire, comme M. Coutant l'a montré ce matin, de considérer 
que le plus modeste facteur rural, transmettant des plis offi- 
ciels au maire, occupe — je cite textuellement un emploi 
indispensable... au MiCtlonitiet l ! l 

à l'action gouvernementale ». 

Tous les abus peuvent ainsi se giviler sur lillégalité pre- 
mière., Que des lois étendent les restrictions à certaines caté- 
goriez, soit! si elles sont définies, énumérées, Jimilces aveg 
précision, comme je lai fait pour la police à deux reprises, 
et non puis englobées dans un texte général et à condilion 
également que ce soit le Parlement qui en decide de façon défi 
nitive et non un ministre, fût-il le premier 

J'aurais souhaité, messieurs, me persuader que ce text ut 
été signé parmi une foule d'autres sans que M. le pr it 
Laniel, tout nouvellement chargé de responsabilités lourdes et 


très diverses, en ait peut-être mesuré toute la portée et Fillé- 
galité. Je me serais alors limité à signaler cette 


Mais je redoute d'aboulir à une conciusion plus fäclieuse 
quand je rapproche cette circulaire de la décision du président 
du conseil éliminant du concours de l’école nationale d'admi- 
histration des candidats, parce que soupeonnés ou convaincus 
de communisme. Le procédé est le méme. Le préambule de Ja 
Constitution interdit de ser quiconque — je cite — « dans 


son travail ou son eélbploi, en raison dé ses options... 


Qu'importe ce texte! Une simple dérision raye ces horumes 
du concours, Cela encore est choquant et nocif. 


Qu'on me permette de citer avec émotion un seul exemple, 
Je voudrais évoquer un de ces jeunes hommes, fils d'un de 
nos anciens collègues qui siégeait de ce côté de l'Assemblée 


(l’orateur désigne l'erlrêéme-qauche) et dont j'ai beaucoup 
connu le frère aîné, polytechnicien de valeur et garcon sym- 
pathique. Celui-ci, en tombant affreusement martyrisé par les 
Allemands, eût-il imaginé que son frère pût un jour, sans avoir 
commis aucun délit, ère frappé par des Français ? 

Quel appoint pour la propagande communiste, dans ce pays 
que sa générosité fait toujours vibrer ponr les persécutés! 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Alix Berthet. Me permettez vous de vous interrompre ? 
M. Jules Moch. Voloutiers. 


M. Alix Berthet. Je vous remercie de me permettre de vous 
interrompre. Je voudrais, à l'appui de votre affirmation, signa- 
ler un cas précis et, à mon seu, particulièrement et doulou- 
reusement significatif. 

M. Mohamed Bedjaoui est élève à la faculté de droit de Gre- 
noble. Orphelin de père à l'âge de quatre ans, il a fait en 
Algérie et en France de très brillantes études. Il a été deux 
fois lauréat de la faculté. Il est docteur en droit et prépare 
actucllement une thèse sur les fonctionnaires internationaux. 


M. Bedjaoui à été admis, en septembre 1952, À subir le 
concours de l’école nationale d'administration. I ne fut pas 
reçu, mais il eut la meilleure note, et les honneurs de la publi- 
cation dans une brochure de l'école, à l'épreuve sur le Prési 
dent de la République française. 


Le 3 août 1953, il est avisé qu'il est admis à subir à nouveau 


le concours de léco uationale d'admini tratiors. 
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Mais le 7 septembre, c'est-à-dire un mois plus tard, il reçoit 
une nouvelle lettre dont j'ai ici une photocopie, lettre que je 
vous lis textuellement: 


« Par lettre du 3 août, je vous informais que vous étiez admis 


à prendre part aux épreuves du concours à l'école nationale 
d'administration. 

« J'ai le regret de vous indiquer que le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du iseil vient de me faire connaître qu'après 
nouvelle etude votre dossier 1! n'avait pas cru devoir rete- 
nir vol ni ture, 

« En conséquence, je vous prie de considérer comme nulle et 
nor ma leitre du 3 août, » 

Que ri che-t-on à M. Mohamed Bedjaoui ? Il n’est pas 
mernbre du parti communiste, A l'association générale des 
étudiants de Grenoble, très fortement travaillée par les élé- 
ments mu . il s'est à plusieurs reprises, avec heau- 
coup d'habileté et d'intchigence, opposé à l’action des meneurs 

I a affirmé, et affirme encore sur l'honneur, qu'il n’a fait 
partie en Algérie ni en Fra d'aucun parti ou groupe- 
Hi 1t À iractère I ] ituin 

que, 


M. Jean Binot. CC al ete soi droit. 


M. Alix Berthet. Il est membre et il était en 1952, quand on 


l'a autorisé à se présenter, président du comité grenoblais 
d'aide et de défense des chômeurs nord-africains. Ce comité 


constitué, déclaré régulièrement, est reconnu par le Gouverne- 
ment et vient de bénéficier d'ailleurs d'une subvention de 
15 millions de franes du ministre de l'intérieur. (Exclamations 


y { ’ » À 
cl Tir UT Hit Ci > bancs. 


Une voir à gauche. Le ministre ne le savait probablement 


M. Alix Berthet. la Sécuiilé du territoire accuse M. Pedjaoui 
d'avoir tenu, dans une réunion pendant les vacances, à Tlem- 
cen, des propos hostiles à la France. M. Bedjaoui affirme sur 
l'honneur qu'il n'a jamais pris la parole ni en public ni en 
prive. Mais il y a, à Tlemcen, un nombre important de Bed- 
faoui, autant peut-être que de Durand ou de Dupont dans Ja 
bonne ville de Grenoble, ae confusion a-t-elle été commise 
ur les services de la sécurité du territoire ? Est-ce sur un fait 
aussi fragile que l'on fonde une décision aussi grave ? 


in excellent Français, a adressé À M. le 
lique un appel émouvant dans la forme 
ermettez-moi de vous en lire un passage: 


nie de considérer cet appel, monsieur le Prési- 
leut de la République, comme un hommage à vos inlassables 


efforts en vue de faire de l'Union francaise une réalité vivante 


et d'y faire réellement participer tous les citoyens, sans aucune 
exclusion à raison de leurs origines, » 


ous, monsieur le président du conseil, que te com- 
juitement de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
soit de nature à resserrer les liens entre la métropole et l'Afri- 
que du Nord, entre la métropole et l'Union française ? C'est 
la question que je me permets de vous poser. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 


M. Antoine Mazier. Je désirerais présenter une observation, 
vous me le pertuettez, monsieur Jules Moch, 


M. Léopold Bissol, Me ein vous également une obser- 
vation, inonsieur Jules Moch ? 


M. le président. Il n'est pas possible que se greffent, sur un 
plusieurs interventions de collè- 


discours prononcé à la tribune, 
1 
! } 


gues qui demandent à int npre l'orateur, 
M. Antoine Mazier. Un simple mot, monsieur le président. 


M. le président, Je sais bien ce qu'est un simple mot. 


SOuUrires. 


Je n'ignore pas que la question émeut beaucoup d'entre nous 
et que, par conséquent, il peut y avoir utilité à ce qu'elle 
fasse l'objet de certains développements, Je veux bien auto- 
riser M. Mazier et M. Bissol à interrompre M. Jules Moch, mais 
\ condition qu'il soit bien entendu que c'est à titre tout à fait 
exceptionnel et pour quelques minutes seulement. 

Monsieur Jules Moch, autorisez-vous M. Mazier à présenter 


son ob<ervalion ? 


M. iules Moch. Volontliers. 


M. le président. Mon-icur Mazier, vous avez la parole. 
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M. Antoine Mazier. Je vous remercie, monsieur le présidert 
de m'accorder la parole pour quelques minutes, 


J'ai déposé une demande d'interpellation sur le sujet qui 
vient d’étre évoqué par mon collègue M. Berthet. Lorsque j Lu. 
rai l'occasion de développer cette interpellation, je citerai 
l'exemple, que j'ai appris avec tristesse, d'un fonctionnaire de 
mon département, un de mes anciens élèves, qui s'est présente 
l'an dernier à l’école nationale d'administration. IL a échoué et 
on Jui a refusé le droit de se présenter celte année, Je 
Hien qu'il ne s'agit pas de questions matériclle:, de prix, d 
dices et que cela peut paraître de moindre importance, Pour 
ina part, j'estime qu'il s'agit d'une question plus grave en 
Au lieu de la dégradation des intérêts matériels, il s'agit d 
dégradation de l'esprit même de ce pays que vous vi 
engager dans la voie de l'arbitraire. 

Lorsque je développerai cette inlerpellation, je vous dé 
trerai facilement que votre mesure est contraire à la Cons 
ion, contraire à Ja loi, contraire à toutes les traditions d ) 
cratiques de ce pavs. Mieux, je vous démontrerai qu'en réalité 
elle va à l'encontre du but que vous visez, 


Il faut vraiment que vos ministres connaissent bien l 
Ja jeunesse pour s'imaginer qu’en ajoutant à la séduction de 
certaines théories l'attrait du fruit défendu, en lui promettant 
la palme du martyre au bout des sentiers que vous voulez Jui 
interdire, vous l’empècherez de s’y engager! 


! 


De telles mesures portent non seulement la marque de | 
galité, de l'injustice et de l'arbitraire, toutes choses qui peuvent 
vous laisser peut-être indifférents, mais encore Ja maïque — 
et cela devrait compter pour des hormes qui se disent réalistes 
— de linefficacité, Et je dit « inefficacité » pour ne pas 
employer le mot de « sottise », 


M. le président. La parole est à M. Bissol, non pour exposer 
des considérations générales, mais pour citer un fait y . 


M. Léopold Bissol. C'est entendu, monsieur le présider! 


Je tiens à citer un cas qui est encore plus scandaleux, éelui 
de mon camarade Hilaire Fortuné, un étudiant de La Marli- 
nique, Il est licencié en droit, il a subi le préconcours de 
février qui Jui fait obligation de se présenter à ce concours 
de l’école nationale d'administration, 


Il a bénéficié d’une prolongation de congé, précisément pour 
préparer ce concours. Et, brusquement, sans autre explication, 
le président du conseil décide qu'il ne doit pas se présenter 
au concours parce qu'il est communiste, 


Je tenais à intervenir pour signaler, une fois Ce plus, cembien 
le régime qu'on essaye d'appliquer en France est illégal et 
arbitraire. (ApplaudissSements à l'extrême gauche.) 


M. Jules Moch. Le nombre mème des orateurs qui viennenl de 
demander à prendre un instant la parole montre la gravité de co 
problème, Croyez-vous servir la cause française en Algérie et 
même en Afrique du Nord en interdisant, sur des rapports de 
police, peut-être discutables — on vous l'a dit tout à l'heure. 
Rires et erclamations à l'extrême droile et à droite.) 


M. Charies Lussy. J'en sais quelque chose ! 


M. Camille Wolff. Vous parlez comme ancien ministre de l'in- 
térieur ? 


M. Jules Moch. Quest-ce que cela a d'étrange, mesdames, 
messieurs, de dire que le rôle des dirigeants d’un service de 
police est de faire le départ entre le vrai et le faux et qu'il 
arrive beaucoup de renseignements ou des homonymies indui- 
sent en confusion ? 


Croyez-vous servir la cause française en éliminant d'un con- 
cours un jeune Nord-Africain parce qu'il est accusé d'avoir pris 
la parole à Tlemcen, ce qu'il nie ? 


Croyez-vous servir la cause française, en général, en élimt- 
nant le frère d'un homme martyrisé par les Allemands ? 


Ce geste douloureux, pénible, en vain car il ne règle pas Île 
vrai problème qu'il vous faudra aborder de front, 


Monsieur le président du conseil, quelles carrières entendez- 
vous fermer aux tenants du communisme ? Mettez-vous sur le 
même plan les fonctions préfectorales, celles de secrétaire des 
affaires étrangères, de contrôleur civil, d’auditeur au conseil 
d'Etat ou à la cour des comptes, d’inspecteur des finances, de 
fonctionnaires des diverses administrations centrales ou des 
régies financières, de tous les autres qui se recrutent à l'école 
nationale d'administration, des fonctionnaires techniques qui 58 
recrutent à l'école polytechnique ? 
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Si cuf, ayez le courage de proposer à cette Assemblée, par 


Ja voie législative encore, l'exclusion des communistes de 
toutes les fonctions publiques. Mais nous ne vous suivrons 
pas, et beaucoup d'hommes, je l'espère pour l'honneur du pay, 
seront d'accord avec nous. 


Ce qui est grave aussi dans cette répétition de faits que je 
viens d’énoncer, c’est qu’en intervenant dans le domaine des 
opinions, vous les menacez toutes. 

Je ne vous traiterai pas de fasciste ou de préfasciste, mais 
je vous rappellerai tout de même que c'est sous des gouverne- 
ments modérés et faibles que le fascisme a commencé par 
s'attaquer au communisme d'abord, puis au socialisme (applau- 
dissements à gauche), puis à tous les den démocratiques, à 
la religion, pour aboutir, comme d’ailleurs le communisme, 
à la doctrine unique, au conformisme intégral sous peine de 
mort. 


Sanctionner des délits, c'est votre devoir. Mais si vous pour- 
chassez une doctrine en tant que telle, les républicains, quelle 
ue soit leur opposition à celle-ci, s’uniront pour inde la 
liberté de penste et faire respecter les principes de la Consti- 
tution. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mème si ces démocrates qu'on et ="S plaisamment « les 
vletiles barbes de 48 » ont disparu, l'ère de la « chasse aux 
sorcières » n'est pas ouverte en France. Les excès dans un pays 
ami ont porté à celui-ci un préjudice sérieux dans le cœur des 
hommes libres qui n'oublient pourtant pas les sacrifices con- 
sentis par lui pour la défense commune, mais qui éprouvent 
de la peine à constater de tels excès. 

Monsieur Laniel, ne soyez pas le Mac Carthy de la France! 
{Mouvements divers à droite et à l'extrême droite.) 

Mais j'ai confiance dans le bons sens de notre pays. Même 
sous la conduite d’un ancien résistant, la France ne se lais- 
sera pas entrainer dans une semblable voie. La République et 
plus encore de républicain de libre discussion l'emporte- 
ront, car même lorsque les républicains sont divisés, semblent 
hésitants ou indifférents, ils demeurent le nombre et la force. 


Des mesures telles que celles que je viens d'analyser réveil- 
leront les esprits. Quant à nous, socialistes — je vous le dis 
franchement — elles ne peuvent que nous durcir dans notre 
volonté d'opposition au conservatisme social, dans l'intérêt de 
la République et par fidélité à la démocratie. (Applaudisse- 
tnents à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt, premier 
orateur inscrit. 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, dans le cadre de la 
olitique sociale actuelle, le Gouvernement serait sans doute 
Een inspiré de ne pas négliger l'avertissement donné par la 
confédération nationale des associations de sinistrés dans sa 
séance du 8 septembre dernier, annonçant des meetings et 
réunions destinés à renseigner les sinistrés sur les conséquences 
résultant de l'application des nouveaux modes d'indemnisation 
prévus par les récents décrets pris par le Gouvernement. 


Permettez-moi de vous citer un passage de l'appel de la 
confédération : 


« Le bureau de la confédération nationale des associations 
de sinistrés constate que le texte de ce décret — il s’agit du 
décret du 9 août 1953 — ne correspond pas à ce qu'il était 
en droit d'attendre à la suite des nombreuses conversations 
qui ont eu lieu au cours des six derniers mois entre les hauts 
fonctionnaires du M. R. U. et les représentants des sinistrés. 


« I1 proteste contre les atteintes graves portées au principe 
de la réparation intégrale et contre l’abrogation des articles 
de la loi du 28 octobre 1946 visant la réparation des dommages 
mobiliers. » 


Ainsi, la confédération nationale des associations de sinis- 
trés traduit la profonde émotion et la rancœur qui se sont 
emparées des sept millions de sinistrés de France à la lecture 
du décret précité qu'est venu rectifier — je ne dis pas: amélio- 
rer — le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953 dont je me pro- 
pose, au nom du groupe socialiste, de montrer le caractère 
inacceptable au regard de la loi, des engagements pris, des 
règles les plus élémentaires de tout esprit humanitaire et, 
pour tout dire, de la simple dignité vis-à-vis des sinistrés. 


Depuis novembre 1952, nous savions que des conversations 
étaient en cours entre la confédération et le ministère de la 
reconstruction. Sur le. plan parlementaire, deux propositions 
de loi, d’inégale valeur et de portée différente, avaient été 


déposées. Cel ensemble de tractations et de textes tendait 
à modifier, dans l’articie 21 de la loi du 28 octobre 1946, le 
mode de règlement basé sur le forfait, en introduisant la notion 


* 





du nombre des pièces meublées, du nombre des personnes 
constituant le foyer sinistré et de la valeur forfaitaire d'une 
pièce meublée, 


Je dirai tout de suite qu'une modification était possible, sou- 
haitable, dans le cadre de la loi du 28 octobre 1946, et que 
l'intérêt des sinistrés mobiliers résidait dans l'adoption d'une 
formule plus souple sar laquelle l'accord préalable avait à 
se faire entre sinistrés, Gouvernement et parlement. 


Mais M. Laniel vint et, avec lui, sa néfaste politique de pleins 


pouvoirs. L'heure était donc propice pour que le ministère de 
la reconstruction prit par décret des mesures sur lesquelles 
M. le ministre des finances fut à pen près muet lorsque je 


lui posai des questions à ces jet ll urs de la séance du 
8 juillet dernier, mesures que la majorité acceptait à l'avance 
tout en en ign rant la consistance et la portée et dont nous pou- 
vons aujourd'hui mesurer Fintolérable caractere 

Me perimettra-t-on de rappeler ici que le ministère a tou- 


jours été hostile à l'application de la loi du 28 octobre 1946 
en ce qui concerne les sinistrés mobiliers ? Pourquoi ? 1] Û 
que le grand principe qui anime le ministère de la recot 


tion, c'est d'abord l’état de suspicion dans lequel est tenu le 
sinistré mobilier. (Applaudissements à qgauch 

Oui, pour vous, un sinistré mobilier est un suspect, a priori 
un individu qui à trompé l'administration, la trompe ou la 
trompera. 

En second lieu, il est notab'e que depuis 1947, c'est-à-dire 


depuis l'application de la loi du ?8 octobre 146, il y a eu applt- 
cation obligatoire du forfait et que l'administration s'est refu- 
sée à éludier les deux premières modalités de règlement par 


la preuve de la valeur ou celte de la consistanre. 

Vous attendiez patiemment l'heure de passer à l'action, Vous 
l'avez exploitée à fond par la procédure des décrets , au 
mépris des engagements pris avec les sinistrés. 


Quelle aurait été votre force aujourd'hui, monsieur le prési- 
derit du conseil, si vous aviez pu dire: « J'ai réglé le problème 
de la réparation des dommages de guerre mobiliers en piein 
accord avec les sinistrés, et le texte que vous attaquez est 
celui-là même qui a été accepté par eux! » La réalité, malheu- 
reusernent poul vous, est toute hfférente, 1pp tiudissements à 
gauche.) 


L'article 1% du décret du 9 août dispose en effet: « L'indem- 
nité de reconstitution des biens meubles d'usage courant ou 
familial est fixée d'après le coût de la reconstitution de ces 
biens, calculé dans les conditions suivantes, etc. » 


I n'y à plus aucune référence À Ja loi du 2S octobre 196. 
Et, pour qu'il n’y ait aucun doute à ce sujet, vous précisez à 
l'article 16: « Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
au présent décret, et notamment l'article 4, alinéa 5, 1°, l'ar- 
ticle 19, alinéa 6, et l’article 21 de la loi susvisée du 28 oc- 
tobre 1946 ». 


Ainsi, d’un trait de plume, vous sortiez, vous éliminiez les 
sinistrés mobiliers de la loi du 28 octobre 1946 qui reste la 
charte des sinistrés et que nous défendrons maïgré, voire contre 
les ministres de la reconstruction, . 


Je ne pense pas que vous m'apporterez un démenti sur cet 
ostracisme voulu et depuis longtemps prémédité contre les 
sinistrés mobiliers. 


Mais il y a mieux. Au cours des négociations entre sinistrés et 
ministère, jamais il ne fut question de modifier les alinéas 1° 
et 2° de l'article 21 précité. Or, par l'adjonction de deux petits 
membres de phrase, vous rendez sinon inapplicables du moins 
extrèmement aléatoires les modes de règlement par la valeur 
et la consistance. 


Pour apporter la preuve de la valeur, vous exigez des docu- 
ments antérieurs au 1% septembre 1939, ce qu’un très grand 
à (pit de sinistrés est matériellement dans l'impossibilité de 
aire. 


Pour apporter la preuve de la consistance, vous exigez des 
documents contemporains de l’époque du sinistre, J'ai à peine 
besoin de préciser qu’une infime minorité de sinistrés mobiliers 
peut réaliser ce tour de force, ce qui revient pratiquement à 
dire que vous démolissez purement et simplement la modalité 
de preuve de la consistance du mobilicr détruit. 


Mais je tiens à répéter qu'il ne fut jamais question, au cours 
des conversations préliminaires entre la confédération et vous- 
même, de modifier les modalités en question. Bien mieux, c'est 
à cette condition expresse que les conversations purent avoir 
lieu sur les modifications du règlement des inderanités sur la 
base du forfait, 
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Vous n'avez pas respecté vos engagements et la semi-retraite 
du décret du 30 septembre 1953 n'ajoute rien à la gloire du 
Gouvernement. 

L'article 2, alinéa 1*, est ainsi rédigé: « L'indemnité prévue 
à l’article 4% est fixée en valeur 1939; elle est calculée aux 
dates de reconstitution effective des biens et au plus tard à Ja 
date des règlements en fonction de coefficients de revalorisa- 
ion fixés par arrêtés conjoints du ministre de la reconstruction 
et du logement et du ministre des finances et des affaires éco- 
nornmiques. » 

Cette rédaction entraine comme conséquence grave l'alinéa 2 
qui stipule: « Les sommes mn, versées sont déduites de l'in- 
dermnité après avoir été réévaluées à l’aide des mêmes coefli- 
cients ». 

Que signifie cette disposition ? Simplement ceci: qu'un sinis- 
tré ayant perçu 90.000 francs en 1943 verrait cette Somme rééva- 
luée, par exemple à 450.006 franes si le coefficient est fixé à 
5; ce qui revient à dire que, pour des milliers de cas, les sinis- 
tés n'auraient plus aucune indemnité à attendre. 

On comprendra, dans ces conditions, quelle importance capi- 
tale comporte la valeur des coefficients de réévaluation et 
que!le attention nous ne manquerons pas d'apporter à leur 
iixation. 

J'en arrive à l'article 3, qui fixe deux notions: le classement 
par catégories des mobiliers détruits et la valeur fixée à cha- 
cune d'elles. Cet article a, lui aussi, son histoire, 

Au cours des conversations dont j'ai déjà longuement parlé, 
les représentants de la confédération avaient proposé un cias- 
sement en quatre catégories respectivement fixées à 12.000 
francs, 22.400 francs, 38.000 francs et 55.000 francs, valeur 1939. 


A ces forfaits de base, valables pour un ménage de deux per- 
gounes habitant trois pièces, s'ajoutaient des revalorisations à 
raison de 2.50 francs pour la quatrième pièce, 2.500 francs 
pour la cinquième, 2.0 francs pour la sixième, 1.000 francs 
pour la septième et 506 francs pour la huitième pièce. 

En outre, le forfait de base était augmenté de 15 p. 100 par 
a lulte ou enfant de plus de quinze ans et de 10 p. 100 par enfant 
de moins de quinze ans. 


Ces chiffres étaient valab'es pour la quatrième catégorie, a 
plus faible, celle de 12.066 francs. Voyons ce qu'ils sont deve- 
nus, alors qu'un accord absolu était intervenu, tant sur cette 
categorie que sur la troisième, 23.400 francs. 


Tout d'abord, trois catégories seulement ont été retenues, la 
quatrième devenant la troisième, la troisième la seconde, et 
la seconde Ja première. 


Un léger avantage, je le concède, est constaté sur la fixation 
du forfait de base pour la quatrième catégorie, ainsi que par 
personne supplémentaire, Mais l'accord conclu sur les majora- 
lions par pièce esk par contre, violé, s'échelonnant de 2.100 
francs à 550 francs, alors que les propositions acceptées allaient 
de 2.500 francs à 506 francs. 


Sans doute l'administration et vous-même, monsieur le 
ministre, rétorqueront: nous allons au delà des propositions sur 
les forfaits de base; de quoi vous plaignez-vous ? Permeltez- 
moi de vous répondre que je n'ignore pas qu’un très petit 
nombre de sinistrés seulement aecepteront d’être classés dans 
la troisième catégorie et que, par conséquent, votre apparente 
générosité ne vous aura pas coûté très cher en définitive. 


Mais poussons plus loin. Sur la deuxième catégorie, ex-troi- 
sième, un accord absolu lui aussi avait été conclu. Que devient- 
il dans l’odieux décret du 9 août ? Il est tout simplement mas- 
sacré: 400 francs de moins — valeur de 1939, toujours — pour 
le forfait de base. En ce qui concerne les majorations par pièce, 
de 3.000 à 500 francs, au lieu de 5.000 à 500 francs, celles pour 
personnes supplémentaires, de 2.000 et 1.800 francs, au lieu de 
de 2.808 et 2.340, avec l'apparition inattendue d’une catégorie 

domestiques » au même taux : les enfants! Cette simple 
hiserimination sociale illustre à elle seule l'esprit mesquin et 
rtrograde qui a animé la rédaction de votre texte. 


Quant à la première catégorie, ex-deuxième, un accord avec 
reserves sur les chiffres, laisse mon analyse moins sévère. Je 
u les chiffres sans les commenter: en moins, 3.000 francs 
le forfait de base; un échelonnement de majorations par 
pieces, de 4.000 à 800 francs, au lieu de 10.000 à 1.000 francs, et, 
ur les personnes supplémentaires, de 2.200 et 1.800 francs, au 

u de 3.040 et 2.280, 
Î ect l'essentiel des dispositions de base du décret du 
ioût 1903. 





J'envisagerai maintenant le payement des indemnités en 
espèces ou en titres, le plus souvent en espèces et en titres. 


L'article 9 dit que les sinistrés demandant le bénéfice du 
forfait sont réglés par priorité, Encore une violation formelle 
des accords passés avec les sinistrés qui demandaient la fixa- 
tion d’un quantum anauel de priorilaires; sinon l'article 9 
revient à dire: « C'est l'administration seule qui fixera aux 
dates voulues par elle le financement des dommages à régler 
selon la valeur ou la consistance » 


Nous avons assez souffert de ces méthodes pour ne pas élever 
contre l’omnipotence du ministère de Ja reconstruction une 
véhémente protestation. 

L'accord n'est pas plus respecté à l’article 10 qui devait 
comporter, en sus du payement en espèces pour les mobiliers 
de la troisième catégorie, le payement en espèces de là moitié 
de la différence entre la troisième et la deuxième catégorie, 
pour les catégories 2 et 1. 


Pièce maitresse du financement des indempités, voici main- 
tenant l'article 11. La grande idée du ministère de la recons- 
truction a depuis longtemps été le payement par titres d'une 
partie des indemnités, Ce mode de règlement peut se conce- 
voir à la rigueur, Il pouvait faire l’objet d’ententes sur des 
bases sérieuses, mais 1l était difficile d'imaginer le mécanisme 
déconcertant du trop fameux article 11 du décret du 9 août. 


Ces titres — qui ne portent pas intérêt, alors que dans le 
même Journal officiel, page 7066, la liquidation et le règlement 
d'indemnités allouées aux victimes de la guerre comportent 
un intérêt de 2,75 p. 100 —, seront délivrés à partir de 1954 
au sinistré qui ne pourra ni les céder, ni les mettre en nantis- 
sement et qui n'en verra le remboursement définitif que dans 
le délai de. dix-sept ans; le remboursement par dixièmes 
étant effectué de 1960 à 1970 


« Les sinistrés, dit avec un humour choquant l'exposé des 
motifs, peuvent normalement espérer recevoir la part en 
espèces de leurs indemnités au cours des six premières añnées 
à venir, le surplus leur étant versé au moyen de titres d'un 
type nouveau émis par la caisse autonome de la reconstruction 
et dont les échéances ne dépasseront pas de plus de dix ans la 
fin des payements en espèces. » 


M. Edouard Depreux. C'est charmant! 


M. René Schmitt, On croit rèver devant cette sorte de défñ à 
la souffrance des sinistrés, alors qu'aucune mesure n'inter- 
vient, dans ce décret du 9 août, en faveur des sinistrés âgés 
de soixante-dix ans et plus pour lesquels la confédération 
demandait la mobilisation immédiate des titres. Article inhu- 
main, presque insultant, qui oblige un sinistré de quatre-vingt- 
trois ans à devenir centenaire pour recevoir les derniers billets 
de mille francs de son indemnité. 


Avant de procéder à l'analyse du décret n° 53-S85 du 30 sep- 
temibre 1953, permetltez-moi d'ajouter quelques brèves 
remarques. 


A l’article 6, je pense que vous serez d'accord — c'est une 
question que je vous pose — pour reconnaître que les patentés 
loueurs de mon doivent être exclus de l'application du décret 
puisque indemnisés selon les normes R. I. C. A. 


L'article 8 vise sans doute les voitures automobiles. Encore 
conviendrait-il de le préciser d'autant plus que l'article 13 fait 
allusion à certaine « liste de biens d'usage courant » dont le 
payement sera obligatoirement et intégralement effectué en 
titres. De quelle liste et de quels biens s'agit-il? Assistons- 
nous à un retour offensif de l'esprit de la circulaire 12-56 qui 
établissait une différence entre le mobilier utile et celui qui 
l'est moins ? Et n’avons-nous pas à redouter que le but recher- 
ché est, une fois de plus, de fatiguer les sinistrés qui 
demandent le règlement de leurs créances selon le mode de 
la consistance ? 


Enfin, en terminant cette première partie par la seule dispo- 
sition intéressante qui se trouve à l’article 42 — utilisation A 
créances et indemnités mobilières à la construction d’immeu- 
bles à usage d'habitation principale —, il est nécessaire de 
faire un bref retour en arrière pour expliquer la navrante 
histoire du décret n° 53-985 du 30 septembre dernier. 


Cinq semaines après la parution du décret du 9 août, exacte- 
ment le 20 septembre dernier, de nouveaux contacts sont pris 
entre le ministère et la confédération «7m proteste contre la 
modification des premier et deuxième alinéas de l'article 21, 
modification intervenue malgré un accord préalable formel. 
A l’unanimité, il est à nouveau décidé qu'aucune modification 
ne serait opérée. 


Une nouvelle démarche est effectuée, cette fois auprès de 
M. le président du conseil qui déclare « ne rien vouloir faire 
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contre les sinistrés » et que — je cite ses paroles — « sa bonne 
foi avait été surprise ». 

Surprise par qui? Par son ministre de la reconstruction ? 
Et M. Laniel ajoutait: « Je déléguerai mon chef de cabinet 
à une conférence réunissant notamment le ministre de la 
reconstruction pour qu'un décret rectificatif soit pris. » 


A cette date du 20 septembre 1953, la confédération deman- 
dait : 

1° Le rétablissement des premier et deuxième alinéas de 
l'article 21 de la loi ainsi que des textes réglementaires d'ap- 
plication; 

2° Le payement en espèces du forfait de la troisième caté- 
gorie plus la moitié de la différence entre la troisième et la 
deuxième; 


3° La mobilisation immédiate des titres pour les sinistrés de 
plus de soixante-dix ans; 


4° La suppression de la clause de la priorité pour les sinis- 
trés qui demandent le forfait; 

5° Ja présence du sinistré à la commission communale de 
classement. 


Que sont devenus ces points — résultant d'un accord com- 
mun —- toujours dans le décret du 30 septembre ? 


Je dois constater que les sinistrés par leur ténacité, ténacité 
à laquelle je veux rendre un public hommage, ont rempurté 
une satisfaction morale en étant réintégrés dans le cadre 
de la loi du 28 octobre 1946. Mais, et c'est là que M. le prési- 
dent du conseil pourra une fois de plus se plaindre de ce que 
sa bonne foi ait été surprise, pourquoi avoir ajouté dans le 
gecond alinéa de l'article 1% du décret cette pertfide restric- 
tion: le sinistré devra justifier de la consistance de son mobi- 
lier « autrement que par des témoignages » ? 


Vous avez vraiment une haine tenace contre la modalité de 
Ja consistance. Je vous demande comment, non seulement le 
ginistré, mais encore les infortunées commissions communales 
de classement pourront s'en sortir sinon par voie de témoi- 
gnage. 

Je vous demande aussi ce que devient en l'occurrence J’ar- 
ticle 37 de la loi qui, à ma connaissance, n’est toujours pas 
abrogé et qui admet « tout moyen de preuve mème par simple 
présomption », les parents et domestiques pouvant être admis 
comime témoins. Première modification, nouveau manquement 
à votre parole. 

Passons à l'article 2 du nouveau décret, Vos pleins pouvoirs, 
qui expiraient le même jour à minuit, vous ont permis non 
seulement de ne pas respecter les engagements antérieurs, mais 
de revenir même sur le montant de la valeur des catégories 
fixées le 9 août et ce, déjà, en violation des accords passés. 

La troisième catégorie reste à 13.000 francs parce que vous 
Ne craignez pas grand’chose, j'ai déjà dit pourquoi. La deuxième 
catégorie recule de 23.000 à 21.500 francs. La première catégo- 
rie passe de 35.000 à 33.000 francs. 

Ji v à dans cette facon de procéder quelque chose qui se 
situe plus près de l’'écœurement que de la révolte. Mais dites- 
vous bien que si toutes ces pratiques sans grandeur ont été 
faites en dehors du Parlement, nous ne sommes pas décidés 
à les laisser subsister ! Nous nous adressons à l'opinion 

ublique pour condamner des manœuvres qui mettent à bout 
a patience de millions d'hommes et de femmes qui ont tout 
erdu au moment de la libération du territoire, qui ont donné, 
1 y a sept ans, mandat à leurs représentants d'assurer Ja 
réparation de leurs dommages et qui assistent avec un haut- 
le-cœur au reniement des promesses et des engagements. 


J'attends avec curiosité une explication du Gouvernement sur 
celle reculade. Je ne veux pas croire qu'il puisse objecter 
qu'ayant consenti à « l'énorme sacrifice » de faire porter inté- 
rét à 2 p. 100 — pourquoi pas 2,75 p. 100 comme convenu ? — 





aux litres mobiliers, il se soit vu dans 
les forfaits de base des deux dernitre 
trep facile Je démontrer qu'en face de l'appà 

rèt de 2 p. 100 — et à partir de 1956 seulermet 
tions globales pour la première catégorie sont 
17.040 francs, valeur 1939, soit environ 310.40 fra 
la deuxième catégorie, de 8000 francs, valeur 1953 


ron 160.000 francs, « t ntre 


i 


S Cantt 


derniers taux 
du 20 septembre 1953 l ä ds passes avi les 

Puisque nous parlons d' rds et de conversations. un détail 
fixera l'esprit dans le quel 115 ont été conduits. Le 23% juillet 
1953, vous aviez convoqué au ministere les représentants des 
sinistrés qui eurent la surprise de trouver à leur côté un repré- 
sentant des associations populaires des familles. La discussion 
portait sur le montant des taux des forfaits. L'administration 
proposait 12.000, 20.000, 90 000 fran lorsque, tout À eroup, 


l'étrange représentant des associatior pulaires des familles, 
invité pour les besoins de Ja cause, pro \ pue 
de 17.440 francs! Il a été depuis, nn, récompensé de 


bons et loyaux services: on le lui de bien, évidemment. 


Certes, avec le décret modificatif, les sinistrés âgés de 
de 70 ans ont satisfaction; encore convientil de préciser 
exactement le membre de vhrae: Toutefois, ces titres 
remhoursables en dix annuités à dater de l'année où le sinis 
tré atteint 70 ans ». Il y aurait lieu de dire: « à dater de l'an- 
née où le sinistré atteint ou a atteint 70 ans », ce qui prr- 
mettrait à un sinistré âgé de S0 ans d'étre immédiatement payé 
de l'intégralité de celte créance. 

Enfin, ce n'est pas la satisfaction donnée aux sinistrés par 
l'article 3 — fixation annuelle d'un quantum de prioritaires — 
qui sauvera le décret de la condamnation qui devrait fluale- 
ment ètre prononcée par l'Assemblée nationale, 


A deux reprises, vous avez trompé les sinistrés de France; 
À deux reprises, vous avez manqué à vos engagements. I ne 
saurait être question de composer pour aboutir à un second 
modificatif qui abuserait à nouveau de Ja bonne foi des sinis- 
trés. 

Peut-on modifier ce décret et est-il souhaitable de le faire? 
Or nous dira: si vous supprimez ce décret, il L'y a plus rien, 
sinon le retour pur et simple à la loi du 23 octobre 1916, 


Eh bien! le groupe socialiste n'accepte pas d'être acculé 
à ce dilemme. Il n'y a pas de modifications possibles à un texte 
qui a méprisé les engagements pris, et rien ne peut nous ras- 
surer qu'un troisième texte serait plus fidèle et plus conforme 
aux modifications possibles, souhaitables et réalisables dans une 
volonté et une entente unanimes, Le groupe socialiste rejelte 
les deux textes. IL demandera à l'Assemblée nationale de ne 
pas ratifier les décrets du 9 août et du 30 septembre 1953 et 
d'obliger le Gouvernement à respecter les accords conclus en 
donnant à la parole engagée le sens que tout honnête homme 
lui confère. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


es Ÿ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur la situation 
sociale. 

La séance est Jevée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEz M. LAURENT. 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


4124 


3e 


SEANCE DU 8 OCTOBRE 1953 





9e 


SESSION DE 1953 COMPTE 


RENDU IN EXTENSO — 415 





LEGISLATURE 


SEANCE 





3° Séance du jeudi 8 octobre 1953. 





SOMMAIRE 
3124). 


Suite de la discussion d'interpellations 


4. — Procès-verbal !(p. 
2. — 
(p 


Situation sociale. — 
1124). 

MM Meck, Dupuy, Siefridt, Lenormand, Gosset, Waideck Roche’, 
Antoine Guilon, Mailhe, duies-Juiien, Véry, d’Astier de La Vigerie, 

Renvoi de la suile du débat à la prochaine séance. 

3. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat (p. 4136). 

4, — Report d'inscripion d'une affaire sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat {p. 4196). 

5. — Retrait d'une proposition de loi (p. 4136). 

4136). 

7. — Dépôt de propositions de loi ‘p. 4137). 

8. — Dépôt de proposilions de résolut:on (p. 4137). 

9. — Dépôt de rapports ‘p. 4138). 

10. — Ordre du jour (p. 4138). 


6. — Renvois pour avis ‘p. 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


mr Lu 
PROSES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de la deuxième séance 
d'aujourd'hui a été aftiché et distribué, 


I n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— 9 — 
SITUATION SOCIALE 
Suite de la discussion d'’interpellations, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la disrus- 
des interpellations de MM. Depreux, Gazier, Forcinal, 
Raymond Guvot, Mme Rabaté, MM. Paquet, Coutant, Fajon, 
Francis Caillet, Renard, Maurice-Bokanowski, Barthélémy, Valen- 
tino, Vallon, Loustaunau-Lacau, Pierre Courant et Jules Moch, 


sur Ja situation sociale. 


Sion 





Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débati 
Gouvernement, 10 minutes; 

Groupe socialiste, 5 minutes; 

Groupe communiste, 29 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 125 minutes; 
Groupe d’union républicaine et d’action sociale, 79 minutes; 
républicain radical et radical-socialiste, 97 minutes; 
des républicains indépendants, 53 minutes; 
indépendant paysan, 21 minutes; 

d'action républicaine et sociale, 53 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 33 minutes; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 22 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 15 minutes; 
Isolés, 3 minutes. 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est & 
M. Meck. 


Groupe 
Groupe 
Groupe 
Groupe 


.… “ie Defos du Rau. Les 209 ne sont pas là! (Mouvements 
ivers. 


M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, permettez-moi de pré- 
senter quelques observations sur des problèmes d'ordre social 
e n’ont pas joué de rôle au cours des événements du mois 

’août, mais qui méritent d'être rappelés ici au moment où 
se déroule un débat sur la politique sociale du Gouvernement. 


Je parlerai d’abord des allocations aux vieux travailleurs 
salariés. Hier, le Journal officiel à publié un arrêté ministériel 
portant majoration de 20 p. 100, avec eflet du {+ avril 1953, 
des pensions d'invalidité, de vieillesse et de réversion, payées 
par les organismes de la sécurité sociale, 


Cette majoration était due en verta du principe de l'échelle 
mobile des retraites établi par la loi du 23 août 1948. En 
eg de mi + rogg 8 de cette loi, je me suis permis de deman- 

er à interpeller le Gouvernement sur le retard apporté à la 
parution de cet arrêté, Je le remercie de m'avoir dispensé 
d'avoir à développer mon interpellation. 


Cette mesure ne concerne que les pensions constituées par 
les cotisations individuelles des salariés versées depuis la mise 
en application de la loi sur les assurances sociales en 1930. 
se ne vise nullement l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
rés. 


Or, tous et toutes sans exception vous êtes saisis d’innom- 
brables requêtes émanant de nos vieux et de leurs associa- 
tions qui, depuis des années, demandent que nous majorions 
le taux insuffisant des allocations. 
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A la suite d'une suggestion formulée par les organismes de 
la sécurité sociale, la commission du travail vous a présenté, 
Je 10 octobre 1952, un rapport tendant à porter à 66.000 francs 
Je taux de cette allocation. 

Cette mesure, jugée insuffisante par les intéressés, n'a pas 
encore pu trouver J'assentiment de l'Assemblée nationale, I 
faudrait que le Gouvernement se penchät sur le probléme et 
qu'une solution intervint rapidement. 1H serait illogique de 
donner éatisfaction aux économiquement faibles qui, parmi les 
salariés, peuvent eux user du droit de grève, et de refuser 
de rendre justice à des retraités, plus déshérités encore puis- 
qu'ils sont désarmés, 

Le Gouvernement oppose à l'adoption de notre texte les dif- 
ficuités financières incontestables de la sécurité sociale, Or, 
si le bilan de 1952 s’est soldé par un déficit de 32 milliards et 
demi des assurances sociales, et notamment de l'assurance 
maladie, et par un excédent d'un milliard des accidents du 
travail et de 39 milliards des prestations familiales, 1] y a, pour 
l'ensemble, un excédent de recettes de 8 milliards. 

Pendant de longues années le déficit du risque maladie et 
des prestations familiales fut couvert par l'excédent de la 
part de la cotisation de 9 p. 106 des salaires qui, en principe, 
aurait dû être réservée au risque vieillesse. 

Aujourd'hui, à côté du boni de ce risque, c'est surtout l'excé- 
dent des recettes des cotisations réservées aux prestations farmi- 
liales qui assure l'équilibre précaire de la sécurité sociale fran- 
çaise. 

Cet état de chose est impossible à maintenir. A plusieurs 
reprises, le Gouvernement a promis, depuis plus de deux ans, 
de nous saisir de propositions tendant à assainir la gestion 
financière de la sécurité sociale. Presque rien n'a été fait, 
en réalité, sous ce rapport. Je prie donc le Gouvernement de 
bien vouloir étudier sérieusement ce problème dans le but de 
rendre justice aux vieux de notre pays, dont la détresse n'est 
pas à démontrer. 

Il faut arriver à une ventilation juste des dépenses de la 
sécurité sociale. Pour les prestations maladies, nous sommes 
à peu près en tête des législations des différents pays. Pour 
les prestations familiales, nous dépassons de loin n'importe 
quel autre pays. Pour la vieillesse, par contre, nous sommes 
en retard sur la plupart des législations étrangères. , 

C'est donc indiscutablement la question de la revalorisation 
des prestations vieillesse qui mérite d'être classée prioritaire 
dans l’ordre de nos préoccupations. 

A l’occasion des débats successifs, il a toujours été entendu 
que, sur la cotisation globale du régime général de la sécurité 
sociale, 9 100 des salaires seraient réservés à l'assurance- 
vieillesse, La loi du 22 mai 1946 portant généralisation de la 
sécurité sociale institue, dans son article 5, une cotisation de 
9 p. 100 au titre de l’assurance-vieillesse. 

Comme rapporteur de la loi du 23 août 1948 et des lois posté- 
rieures ayant modifié les taux successifs de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, j'ai toujours déclaré, avec l'accord 
de l’Assemblée nationale, que nous avions le souci de répartir 
intégralement entre les vieux la totalité de la somme provenant 
de la cotisation de 9 p. 100 du montant des salaires. 


Les ministres qui se sont succédé depuis sept années ont fait 
des déclarations analogues. Depuis 1948, chaque fois que nous 
élaborons nos textes, nous calculons sur des chiffres de recettez 
qui, en toute sincérité, nous permettent de dire que nous don- 
nons Ja totalité des 9 p. 100 des salaires aux vieux travailleurs. 


Pourtant, au cours de l'année, par suite de la hausse des 
salaires et de l’amélioration de la technique du recouvrement 
des cotisations, le volume des recettes augmente, de sorte que 
jamais les dépenses vieillesse n'ont atteint un chiffre corres- 
pondant à 9 p. 100 des salaires, 

Durant les années précédant l'application de la loi du 23 août 
1948, entre 4 et 5 p. 100 seulement des salaires furent distribués 
aux vieux. Depuis l'intervention de cette loi, ce pourcentage est 
monté à 7,5 p. 100 en 1950 pour retomber à 6,8 p. 100 en 1951 
et à 6,5 p. 100 en 1952. 

Les arguments et les chiffres que je viens de développer 
sont péremptoires. Si les finances des organismes de la sécu- 
rité sociale ne permettent pas d’en tenir compte, si d’autre part 
il est impossible de majorer les cotisations, il ne reste plus 
qu'une seule voie, la contribution directe ou indirecte du 
budget. 

J'ai plaidé cette thèse dans un rapport présenté le 12 avril 
1952. Le principe d’une pe contributive de l'Etat dans la 
constitution des pensions de vieillesse est admis la presque 
totalité des législations étrangères. En France, dès 1905, il fut 
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appliqué au fonctionnement des retraites ouvrières et 
aysannes, Il en fut de même jusqu'en 1445 en ce qui concerne 
e regime à ii des assurances s iles d'Alsace et de Lorrau 

Aujourd'hui. la France est à peu près le seul grand pays à ne 
pas accorder de subvention à son régime d'assuran Il 

Tout au contraise, depuis l'application du nouveau rég Ù 
séeuril St) 11e. les irances sociales déchargent les budg Ÿ 
de l'Etat et des nloctiyites locales des prestati quil et t 
autrefois ni la larw ie à assist ice P 1bl 4 le et qu ‘ la 
de la gene! ilisation de ia $ urile soc ile. sont assuin S IA II- 
tenant par celle 

La sécurité sociale subventionne la construction l'hôpitanx 
et d’autres initiatives d'ordre & il qu lo juetnent, devraient 


ètre à la charge de l'E! 


A cela s'ajoute une dépense d'environ vingt y milliards 
de francs pour des alloca pas VIEUX l 
ture. 

I faut donc prévoir l'attribution d'une subvention de l'Etat 
ou l'affectation de certaines taxes tiscales, Dans tous les is, 
il me semble injuste de prévoir des subventio lirectes ou 
indirectes de l'Etat pour certains régimes part ns en 
faire bénéficier tout le monde, Nous avons mis le doigt dans 
l'engrenage en admettant ce principe pour certains régimes 


particuliers, nous ne pouvons pas faire autrement que d'étendre 
cette pratique à tout le monde 


Les employés et les ouvriers de l'industrie privée et du com- 
merce ont, certes, le droit absolu de demander à éèlre traites 
sur un pied d'égalité avec les autres citoyens. 


Pour conclure, il me semble inconcevable de refuser plus 
longtemps encore le relèvement du taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 


En dehors de ce problème, je me dois de défendre les aspi- 
rations légitimes des titulaires d'une rente pour accident du 
travail. Depuis une trentaine d'années, nous revalorisons de 
temps en temps les rentes sur la base d'un taux unique. La 
femme de peine victime d'un accident du travail touche la 
même rente que l'ouvrier mineur ou que l'ingénieur. 


On peut, certes, défendre la thèse d'une indemnisation uni- 
forme des accidents du travail, mais logiquement on devrait 
alors appliquer ce principe également aux rentes qui sont attri- 
butes pour les nouveaux accidents, pour lesquels on procède 
à un calcul individuel de chaque rente, selon le salaire que 
gagnait la victime de l'accident. 

Surtout dans les bassins miniers, nous entendons souvent 
cette plainte d'un ouvrier avant subi un accident il y a cinq 
ans ou vingt ans: pourqnoi mon camarade de travail victime 
d'un accident récent touche-t-il le double de la rente revalori- 
sée dont je suis titulaire ? 


Il faudrait mettre fin à cette injustice en établissant un jeu 
de coefficients de majoration pour les rentes d'accidents dont 
le taux a été déterminé dans d'autres conditions économiques. 


Par la loi du 25 juillet 1952, nous avons procédé pour la 
dernière fois à la revalorisation des rentes accidents du tra- 
vail. Cette loi fut un compromis entre les propositions initiales 
de la commission du travail et les contre propositions gouver- 
nementales. 


A cette époque, le Gouvernement avait promis de revoir la 
question vers le début de l'an 1953. Or toutes les démarches 
que j'ai faites au nom de la commission se sont heurtées jus- 
qu'à présent à un refus des services ministériels. 


Je prie donc le Gouvernement de s'occuper sérieusement de 
ce problème et de réparer à cette occasion l'injustice qui fut 
commise par le veto gouvernemental dans la loi du 25 juil- 
let 1952 en ce qui concerne les titulaires d'une pension de 
sécurité sociale du régime industriel et commercial ayant 
besoin de J'aide d’une tierce personne. 


Tandis que, pour les intéressés du régime agricole, cette allo- 
cation spéciale fut fixée à 200.000 francs, elle est restée de 
120.000 francs dans le régime industriel et commercial. C'est 
une injustice flagrante. 


Etant donné le court temps de parole qui m'est dévolu, je 
me borne à ces quelques observations que je recommande à la 
bienveillante sollicitude du Geuvernement. La commission du 
travail vous soumettra, ces prochaines semaines, de nouvelles 
propositions concernant les questions que je viens d’effleurer. 
C'est au Gouvernement à trouver une solution d'assainissement 
financier de nos Tr de sécurité sociale permettant de 
donner suite aux doléances justifiées dont je me suis fait le 
porte-parole. (Apydaudissements au centre.) 
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M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. (Applaudisse- 
monts a l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, dans Jes récentes 
journées d'août de Jutte de la classe ouvrière contre la misère 
et pour la défense du pain de ses enfants, 360.000 cheminots 
sur 400.000 ont participé à la bataille, 

Dans la longue et glorieuse histoire de leur lutte, c’est la 
plus grande grève, la plus puissante, la plus une, qu'aient 
mente Îles travailleurs que nous saiuons du haut de celte tri- 
bunce 

Déja notre camarade Etienne Fajon, dans son intervention, a 
aontré tout le caractère de classe de l'odieuse a et 
des sanctions prises par le Gouvernement du milliardaire Laniel 
à l'égard de mulliers de cheminots, Mais ce gouvernement, 
parce qu'il est celui des exploiteurs, est aussi celui des affa- 
meurs puisque, parmi les sanctions prises, les plus odieuses, car 
elles atteignent toute Ja famille, sont celles qui privent la 
femme et les enfants du cheminot, contraint à la grève par 


votre politique réacUonnaire, de leur morceau de pain quoti- 
dien, 

Chaque député a dû recevoir cette brochure illustrée de } 
dæection de Ja Société rationale des chemins de fer francais, 


intitulée Vers les produclivités croissantes, où il est indiqué 


que l'unité Kilométrique par heure de travail d'agent est passée 
de 50 en 1938 à SI en 1952. 
Mais ce qui s'inscrit derrière ces chiffres et ce vocable, c’est 


la misere croissante et le sang versé par les cheminots, que 
vos sanctions inhumaines ont encore accentués avec les retc- 
nues operées sur les salaires et les primes des parias du ral. 

C'est ainsi qu'il a été retenu sur le salaire des cheminots 
pour Ja période de grève d'août, c'est-à-dire pour quinze à 
jours de grève, la somime globale de 3.330 miliions de 


jrv-eprnt 
Q; Les 


francs. 
De plus, les retenues infligées sur les primes de fin d'année 


se montent à plusieurs dizaines de millions, 


A cela on peut ajouter les amendes infligées arbitrairement 
aux cheminots par des tribunaux aux ordres pour refus de 
répondre aux orüres illégaux de réquisition, 


Voici quelques exemples des monstrueuses retenues opérées 
paye d'août, Un mécanicien de route, échelon 7, à 
aris 29.416 francs; un sous-chef de bureau trafic, échelle 9, 
à Brest, 20.838 francs; un chef de brigade d'ouvriers, échelle &, 
quinze jours de grève, à Rennes: 19.500 franes; un chef de 
ain, échelle 5, quatorze jours de grève, au Mans et à Bor- 
2,488 francs: un homme d'équipe, échelle 2, seize jours 

de grève, à Paris: 11.700 francs; un ouvrier de dépôt, échelle 5, 
à Paris, seize jours de grève: 14.909 francs; un ecantonnier 
seur, échelle 3, seize jours de grève, à Paris: 14.528 frâncs; 
irde-barrière qui gagne 12.600 francs par mois a subi 


| 
sur 1a 


i 


deaux: 


{ . 
el une £ 
une retenue de 6.000 francs, c'est-à-dire la moitié de son trai- 
teiment mensuel, 


Ainsi, un homme d'équipe à Paris se voit retenir, pour 
quinze jours de grève, 11.700 francs sur ses 23.000 francs men- 
suels. Avec la suppression totale de la prime de fin d'année 
d: 20.000 francs, cela reprtsente une retenue totale de 


31.700 francs, 

C'est à dans le propre département du ministre 
des travaux publics, un sous-chef de dépôt, inorganisé, qui se 
voit rétrogradé au grade de mécanicien de route, ce qui entraîne 
pour lui une perte de salaire et de prime de fin d'année et 
une retenue totale de 49.000 francs environ. 


Sotteville, 


Savez-vous, monsieur le président du conseil et monsieur le 
ministre des travaux publics, que des cheminots n’ont pas 
touché un sou pour vivre pendant tout le mois de septembre 
du fait même des retenues opérées pour les journées de grève 
sur la paye d'août, auxquelles sont venues s'ajouter les retenues 
des avances et acomptes pris à l’économat en raison de l’insuf- 
fisance de leur salaire anormalement bas ? 

Vous ne connaissez pas, messieurs du Gouvernement, les 
angoisses de ces mères de famille sans argent et sans pain à 
donner à leurs enfants. Ecoutez ce que disait une femme de 
cheminot d'Elampes, mère de huit enfants, lors d’une délé- 
gation à la direction de Ja Société nationale des chemins de 
fer fr iNCals : 

« J'ai huit enfants. Mon mari ne gagne que 18.500 francs par 
mois. Méme avec les allocations familiales, comment voulez- 
vous que Je fasse ? Il me reste, pour les huit dernières journées 
du mois, 900 francs, Non seulement, on prive mes petits, mais 
aussi vous brisez mon foyer, La vie n'est plus possible. C'est 
pour cela que, même inorganisée, je veux fire quelque chose 
pour que cela change. » 








I y à aussi, avec la misère, le sang des cheminots, dont 
j'ai parlé au début, C'est ainsi qu'à la gare de Paris-Tolhje, 
pour ne citer que celle-là, il y à eu neuf accidents mortels en 
deux ans, conséquence de la surexploitation du personnel au 
mépris de sa sécurité et conséquence aussi de l'incurie da 
l'Etat-patron. 

Le dernier accident mortel est celui du cheminot Emery écrasé 
entre les tampons. Il avait été, et c’est son honneur, parmi 
les 360,000 cheminots grévistes. Il avait fait quinze jours de 
grève et les salaires correspondants lui ont été retenus comme 
sanction. Si bien que sa famille, frappée maintenant par ca 
malheur terrible, se trouve sans ressources. 


Mais ce matin même, à 10 heures 30, devant son cercueil, 
on à vu cette chose ignominieuse, cette hypocrisie sans nom 
si semblable à celle de vos discours, monsieur le président du 
conseil, que ceux-là mêmes qui avaient prononcé une sanc< 
lion contre Emerv et privé sa femme de quinze jours de salaire 
sont venus, sans pudeur, devant cette famille éplorée, dira 
qu'Emery était un agent bien noté, un bon agent très méri« 
tant. 

On ne peut mieux insulter Ja mémoire d’un cheminot qui a 
lutté pour le pain de ses enfants et payé de sa vie, avec son 
sang, la productivité croissante que les dirigeants de la Société 
nalionale des cheinins de fer français mettent en application, 


Quoi qu'il en soit, vous pouvez tre sûr, monsieur le prési- 
dent du conseil, que vous ne parviendrez jamais, malgré la 
coup de poignard du ?2 août et Ja trahison des dirigeants 
F. O. et C. F. T. C., malgré votre féroce et inhumaine répres- 
sion, à mettre les cheminots à genoux. 


Sous l’occupation hitlérienne, ni les sanctions, ni les tortures, 
ni les fusillades des occupants nazis et des traitres et collabo- 
raleurs n'y sont parvenues, Les cheminots ont lutté et lutte- 
ront sous toutes ex formes pour obtenir un changement. Is 
veulent faire aboutir leurs justes revendications: premièrement, 
l'abrogation des déerets-lois; deuxièmement, l'augmentation de 
Jeurs traitements, salaires et primes de toute sorte et, dans 
l'immédiat, un acompte de 5.000 francs par mois et pour 
tous ; troisièmement, l'annulation des sanetions et la réintégra- 
tion des révoqués; quatrièmement, le payement des jours da 
grève. 

Pour sa part, le groupe communiste à déjà déposé des prapa- 
sitions de loi en ce sens et il appuiera Ja lutte des cheminots 
pour faire aboutir leurs revendications, pour obtenir un chan- 
gement nécessaire et aboutir à une autre politique, celle voulue 
par les travailleurs et notre peuple. (Applaudissements à l'ez- 
tréme gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Siefridt. 


M, Louis Siefriedt. Mesdames, messieurs, parlant après 
MM. Courant et Binot, après également M. le secrétaire d'Etat à 
l'air, je vous épargnerai l'historique de la fermeture de l'usine 
de la S. N. C. A. N., du Havre. 

Je veux pourtant condamner à mon tour la méthode qui y a 

résidé et vous redire l'émotion profonde de Ja population 
avraise devant cette fermeture qui affecte si gravement son 
activité économique. 

Déjà n’ont pas été reconstruits deux établissements d'Etat 
sinistrés qui occupaient un très nombreux personnel. Voici 
maintenant que la fermeture de l'usine de la S. N. C. A. N. 
qui, elle, avait échappé aux bombardements, porte un nouveau 
coup à la ville qui à le plus souffert de la guerre. Et, chaque 
fois, il s'agit d'entreprises d'Etat ou d'entreprises nationales: 


Plus de 600 employés et ouvriers sont privés de leur gagne- 
pain. lis ont reçu un préavis de huit jours, pour les ouvriers, 
d'un mois à trois mois, pour le personnel administratif et les 
cadres. 

Comme mes collègues l’ont déjà dit, ils ne peuvent espérer 
trouver au Havre, même à longue échéance, un nouvel emploi. 
C'est donc la misère et le désespoir qui, fatalement, vont s'ins- 
taller à leur foyer. 

Puisque le présent débat est précisément d'ordre social, c'est 
sur ce point très précis que je veux faire porter mon obser- 
vation. 

Il n’est plus tolérable que des salariés atteints par des ferme- 
tures d'usines soient purement et simplement jetés sur le pavé 
avec le seul secours d'allocations de chômage misérables. 


Si justifiées que puissent être, du point de vue économique 
ou financier, telle ou telle fermeture, il est inadmissible que 
des mesures préalables ne soient pas prévues pour assurer le 
reclassement, d’une æart, et, dans l'attente du reclassement, 


d'autre part, les moyens d'existence du personnel 
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Cela n'est ni tolérable ni admissible quand il s'agit d'entre- 
prises privées. Cela Best encore moins quand il s'agit d'entre- 
prises publiques, quel qu'en soit le régime juridique: élablis- 
sements d'Etat, sociétés nationales, sociétés dites privées, 


comme la S. N. C. A. N., dont l'Etat détient en fait le capital et 
l'autorité. 


Dans le pool charbon-acier, n'a-t-on pas pris la précaution de 
prendre des mesures de sauvegarde et de protection pour les 
entreprises qui ser1ient amences à cesser leur activité et pour 
leur personnel ? Comment pourrions-nous continuer à praliquer 
chez nous cette méthode barbare qui consiste tout simplement à 
mettre sur le pavé le personnel des entreprises sacritiées ? 

En vérité, il n'est que de stricte justice, quand l'Etat réor- 
ganise ses entreprises nationales en vue d'un meilleur fonc- 
tionnement, au profit de la nation tout entiere, qu'il garde la 
charge et la responsabilité du personnel qu'il avait engagé. 
Nul ne doit être sacrifié, nul ne doit faire les frais de l'opéra- 
tion. 

Le personnel de la S. N. C. A. N. n'a jamais démérité. 
avait servi fidèlement sa société, La plupart des ouvriers et 
employés ont plus de 10 et 15 ans d'ancienneté, un certain nom- 
bre 20 et 25 ans. L'Etat ne peut se dégager ainsi brutalement 
de toute sollicitude à leur égard. 

Depuis de longs mois, les autorités responsables avaient 
pratiquement pris leur décision. Je regrette qu elles n'aient 
pas su préparer le reclassement des uns et des autres. 

Aujourd'hui, le devoir est très clair. Le Gouvernement doit 
apaiser les angoisses des travailleurs. Déjà, il leur a accordé, 
à la suite de démarches pressantes, une indemnité d'un mois 
de salaires. 

Cela est insuffisant. Il faut qu'il conserve à sa charge, c'est- 
à-dire à la charge de la nation tout entière, le personnel 
licencié, jusqu'au jour de son reclassement dans d'autres entre- 
prises ou, ce qui serait bien préférable, jusqu au jour d'une 
reconversion où de la réouverture de l'usine sacrifice. 

Il serait vain, mesdames, messieurs, de prétendre arracher 
les entreprises nationales vitales aux intérêts privés si elles 
ne devaient obéir brutalement dans leur administration qu'aux 
seuls impératifs financiers et économiques, Il serait vain de 
modifier les structures économiques si la même dureté de 
cœur, si la même indifférence aux problèmes humains devaient 
prévaloir. 

Je voudrais espérer, monsieur le président du conseil, que 
la nation se montrera juste et fraternelle à l'égard du person- 
nel de l’usine présentement sacriliée de la S. N. C. A. N. 
(Applaudissements au centre.) 


M. René Camphin. Et c'est un membre du M. R. P. qui est 
ministre du travail! 


M. Louis Siefridt. Ce n'est pas un ministre M. R. P. qui a 
fermé l'usine de la S. N. C. A. N. 


M. René Camphin. C'est un membre du M. R. P. qui est 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. André Lenormand. C'est en tout cas un apparenté au groupe 
du M.R.P. M. Courant, qui état ministre lorsque la mesure à 


été prise. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, au cours de son 
intervention, M. Laniel a parlé cet après-midi de la nécessité 
du plein emploi dans nos indusiries comme de l'une des condi- 
tions primotdiales à la prospérité économique et sociale du 
pays. 

Il y a plusieurs années déjà que notre grouge communiste à 
dénoncé l’incompatibilité qu il y à entre, d'une part, une véri- 
table politique de plein emp'oi de la main-d'œuvre et, d'autre 
part, le plan Marshall. 

Dans le Calvados, département qui compte parmi ses députés 
M. Laniel, actuel président du conseil, et M. Louvel, ministre 
de l'industrie et au commerce, les travailleurs de l'Etat et de 
l'industrie privée savent à quoi s'en tenir sur les affirmations 
ronflantes de nos ministres en ce qui concerne plus précisé- 
ment le plein emploi. 

Depuis plusieurs mois nous assistons à de véritables licencie- 
ments massifs dans toutes les branches de la production: 450 
ouvriers, employés, techniciens ont déjà été licenciés aux 
chantiers navals de Blainville; 100 l'ont été depuis janvier der- 
nier à la Cégédur, à Dives-sur-Mer. On a licencié dans le textile 
de Lisieux, que M. Laniel connait bien, et de Condé-sur-Noireau, 





Le chômage est devenu à l'état chronique dans le bâtiment. 
4%) à 5 licenciements sont prévus aux hauts fourneaux dé 
Colotmbe:les. 

Mais, fait encore plus grave, deux importantes entreprises 
doivent fermer totalement dans les semaines ou les mois qui 
viennent. I s'agit des chantiers navals de Blanville-sur-Orne 
et des ateliers de fabrication de Caen-Mondeville, 


MM. laniel et Lo 


qui sont bien p'acés pour connait 


une telle siluation, n'ont rien fait pour remédier, donnant, 
au contraire, leur appui à de teiles décisions. 

Ainsi donc, mesdames, messieurs, on peut mesurer tout le 
décalage qu'il y a entre les paroles et les actes du Gouverne- 
ment Laniel sur celte question précise du plein emp'oi. 

En ce qui concerne les chantiers navals de Blainville, 750 
ouvriers, empioyes et tech ens sont appelés à ètre jetés au 
chômage. Les motifs invoqués pour tenter de justifier la fer- 
meture de ces chantiers navals sont, d'une part, d'ordre finan- 


cier et, d'autre part, d'ordre technique. 

Au cours d'une réunion du conseil municipal de Caen, où 
la question a été soulevée par les élus communistes, M. Louvel, 
ministre de la production industrielle, a déclaré que l'Etat 
peut, sans garanties, fournir 600 nuilions à une industrie 
privée. 

De prime abord, nous pensons que l'Etat à à sa disposition 
suffisamment de moyens de pression sur les grandes entre- 
prises auxquelles il passe ses propres commandes, sans être 


obligatoirement contraint à les aider financiérement, 


Ensuite, nous estimons que c'est au ministre qualifié et au 
Gouvernement tout entier qu'il appartient de prendre les 
mesures nécessaires afin que 7) ouvriers ne soient pas licen- 
ciés et leurs familles réduites à la misère, 

A qui MM. Laniel et Louvel feront-ils croire d'ailleurs que 


l'Etat n'a jamais fourni d'avances de crédits à des socittés 


« privées ? 


En l'occurrence, le répondant des chantiers nay ils de Blain- 
ville en terrains, ateliers et machines se chiffre par milliards. 
D'autre part, l'Elat à passé commande de deux dragueurs à 
ces chantiers et la valeur de ces deux bâtiments constitue, en 
fait, une garautie. Enfin, le Brésil a commandé, lui aussi, deux 
cargos payables en dollars et cette monnaie étrangère constitue 
également une garantie pour l'Etat par l'intermédiaire de l'of- 
fice des changes. 


Les prétendues difficultés financières ne sont done pas À 
retenir, n'en déplaise à M. Louvel et à son président du conseil, 
M. laniel. 


Il en est de même pour les difficultés techniques dont l'exa- 
men ne résiste pas à une critique sérieuse, On prétend que les 
chantiers navals de Blamville sont limités dans leurs possibi- 
lités techniques de fabrication, Is peuvent cependant construire 
des navires allant jusqu'à 12.000 tonneaux. Des commandes 
ont été offertes dernièrement àces chantiers navals, notamment 
deux chalutiers de haute mer, un navire de sondage et un 
cargo Caboteur. D'après le comité de défense des chantiers 
navals, ces propositions sont restées sans suite par ordre de 
la direction générale des chantiers en accord avec le groupe 
industriel de la construction navale. 


A la vérité, il y a collusion flagrante entre, d'une part, les 
grands magnats de la construction navale et, d'autre part, le 
Gouvernement pour concentrer Ja construction navale dans 
quelques gros dote seulement. 


Si la direction des chantiers navals de Blainville accepte de 
se mettre en liquidation, c'est qu'elle y trouve son compte au 
sein du groupement industriel de la construction navale dont 
elle fait elle-méme partie. 

Au travers de celte concentration de la production navale 
française, il s'agit en fait, avec l'appui du gouvernement des 
grands patrons qu'est le gouvernement Laniel, de la recherche 
du profit maximum pour les capitalistes de celte branche éco- 
loIhique. 

Enfin, il est facile de démontrer que si le Gouvernement te 
voulait, il pourrait orienter un certain nombre de commandes 
vers ces chantiers navals, ne serait-ce que les cinq cirgos de 
5.009 lonteaux commandés il y a quelques semaines par l'Enion 
soviétique. 

A noter qu'i' dépend également du gonvernement Laniel que 
les échanges Est-Ouest se développent et que l'Union soviétique, 
la Pologne, la Roumanie et d'autres pays de l'Est euripten 
puissent passer des commandes qui assureront le plein emploi 
dans l'ensemble de nos chantiers navals et procureront de quoi 
vivre à des ruilliers de familles françaises. 
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En ce qui concerne les ateliers de fabrication de Caen-Mon:- 
deville, la situation est aussi dramatique pour 500 twavailleurs 
et leurs familles. Le scandale dans cette affaire est qu’une 
eutreprise qui appartient à l'Etat va, sous quelques jonrs. dis- 
paraître au profit de deux sociétés capitalistes privées, les Acié- 
ries et forges de Pompey et la société U. F. R. A. N. E. C. 


Les ateliers de fabrication de Caen-Mondeville ont été natio- 
ralisés en 1937. Depuis cette date, ils produisaient pour les 
besoins du ministère de la défense nationale. Fortement sims- 
trés pendant la guerre, ils furent remis partiellement en état, 
d'où des investissements importants de capitaux d'Etat. 


Le 5 août dernier, une décision ministérielle faisait connaître 
la fermeture de cet établissement et, quelques jours plus tard, 
la décision de le vendre à une société privée était confirmée. 


D'après certains renseignements, les Aciéries et forges de 
Pompey recevraient de l'Etat des avances de l’ordre de 200 à 
250 milhons de francs pour des installations nouvelles à créer 
sur le terrain même des ateliers de fabrication, Des bâtiments 
remis en état et des terrains seront également cédés à une 
autre société, la société U, F. R, A. N. E. C, et, sans doute aussi, 
des avances de capitaux lui seront-elles consenties, comme 
pour les Acictries et forges de Pompey. 

Comme on le voit, l'Etat accorde à des sociétés privées capi- 
talistes les capitaux qu'il refuse à ses propres entreprises pour 
leur modernisation, Nul doute que les deux sociétés privées 
dont je viens de parler feront une bonne aflaire en achetant 
les fabrication de Caen-Mondeviile, 


C'est ce que M. Laniel et sa majorité appeltent remettre de 
l'ordre dans les affaires de l'Etat et faire des économies. Ainsi, 
le grand patron qu'est lui-même M. Laniel est-il, en tant que 
chef du Gouvernement, un zélé serviteur du grand capitalisme 
privé. 

J'ajoute que les deux nouvelles sociétés doivent se spécia- 
liser dans l’exécution des .commardes off shore. On voit à 
l'ingérence du capital américain, Les travaïleurs de cet éla- 
blissement ont done bien raison de prendre position contre le 
plan Marshall et le pacte de l'Atlantique pour défendre leurs 
revendications économiques. 


ateliers de 


Ces travailleurs se rendent compte aujourd'hui que les licen- 
ciements massifs décidés en haut lieu sont le prolongement 
direct de ces deux pactes de soumission à l'impérialisme étran- 
ger 

Ainsi donc, pour ces deux entreprises seu'es, la région de 
Caen va voir plus de 1.00) ouvriers réduits au chômage et à 
ja misère si les décrets et décisions ministériels ne sont pas 
rapportés immédiatement, 


et au grand capital 


Pour montrer que l'exemple que je viens de citer concer- 
nant les ateiers de fabrication Caen-Mondeviile n'est pas isolé, 
je dirai qu'au cours de ces derniers mois et, surtout, de ces 
dernières semaines, le Gouvernement a pris des mesures gra- 
ves pour l’ensemble des travailleurs de l'Etat. Parmi ces mesu- 
re:, conlirmées par des textes officiels ou par des déclarations 
et écrits ministériels, nous pouvons citer celles qui frappent 
Jes villes suivantes: Saint-Priest, dans l'Isère, où 500 ouvriers 


et ouvrières sont licenciés, l'établissement devant être vendu 
au secteur privé; le Mans, où 300 licenciements ont déjà eu 
lieu le 4 septembre dernier; cet établissement avait déjà été 


fermé totalement pendant une semaine, mais l’action unie du 
personnel en a imposé Ja réouverture, ainsi que le payement 
des journées de travail perdues; Levallois, où 700 personnes ont 
déjà été prévenues par le directeur de l'établissement que des 
changements étaient envisagés. 


Dans un certain nombre d'établissements de Toulouse, Tarbes, 
Valence, Saint-Etienne, Tulle, Châtellerault et Clermont-Ferrand, 
des licenciements massifs sont d'ores et déjà prévus. 

IT en est de même dans les usines d'aviation, en particulier 
à la S. N. C. A. N. du Havre, dont a parlé notamment l’orateur 
qui m'a précédé, A cet égard, je dirai à M. Siefridt, député de 
Ja Seine-Inférieure, qui à indiqué que de longue date des mesu- 
res avaient été prises pour licencier ces ouvriers, que celte 
giluation est due au Gouvernement, qui comprend des ministres 
M. R. P. Quant à M. Courant, maire du Havre, il est sans doute 
informé de ces mesures prévues de longue date puisqu'il était 
lui-même ministre dans le gouvernement précédent. {Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. La situation est identique pour l'usine 
Sidelor, de Bordeaux, qui va être fermée en janvier : 700 ouvriers 
seront alors à la rue, Voilà la conséquence de la politique du 
Gouvernement, 


| 





M. André Lenormand. Ainsi donc, c’est la même politique 
qui se poursuit depuis 1947 et ceux qui, comme MM. Courant 
et Siefridt, par opportunité, semblent ne pas approuver cette 
| it doivent avouer qu'ils ont concouru à cet état de 
ait. 


Mais dans tous ces établissements — il faut que le Gouver- 
nement le sache — les personnels, à l'exemple de celui du 
Mans, sont décidés à s'unir et à lutter pour empêcher l'appli- 
cation de ce plan du Gouvernement Laniel, plan qui rejoint 
celui de la liquidation des sociétés nationales. 


Les ouvriers d'Etat exigent également Ja reconversion totale 
ou partielle de leurs étah:issements. Nous pensons qu'il est 
en effet possible, dans l'immédiat, d'ouvrir dans tous les éta- 
blissements de l'Etat un secteur de fabrication civile qui per- 
mettrait de développer le potentiel industriel de ces derniers 
et d'éviter ainsi le licenciement d'une partie du personnel, 


La reconversion que proposent certains parlementaires, a 
écrit dernièrement M, le ministre de la défense nationale, sup- 
poserait possibles des dépenses d'investissement importantes, 
notamment en machines outils. Cette thèse n’est pas exacte 
pour tous les établissements, Certains peuvent, en partie ou 
totalement, être immédiatement reconvertis pour des fabrica- 
tions civiles. Mais, pour les autres, l’intérèt national exige 
l'investissements de crédits importants dans les œuvres de vie, 
On ne peut répondre, en effet, aux besoins immenses de l'éco- 
nomie française que dans le cadre d’une politique de paix, 
d'indépendance et de progrès social permettant ainsi le dre 
loppement de la production et des échanges commerciaux avec 
tous les pays, y compris l'Union $oviétique, la Chine populaire 
et les pays de démocratie populaire. 

Mesdames, messieurs, les quelques exemples que j'ai cités 
montrent combien est néfaste Ja politique du gouvernement 
Laniel. Après quelques mois seulement d'expérience de cette 
politique, les populations de notre département du Calvados 
savent à quoi s’en tenir. La crise économique, en s'élargissant 
dans ce département, a ouvert les yeux à beaucoup de gens 
de chez nous. Aussi est-ce en leur nom que je vous demande 
de voter la motion de censure déposée contre le Gouvernement 
par notre groupe communiste. 


Le gouvernement Laniel à fait assez de mal au pays pour 
qu'il s'en aille immédiatement et fasse place à un gouverne- 
ment qui satisfasse les légititimes revendications des travail- 
leurs, en donnant à tous du travail et des salaires décents, 
ans le cadre d’une politique de paix. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gosset, 


M. Paul Gosset. Mes chers collègues, ayant écouté avee 
attention les orateurs qui se sont succédé depuis l'ouverture 
de ce débat, j'avoue humblement, après le vaste tour d'horizon 
fait par les uns ct les autres, que je me sens bien incapable 
d'apporter des éléments déterminants dans cette discussion. 

J'ai, de surcroît, le goût des brèves interventions et je ne 
voudrais pas, au début d’un propos très court, prendre le ton 
du troisième acte. Cependant, je me demande, monsieur le 
président du conseil, quelle impression vous recueillez de ce 
débat qui semble se dérouler dans un climat d'apaisement. 

Je ne sais ce que vous pensez de la défaillance, facile à véri- 
fier ce soir, de la plupart des signataires de la demande de 
convocation de l’Assemblée nationale en session extraordi- 
Ans ag na sur cerlains bancs à gauche et à 

roile. 


M. René Schmitt. Si :e règlement ohigeait les députés à être 
présents, nous verrions qui serait gêné! 
A gauche. I y a quatre députés du M. R. P. en séance! 


M. Paul Gosset. Je ne voudrais pas, monsieur le président 
du conseil, que vous en ayez une impression trop favorab:e 
et que vous en déduisiez une défaillance de ceux qui, dans cette 
enceinte, veulent prendre conscience de la gravité de la situa- 
tion sociale du pays. 

I est vrai qu'il existe un profond malaise social et l’on a pu 
dire qu'en réalité les décrets de M. Laniel étaient la goutte qui 
avait fait déborder la coupe. 

Monsieur le président du conseil, je voudrais que vous pre- 
niez vraiment conscience, ce soir, qu'au point où nous en som 
mes, ou le régime républicain marquera sa volonté d’une nou- 
velle croissance — vous en avez Ja responsabilité au même titre 
que le Parlement — ou alors nous connaîtrons une crise grave 
au cours de laquelle le régime subira peut-être un échec redou- 
table, ce que nous pourrions voir dans une perspective très pro- 

e. 








ué 
nt 


ie 


lu 
li 
at 


ee Ne Ji D ce à 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 8 OCTOBRE 193 4129 





11 est facile d'évoquer des dates. Toutes les dates des pério- 
des insurrectionnelles ont été répétées par la presse pendant 
Ja courte période de difficultés sociales du mois d'août, Je ne 
sais à laquelle de ces dates nous sommes, mais je voudrais 
que nous soyons au moins à l'heure de la prise de conscience 

ar le Gouvernement d'abord, par le Parlement ensuite, de 
a grave responsabilité qui pèse sur nous pour sortir de l'im- 
mobitisme qui, paralysant le régime, a causé beaucoup de mal 
à la République. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. Paul Gosset. Il faut, dit-on, restituer du pouvoir d'achat 
à ceux qui en manquent. Au demeurant, l'analyse de Ja situa- 
tion des travailleurs les plus favorisés a été faite ici un certain 
nombre de fois au cours de ces derniers mois. 

Les candidats à l'investiture n’ont pas manqué — certains 
avec un talent, une compétence et une exactitude qui, actuel- 
lement, ,nous sont encore utiles — d'analyser la situation 
sociale et, pour la première fois peut-être, la plupart d'entre 
eux ont énoncé un certain nombre de remèdes parmi les plus 
urgents. On peut dire que Je candidat à l'investiture qui a 
obtenu ja majorité a au moins tenté de sortir de l'immobilisme, 
Certains de ses décrets, et très spécialement les derniers, visant 
notamment le cours long et coûteux du cireuit de Ja distri- 
bution, marquent une réelle volonté d'assainissement. Je crois 
qu'il convient de persévérer dans cette voie, surtout si l'on à 
la certitude d’une première réussite. Cette perspective ne doit 

as permettre, pour autant, d'oublier la condition sociale des 
travailleurs de ce pays. 

On a établi, pour les années 1949, 1950 et 1951, un bilan très 
facile, trop facile, de l'augmentation de la production fran- 
çaise dans tous les secteurs de l’économie. A-t-on fait de même 
en ce qui concerne l'amélioration de la situation des ouvriers, 
de ceux qui avaient, justement par leur travail et leur effort, 
enrichi la nation ? L'augmentation de la production pendant 
ces années constitue bien un enrichissement, mais hélas! un 
enrichissement réservé à certains. Voilà ce dont il faut prendre 
eonscience. 

Aussi bien, lorsqu'au mois d'août 1953, quelques dirigeants, 
des militants du syndicalisme ont pris des positions qui 
ont pu paraître dures à certains, je vous demande de penser, 
monsieur le président du conseil, que ces hommes étaient sou- 
vent les héritiers de ceux qui, en 1936, ont dû se battre pour 
conserver leur liberté syndicale. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Il ñe faut pas décourager les éléments du syndicalisme sata. 
C'est pourquoi le Gouvernement doit engager demain des con- 
versalions en vue de modifier notamment ja notion du mini- 
mum vital. À 

J'entends trop peu souvent parler dans cette Assemblée, peut- 
être même dans les organismes professionnels, d'une nouvelle 
formule qui m'apparaît la seule valable, à l'heure où l’on ressent 
particulièrement les besoins des familles nombreuées et où l’on 
est obligé de lier aux difficultés sociales le problème des allo- 
cations familiales. Oui, j'entends trop rarement parler d’une 
notion que je voudrais voir introduire dans les conversations et 
les échanges de vues, la notion du minimum vital par personne 
à charge. Lorsque, demain, les familles obtiendront une pre- 
mière et bien timide satisfaction, il faudra bien se rendre 
compte qu'il conviendra d'aller plus loin, 


La clé des difficultés sociales et des conflits sociaux qui ont 
éclaté au mois d’août dernier, c'est le problème des retraites. 
Après tant de bonnes paroles qui ont été prononcées à cette 
tribune, je me bornerai à une réflexion. 


En présence des inégalités qui règnent dans le régime des 
retraites, je me demande si nous n’aurions pas, si vous n'au- 
riez pas, monsieur le président du conseil, à rechercher par 
quels moyens on pourrait parvenir à une égalisation progres- 
sive des régimes de retraites. 


C'est en ce domaine que les Français sont surtout soucieux de 
l'égalité. Au cœur même des difficultés du mois d'août, j'ai été 
amené à recevoir, dans la région que je représente, des agents 
d'une entreprise nationale qui venaient discuter du régime de 
leurs retraites. Dans le mème jour et dans la mème salle, j'ai 
entendu une délégation d'ouvriers lamineurs et fondeurs d’une 
grosse société métallurgique du Nord. Je ne sais si vous savez 
que ces ouvriers sont exposés à un effort physique presque 
mécanique durant huit heures, imposé par le rythme des 
machines. Si les secrets du cabinet médical nous étaient connus, 
nous pourrions, hélas! étaler la situation de nombre de ces 
travailleurs qui ont donné, non pas seulement un effort phy- 
sique mais une partie de leur sang, de leur vie, pour la prospé- 
rité du pays et, trop souvent, pour l'enrichissement égoïste de 
certains qui ne veulent pas encore comprendre. 





Vous avez le devoir, monsieur le président du ronseil, 
d'aider à faire. comprendre la &ituation de ces gens qui ont 
tenu jusqu'à soixante-cinq ans, tou - IS IX gros 
efforts d'un rythme dur. Vous avez le devoi faire come 
pren lire que le Feyime des celtraites a tt d i 1 
treprise, chaq 1e fois que la et pos bie, à | it NM ir 
l'Etat, dès maintenant, comme M. Meck l'a propo 

M. René Camphin. Vous avez voté 17 fois contre l'inseription 
à l'ordre du jour de notre proposition tendant à augmenter la 


retraite des vieux! 


M. Paul Gosset. Vous comptez bien, mais je ne répondrai 
mème pas une fois, 


Un autre problème appelle aussi une solution rapide. Sans 
doute est-il délicat à régler car, 14 au il convient de dis- 
linguer les situations. Je veux parler du régime de travail des 
femmes, 

Nous sommes à une époque où trop @e temmes seuies, trup 


de femmes chefs de famulle responsables et chargees de 
ne peuvent trouver du travail ou une situation convenable 
alors que d'autres, au lieu de demeurer à leur fover et d'en 


accepter les charges, veulent égoistement 1} ter à la situation 
déjà importante de leur mari ce qui, au fond, constitue da 
superflu et qui est un défi à celles dont je dénonce la situe 


] 


lion tragique. Il convient donc de réglementer le travail des 
femmes, 


Il faut penser aussi, monsieur le président du conseil, 4 
réglementer les cumuls. 

Trop souvent — j'appartiens à une circonscription qui en 
offre beaucoup trop d'exemples — certains qui béneticient 
d'une importante retraite de fonctionnaire, de militaire de ear- 
rière de haut grade, touchent des traitements élevés dans una 
entreprise privée. J1 est possible qu'en certaines circonstances 


on ait été entrainé à utiliser des cadres dont les entreprises 


privées manquaient. Mais à une époque où tant de jeunes, da 
jeunes chefs de famille, se trouvent, malgré leur compétence, 
Sans emploi, il est inadmissible de maintenir la liberté totale, 
en matière de cumul. 


J'ai parlé des jeunes. L'Assemblée et le pays ont été très 
sensibles à l'analvse de Ja situation chez les jeunes faite 
par M. le président du conseil désigné, qui, vous le savez, 
a trouvé plus d'écho que ses prédécesseurs dans ce pays pour le 
style nouveau qu'il voulait donner à la politique sociale trop 
longtemps laissée, disait-on, dans l'attente de temps meilleurs: 
je veux dire la situation des jeunes étudiants. 

Si M. le ministre de l'éducation nationale avait été an bane 
du Gouvernement, j'aurais pu relever qu'à cause de limpos- 
sibilité dans laquelle on se trouve de caser ces jeunes qui sor- 
tent de l’Université, on a tendance à faire le barrage. Bien 
souvent, les examens — c’est là une matière sociale sur 
laquelle il y a sujèt à méditer, car c'est une véritable sanc- 
tion infligée aux familles — deviennent de véritables concours 
de barrage, faits pour empêcher l'accès aux carrières, En effet, 
monsieur le président du conseil, cet accès est bien fermé. 

Vous savez combien il y a d'inscrits À la faculté de Paris: 
vous savez combien de jeunes gens en sortent avec des diplà- 
mes brillamment conquis; vous savez aussi, sans doute, Île 
nombre de ceux qui sont sans situation. 


Je parlais, tout à l'heure, de la situation misérable dans 
laquelle on laisse certains fovers. Il faut aussi penser à la 
situation de désespérance, qui est pire que la misère sur le 
plan de nos responsabilités politiques, dans laquelle se trou- 
vent les jeunes sans situation au moment où ils doivent entrer 
dans la vie avec un minimum de moyens pour faire face à leurs 
responsabilités sociales et familiales. (/nterruptions à l'ertrême 
gauche.) 


M. Rémy Boutavant. Vous leur offrez la guerre d'Indochine, 


M. Paul Gosset. Il faut prendre conscience de tous ces pro- 
blèmes à l’occasion d'un débat comme celui-ci. 


J'ai parlé de la nécessité de répartir plus convenablement, 
avec le souci de plus de justice, les revenus de la nation. Je 
crois qu'il est faciie de faire le procès, mais je crois aussi qu’au 
cours de ce débat nous «devons connaître l'orientation que le 
Gouvernement va prendre pour modifier un état de choses que 
nous ne pouvons pas tolérer pius longtemps. Je veux parier, 
spécialement, du problème des marges, lesquelles assurent à 
certains une part du revenu national beaucoup trop impor- 
tante par rapport à celle d'un grand nombre d’autres. 


Je sais 7 la situation a beaucoup changé, mais je me son- 
viens de Ja confidence que me faisait un industriel du Xord 
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dut l'usine occupe 359 ouvriers. I! me disait: « Mon chiffre parfaitement raison et le parti communiste tient à leur expri- 


d'affaires est sensiblement égal à celui d'un seul de mes clients 
qu: n'empioie que 13 personnes, » 

IL faut done non sculement redistribuer le revenu national 

t facile à dire — mais aussi peser considérablement sur 


— cest ja 

le rég me des marges, générateur d'un état d’injustice qui 
devient véritablement intolérable et qui, je vous l'assure, est 
le principal adversaire, bien plus encore que l'opposition, de 
la volonté du Gouvernement de faire baïsser les prix. 

A L'extréme gauche. H faut faire payer les riches. 

M. Paul Biilat, Que fait M. Bacon ? 

M. Paul Gosset. Ce malin, M. Forcinal, dans une intervention 
très modérée, très mesurte, avec le sens qu'il a de ses respon- 

hilites et sa grande conscience de parlementaire, a évité, 
lui aussi, de se perdre dans un bilan. 

J'ai peut-être été un peu plus loin que lui dans le détail 
mais, au point de conclure, je voudrais répéter comme lui que 
&i Dous ne preuons pas conscience de l’absolue nécessité d'assu- 
rer au régime républicain une nouvelle croissance... 

M. René Schmitt, Voilà &’excellentes dispositions! 

M. Paul Gosset. la France, qui déjà supporte des charges 
dépassant ses moyens, la France convalescente, comme l’a dit 


cet apres-midi M, le président du conseil, ne pourra plus répon- 
dr sa vocation, être le grand exemple, montrer au monde 
connrent elle remplil sa mission sociale et civilisatrice. La 
France peut être demain, si nous n'y prenons pas garde, gra- 
vement défaillante et son destin ne serait pas assuré dans la 
voie de sa noble tradition. (Applaudissements au centre.) 

M. Arthur Musmeaux. Rendez-Vous demain soir! 


M. René Camphin. Demain, il faudra metire les actes en accord 


aiec les paroles, 
M. Paul Billat. Faisons du bruit, comme Tartarin! 
M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, messieurs, je n'ai que quel- 
ques quesbons à poser. 


On a déjà dit dans ce débat que le malaise social et le 
malaise paysan ne sont que deux aspects du même problème, 
J'ajouterai qu'ils sont la conséquence d'une même politique. 


C'est pourquoi, sans aborder aujourd'hui le fond des pro- 
hlemes agrico,6s, je voudrais dire tres succinctement les rai- 
sons pour lesquelles l'Assemblée nationale devrait, à notre 
; lès le débni de la semaine prochaine, plusieurs 
seances à la discussion des interpellations relatives à l'agri- 
culture. 


vi à rer 
avis, CONSACTrer, 


Je ne crois pas, en effet, que l'Assemblée puisse se contenter 
des déclarations que M. le président du conseil a faites à ce 
sujet, c'est après-midi, 


M. le président du conseil, dans son discours de cet après- 
midi, a affirmé que toutes les questions intéressant lagricul- 
ture avaient été résolues ou étaient en voie de solution, mais 
chacun sait qu'it n'en est rien et que jamais, au contraire, le 
mécontentement n'a été aussi grand dans les campagnes qu’à 
l'heure actuelle, 

Or ce mécontentement, vous le savez bien, mesdames, mes- 
sieurs, n'a pas été créé superlicielement; il a des causes pro- 
fondes et c'est très légitimement que les paysans protestent 
eu ce moment contre le sort qui leur est fait, 


C'est tout particulièrement dans les régions d'élevage que ce 
Imecontenteiment s'est développé considérablement au cours des 


cernicres sermnallies. 


Sur les marchés et sur les foires les cours du bétail sont 
tombes parfois à moins de 100 francs le kilogramme pour le 
bœuf, de 120 franes pour les veaux et de 200 francs pour les 
pores, Depuis un an le bétail sur pied a baissé de 30 à 40 
pour {00 et parfois davantage alors que chez le boucher on 
enregistrait — dans la dernière période seulement — une baisse 
insigrifiante de 5 à 10 p. 100 sur certaines catégories de viande 


mt 
soulement, 


Par conséquent, les paysans ont le droit d'être indignés parce 
qu'ils ont le sentiment d’être de plus en plus dépouillés du 
fruit de leur travail et cela sans aucun bénéfice pour les 
consommateurs dont ils font, d'ailleurs, partie. 

C'est ce scandale qu'ils veulent faire cesser en passant 


aujourd'hui à Faction, Nous estimons, quant à nous, qu ils ont 





mer sa pleine soiidarité, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Laniel, dans son discours de eet après-midi, a parlé, 
certes, d'achats de viande par l'intendance militaire. Mais cha- 
cun sait que celte mesure n’est qu'un palliatif de très faible 
portée, qui ne résoudra nullement le problème au fond. Il a 
parlé, il est vrai, également de l'organisation du marché, y 
compris cel:e du marché de la viande, et il est bien exact, 
comine il l'a rappelé, qu'à cet effet le Gouvernement a notam- 
ment décidé de constituer une commission intermiaistérielle. 
Mais quelle commission ? Elle comprend, on l'a déjà dit, six 
fonctionnaires représentant le Gouvernement, huit représen- 
tants des marchands de bestiaux et des bouchers, quatre repré- 
sentants seulement des producteurs et pas un seul représen- 
tant des consommateurs. 


En confiant ainsi l'organisation du marché de la viande à une 
comuission composée en majorité d'éléments dont les intérêts 
sont manifestement opposés à ceux des paysans et des consom- 
mateurs, le gouvermement Laniel, à la tête duquel se trouvent 
de prétendus indépendants et paysans, montre tout w « 
ment, ce qu'on savait déjà, que ce Gouvernement est le défen- 
seur cynique des capitalistes, du grand négoce et des spécula- 
teurs. 

De toute façon, les paysans, les producteurs attendent autre 
chose que des commissions de ce genre, que des phrases 
creuses, des bavardages sur l'organisation des marchés agri- 
coles. Ils réclament des mesures concrètes, précises. 

Par exemple, les paysans qui vont manifester lundi prochain 
réclament la suppression ou tout au moins la réduction sub- 
stantielle des taxes fiscales sur la viande, de la taxe de circu- 
lation de 55 francs par kilogramme.… 


M. Antoine CGuitton. Avec quoi compenserez-vous alors la 
part réservée aux allocations familiales agricoies ? 


M. Robert Lecourt. Ce n’est pas affaire de M. Waldeck 
Rochet! 


M. Waldeck Rochet, Les deux choses n'ont rien de commun, 


M. Antoine Guitton. Je vous demande bien pardon: relisez 
le budget. 


M. Waildeck Rochet. Nau: avons étudié en son temps le bud- 
get des allocations familiales. 


M. Antoine Guitton. Il faudra en reparler. 


M. Waldeck Rochet, Vous eavez parfailement qu'une très 
petite partie de cette taxe sur la viande sert à financer les 
allocations familiales. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Guitton. Ileureusement! 


M. Waildeck Rochet. Par ailleurs, lorsque nous avons discuté 
du budget des allocations familiales, nous avons proposé, mes 
amis et moi, d'autres modes de financement. 

En tout cas, nous considérons que si l’on veut vraiment faire 
baisser le coût de la vie, non pas sur Je papier mais dans les 
faits, il faut abaisser les taxes qui frappent les denrées de pre- 
mière nécessité telles que la viande. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions à droite.) 

D'autant que, vous ie savez bien, 55 francs de taxe sur un 
kilo de viande... 


M. Antoine Guitton. Pour revaloriser les prix à Ja production 
de Ja viande, il faudra exporter; nous aurons besoin d'une par- 
tie de cette taxe. 


M. Waideck Rochet. Nous en parlerons. 


M. Antoine Guitton. Je vous en parle dès ce soir! (Sourires 
à droile.) 


M. Waïdeck Rochet. Pour l'instant, je parle de la taxe. Je 
constate que vous êtes parlisan de son maintien. 


M. Antoine Guitton. Oui, car je souhaile qu'on s'en serve 
pour favoriser l'exportation. 


M. Waldeck Rochet. En ce qui nous concerne, nous trouvons 
scandaleux que la viande qui se vend 129 franes le kilogramme 
poids vif se revende %x et 600 franes le kilogramme au consom- 
mateur. 


M. Antoine Guitton. Sur ce point-là, je suis d'accord avec 
vous. 
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M. Waldeck Rochet. Parmi les raisons de cet écart exorbi- 
tant entre les prix à la production et les prix à la consomma- 
tion, figure notamment cette taxe fiscale. 


M. Antoine Guitton, IL y à autre chose, mons'eur Waldeck 
Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Qui, mais 55 francs, cela fait an moins 
100 franes et mème 120 ou 150 francs sur le kilogramme de 
viande au détail, 


M. Antoine Guitton, Comment ? 95 francs ne font pas 
120 francs! 

M. Paul Billat. Il faut ‘enir compte de la différence entre 
Je poids brut et le poids net, 


M. Waldeck Rochet. Je m'aperçois, monsieur Guitton, que, 
pour un soi-disant représentant des paysans... 


M. Antoine Guitton. Nan, un paysan tout simplement, 


M. Waldeck Rochet, ..vous ne connaissez rien à Ces ques- 
tions. (/üires à l'extrême gauche.) 


La taxe de 53 francs se paye à l’abattoir sur la viande en 
carcasse. Comme il s’agit de la récupérer, à l'étal, sur un 
nomibre de kilogrammes moindre, les 55 francs deviennent, sur 
Ja viande au détail, 100 ou 120 francs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ce n'est pas la peine de s'intituler indépendant et paysan 
si l’on ne comprend pas cela! (Applaudissement sur les mêmes 
bancs.) 


M. Robert Ballanger., M. Guitton aurait 
taire ! 


mieux fait de se 


M. Waldeck Rochet. En tout cas, les producteurs demandent, 
sinon la suppression complète, tout au moins la réduction de 


moitié de cette taxe. Ils demandent également l'arrèt total des : 


importations et l'organisation des exportations. Is demandent 
la réduction des profits abusifs des intermédiaires. Certaines 
fédérations de la confédération générale agricole, telles que 
celles de la Creuse et de la Haute-Vienne, ont mème fait figurer 
dans leurs revendications Ja revalowisation du pouvoir d'achat 
des travailleurs afin d'accroître les débouchés; nous pensons 
qu'elles ont parfaitement raison, 


Or, monsieur Guitton, le Gouvernement — votre gouverne- 
ment, en quelque sorte, puisque vous le soutenez — n'a nulle- 
ment envisagé de réduire la taxe sur la viande et encore moins 
de revaloriser le pouvoir d'achat des travailleurs. 


Par conséquent, il n'a apporté aucune solution au grave pro- 
blème de la viande. 


Il en est de même en ce qui concerne les autres problèmes. 


M. le président du conseil a prétendu que le Gouvernement 
avait résolu les problèmes du blé, de la betterave et du vin. 
Ce n'est pas vrai. 

Sans doute a-t-il pris un décret concernant le mode de 
fixation du prix du blé, mais la question n'est nullement 
résolue pour autant dans un sens favorable aux producteurs. 


Ce décret, en quelque sorte, liquide l'office interprofessionnel 
des céréales créé en 1936. IL dessaisit complètement le consei} 
central de l'O. N. I. C. de ses prérogatives en matière de fixa- 
tion du prix du blé, d'importation, d'exportation du blé. 


Partant de l'indice des produits industriels, le décret fixe 
chaque année le prix du blé en baisse, sous prétexte d'augmen- 
tation de la productivité dans l’agriculture. Mais la productivité 
augmente aussi dans l’industrie et, par conséquent, les prix des 
produits industriels devraient baisser au moins aussi DT 
ment que celui du blé. Or, par le décret gouvernemental, le 
>rix du blé sera abaissé sans diminution des prix des produits 
industriels. Le problème est donc résolu à l’encontre des inté- 
rêts des producteurs. 


Enfin, le même décret prévoit que, en cas d’excédents, 
ceux-ci ne seront pas payés à prix garanti. 


Je ne m'étendrai pas sur le problème du vin. Mais le décret 
qui a été prix est extrêmement grave, en ce sens qu’il sup- 
prime tous les avantages que le statut viticole accordait 
ee présent à la masse des petits et moyens producteurs. 
1 liquide le caractère social du code du vin, et cela au profit 
d'une petite minorité de gros viticulteurs capitalistes. 


C'est ainsi qu'un nombre érès important de petits et de 
moyens viticulteurs qui étaient exonérés des mesures de dis- 
tillation obligatoire, des prestations d'alcool vinique, seront 
maintenant soumis à ces sacrifices. 








D'autres mesures beaucoup plus graves figurent égaement 
dans ce dé rêt. 

C'est un décret dirigé contre l'immense masse de nos petits 
et movens viticulteurs. En vérité, jamais gouvernement n'a 


pratiqué une politique à ce point antipaysanne que 
vernement qui a sa tète des indépendants et des paysans 

Je ne veux pas développer davantage. Je voulais simplement 
poser ces quest }1S 1 + 


" . tn alls ” : 
al S, sur toutes celles 1, iboous € 


que l’Assemblée doit dire son mot, qu'elle doit être ap; e à 
iscuter de tous ces problèmes et à prendre des mesures. 
C'est pourquoi nous demandons instarnment, au nom du 

groupe communiste, que, dès le début de Ja semaine pi Ù 

dès mardi, l'Assemblée nat e consacre pluseurs de ses 


séances aux interpellations relatives à l'agriculture \pplau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mailhe, 


M. Pierre Mailhe. Mesdames, messieurs, il faut 1! ire 
ment retirer de ce long débat la certitude que se pose aujour- 
d'hui à la France, sur le plan économique et social, la q 
tion la plus grave intervenue peut-être depuis plusieu ‘ 

Ce n'est point par un hasard malicieux, inhérent, si je puis 


dire, à tout gouvernement, que celui d'aujourd'hui e:t 
à justifier son comportement depuis sa constitution et à déti- 
nir, si la chose est pour lui possible, l'attitude qu'il eutendra 
adopter dans l'avenir. 

Hasard ? Certes non, mais échéance inéluctable que 4 
esprits éclairés, dans cette Assemblée, avaient annon 
fort longtemps. 

Faute d'idées maîtresses, faute de plan d'ensemble, faute de 
courage et parfois de sincérité, faute d'autorité, faute de cohé. 
sion et de stabilité ministérielle, le pays, aujourd'hui, ne com- 
prend plus et, ce qui est peut-être bien plus grave, ne cherche 
plus à comprendre le sens des sacrifices qui lui sont derman- 
dés. 

y < , 
nos concitoyens se détachent chaque jour davantage de cetta 
uotion de véritable démocratie sociale toujours promise, à 
eine ébauchée. Lorsqu'ils n'y croiront plus, le régime répu- 
bi ‘ain aura peut-être vécu. 


Toutefois, confusément, mais sûrement, sovez-en persuadés 


Contrairement à ce que d’aucuns persistent encore à penser, 
les événements qui motivent le débat actuel, et quel que soit 
le prétexte qu'on trouve à l’origine de leur déclenchement, tra- 
duisent l'irritation de millions de Français — que dis-je ? — 
de Ja presque totalité des Français qui, aujourd'hui encore, 
ne peuvent admettre qu'un gouvernement n'ait pas su fare 
l'économie des grèves récentes et se soit trouvé contraint à 
abandonner quelques milliards, alors que notre économie matis- 
nale s’est trouvée amputée, en peu de temps, de dizaines de 
milliards de revenus. 


Et pourtant, depuis déjà de longs mois, les déclarations des 
précédents gouvernements, les discours d’investiture — celui 
de M. Laniel en particulier — avaient mis l'accent sur la néces- 
sité immédiate de supprimer ou, à tout le moins, d'amenuise: 
ce handicap inhumain et indigne d’un grand pays qu'est le 
bas salaire, c’est-à-dire le revenu insuffisant, pour rejoindre 
la décence, la dignité de la vie sociale, 

Parlons aet: les grèves ont affecté à la fois le secteur publia 
et le secteur privé, deux domaines très différents eu égard à 
leur nature juridique. 


L'un, le secteur publie, procède du régime statutaire : il y a, 
d'une part, l'Etat que je me refuse, quant à moi, à appeler 
« l'Etat patron » — car, à la vérité, c'est là une formule que 
je retrouve dans la bouche de ceux qui ont approuvé du bout 
des lèvres certaines nationalisations dont Ja nécessité s'est 

ourtant révélée, et qui, systématiquement et sans souci d'ob- 
Jectivité, veulent retourner à un libéralisme, non pas celui 
que nous souhaitons, dans l’ordre et la justice sociale, mais 
à un libéralisme créateur, à leur profit, de bénéfices scanda- 
leux — d'autre part, les fonctionnaires et assimilés qui, en 
acceptant d'assurer un service public ont adhéré à un statut, 
et cette notion d'adhésion a une importance capitale. 


Eh! bien, mes chers collègues, disons-le avec courage e4 
détermination: l'Etat doit être le premier, dans une grande 
nation, à respecter Je statut qu'il avait demandé au Parle- 
ment de lui forger. 


En revanche, si, à l'expérience, ce statut s'avère insuffisant, 
il n’y à plus à hésiter entre le conflit aujourd'hui permanent 
qui oppose l'Etat et ses agents, avec toutes ses conséquences 
néfastes pour les intérêts du pay:, et la refonte du statut de ia 
fonction publique. 
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Quoi qu'il en soit et malgré la sympathie manifeste de nos 
concitoyens à l'égard des fonctionnaires et assimilés, l'opinion 
publique ne peut se résoudre à voir se perpétuer un état de 
choses que l'énergie gouvernementale et, disons-le aussi, le 
courage parlementaire seraient susceptibles d'effacer des graves 
préoccupations actueiles 

Le secteur privé, quant à Jui, souffre d’un tout autre malaiee 
et vous me permettrez de souligner avec quelque ironie qu'il 
est presque attentaloire au prestige du Parlement de limiter la 
discussion d'aujourd'hui à la question des salaires, au salaire 
himuin, au coefficient d'augmentation des 213 articles, tandis 


ni 

que les menaces les plus graves pèsent sur l'industrie fran- 
caise, que notre production ne dépasse pas le niveau atteint 
en 1929, que des usines ferment leurs portes, que d’autres 
J eut à près de trente heures la durée de la semaine de 
travail, tandis que, en revanche, les besoins du pays ont aug- 


menté très sensiblement, que notre balance commerciale est 
largement déficitaire et que, pour la plupart, les étrangers 
constatent, avec une satisfaction évidente, que, chez eux, on 
travaille dur à moins cher avec des lois sociales pourtant 
l' 


“que équivalentes aux nôtres. 


Voulez-vous m'autoriser à vous citer l'exemple d'un petit 
coin de France qui n'a pas, je le sais, le privilège de l’exciusi- 
vilé, inais que je connais fort bien, puisque c'est le mien ? 
‘larbes, dans les hautes-Pvrénées, était entouré d'usines pros- 
peres: Jes tanneries, industrie traditionnelle florissante, les 
usines Alsthom employant 3.000 ouvriers environ, les usines 
Morane-Saulnier employant mille ouvriers environ, la société 
le matériel de forage indispensable aux recherches pétrolifères 
incaises, l'industrie d'électro-céramique, sans parier, bien 
entendu, de l'arsenal militaire qui n’est pas du domaine privé. 

Quelle est done maintenant la situation ? 

Toutes les tanneries sont fermées. L'usine Alsthom envisage 
de fermer ses portes en 1954 et a déjà cons'dérablement réduit 
la durée de Ja semaine de travail. L'usine Morane-Sauinier a 
licencié trente-quatre ouvriers, et, parce que le secrétariat 
d'Eiat à l’air a préféré, après une controverse qui n'avait fait 
apparaitre aucun avantage sérieux de l’un des deux appareils 
sur l'autre, le prototvpe Magister au prototype Fleuret, l’exé- 
cution en série en sera tonfiée à cette petite usine-atelier 
d'Aire-sur-J'Adour dans les Landes, qui emploie environ 
150 ouvriers recrutés dans le milieu local et rural. Près de 
1.000 ouvrkes tarbais risquent donc d’être mis en chômage 
total dès l'hiver prochain. 

Et croyezanoi, monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, je con- 
hais parfaitement la situation. Je sais que le carnet de com- 
mandes de l'usine est épuisé. 


Je ne cite que pour mémoire l'intention de l'arsenal militaire 
qui commence à licencier uee partie de son personnel. I y a 
peu de tempe, on s'est étonné et irrité avec quelque candeur, 
dans les services du ministère de l'intérieur, du nombre 
impressionnant de voix recueillies par les communistes aux 
dernivres élections municipales tarbaises. Quant à moi, je n’en 
suis ni etonné ni irrité, mais fortement angoissé. 


Voulons-nous, oui ou non, faire de la classe ouvrière une 
révoltée devant l'impuissance ou la carence de nos gouverne- 
ments ? Ce qu'il y a de plus attristant, c’est qu'à la vérité, 
l'ouvrier français exige peu de chose, ses prétentions étant 
limitées par l'intérêt supérieur de la nation. 


La sécurité sociale l'a dégagé d’une préoccupation majeure 
el quotidienne, mais il veut, j'en suis sûr, travailler, à 
l'exemple des prolétaires des autres pays. Il veut son plein 
emploi et @on pas des semaines de travail tronquées; il veut 
un salaire décent, qui ne soit pas l'objet de sombres triturations 
au sein où à l'ombre de commissions dont le moins qu’on 
puisse dire e<t qu'elles ne suscitent aucun intérêt et surtout 
qu'elies n'inspirent aucune confiance: 


Restituons à l'ouvrier français les conditions de travail fon- 
dées sur les notions de 1936, notions qui se sont malheureuse- 
ment délabrées avec le temps et aussi, disons-le nettement, par 
une néfaste ingérence politique dans le vieux et traditionnel 
svndicalisme français. 


Rendons À l'ouvrier le sens de sa personnalité, de la libre 
discussion et le respect, qui deviendrait alors spontané, de la 
lonnce, Autrement dit, il nous faut revenir aux conven- 
Lions collectives assorties — c’est notre sentiment profond — 
de là procédure d'arbitrage obligatoire, proposition déjà for- 
mulée depuis longlemps par notre groupe et sur l'initiative, 
en parbculier, de M. de Moro-Giaffern. 

Il faudra, mes chers collègues — il en est peut-être encore 
lemips — aborder dans cette enceinte, en le dégageant de toute 


parole 
l 





réoccupation idéologique au sournoisement politique, le pro- 
ème de la répartition des protits sous une autre forme que 
celle des salaires. 

Le groupe radical-socialiste est d’ores et déjà prêt à aborder 
cette question et à la régler dans le sens le plus large de la 
solidarité humaine et de la justice sociale. 

H faut enfin à l’ouvrier — et c'est peut-être là le problème 

social le plus impérieux — un Joxement convenable qui l'in- 
citera à conclure que les riches ne sont pas les seuls à vivre 
dans des appartements clairs, ensoleillés, munis des appareils 
du confort moderne. 
. Le Gouvernement à fait un léger effort. Je m'en réjouis, mais 
pos immédiatement qu'élant donné l'état de choses actuel, 
e programme de construction prévu pour 1954 ne pourra pas 
être réalisé. 

Par un paradoxe vraiment curieux, c'est aujourd'hui la 
famille la plus modeste qui pense à construse. Mais avec quels 
moyens le fera-t-elle? 

Dans ce domaine des investissements, le Parlement ne sera 
jamais assez audacieux. 


La caisse des dépôts et consignations a versé, depuis la fin 
de la guerre, 126 milliards environ pour la construction d'habi- 
lations à loyer modéré, mais la charge budgétaire n'ayant été, 
à la vérité, que de l’œdre de 9 milliards de francs depuis la 
guerre, 90.000 habitations à loyer modéré seulement ont été 
construites. C’est une dérision! Mais je ne m'appesantis pas 
davantage sur l’économie elle-même du système, 

Pour les constructions privées, la situation est également 
angoissante. Le loyer de l'argent est trop cher. 


Nous reviendrons un autre jour sur ce problème, ainsi que 
sur la conception même de l'industrie du bâtiment. 

Le travail à accomplir est, je le reconnais, immense. Mais 
avons-nous le droit, nous, parlementaires, de ne pas faire acte 
à la fois d’audace et de courage. Autrement dit, le problème 
social n’est qu’un aspect de ce grand problème qu'est la situa- 
tion économique de la France. 


Allons-nous nous décider à abandonner le système des 
mesures fragmentaires qui, somme toute, ne satisfont per- 
sonne? Il y a, bien sûr, dans cette Assemblée, les tenants du 
libéralisme et ceux du collectivisme. Il y a aussi les partisans 
d'un moyen terme et peut-être ceux-là sont-ils les plus nom- 
breux, car ils représentent l’opinion la plus raisonnable de ce 
pays. 

Nous devons chercher en commun et le plus tôt possible ce 
moyen terme, Peut-être, alors, les grèves de la désolation et de 
la peur du lendemain disparaîtront-elles, Alors seulement l’ou- 
vrier français — Car je ne doute pas de son bon sens — rejet- 
tera les agents provocateurs et consentira, lui aussi, à s'associer 
intimement à la production nationale et à la grandeur de sa 
patrie. 

A la vérité, pourquoi ce même ouvrier serait-il un farouche 
partisan de la liberté économique, si cette dernière joue tou- 
jours à sens unique? La liberté économique ne doit pas être, 
pour certains, un moyen d’épanouissement, @t pour d’autres, 
un prétexte à leur asservissement et à leur misère. 


La relance économique, puisqu'il doit y avoir relance, ne doit 
pas être une relance tronquée et déloyale au bénéfice exclusif 
de profiteurs et de spéculateurs, mais un coude à coude de 
toutes les énergies françaises unies à la fois par un sentiment 
de devoir et la certitude de la répartition juste et honnète de la 
richesse nationale. 


Voilà, je crois, la leçon des dernières grèves. Mais pensez- 
vous sérieusement que cette leçon serait complète si, par un 
artifice combien regrettable, il n’était point évoqué à cette tri- 
bune cet autre aspect de la question sociale qu'est la situation 
du monde agricole ? 


D'ailleurs — et ce sera dans ce débat l’un des rares points 
réconfortants — M. le président du conseil a estimé qu'il ne 
devait pas laisser passer cette occasion pour s’adresser lui- 
même à la paysannerie française. Car enfin on a beaucoup 
parlé de grèves des ouvriers, mais, dans plusieurs de nos 
départements, les producteurs font également grève et l’on 
s'aperçoit qu'ils ne la font pas sans raison, si l’on compare 
le léger effort tenté par le Gouvernement pour provoquer la 
baisse de la viande à l'effondrement des prix sur les marchés. 


Et pourtant ce fait était prévisible. Qu’a-t-on fait pour le pré- 
venir depuis trois mois ? 


La question du lait a été évoquée. Reconnaissons que la 
fixation du nouveau prix assorti de la modification de 1e 











ASSEMBLER NATIONALE — 3% SEANCE DU 8 OCTOBRE 1953 


4133 





neur en matière grasse n'a pas été faite dans un souci de y Constitution de 1946 avait été accomplie, nous aurions évité 
loyauté absolue. des arrèts de service préjudiciables à lintérêét général, à 
! ty » » ! : ” »s le rit : . r lag 

On croit pouvoir s'accoutumer dans certains milieux de ce racer rpg ©" ni y voie de Consequ , à tant de familes 
qu'on appelle le bon sens, la sagesse du paysan français. PR PRINT E NT 
Soyez assuré que cette interprétation entraine aujourd'hui chez Sous réserve des distinctions qui doivent être établies entre 
lui lassitude, découragement, révolte même. les services publics et l'industrie privée, je dis que, quelle 

» soil S bo na! c'arrbta la , i , 

Il y à peu de temps, des barricades se sont dressées. D'au- D à res 2e er rÀ liati e q C4 «mA = d'a 
tres se dresseront demain. Ces barricades ont pu faire sou- bitrage. une dk - sion s’in nine Feel à se bis 
rire certains parce qu'elles étaient pacifiques, Mais elles sont ne ME ‘ J 
combien révélatrices d’une source d'agitations. Nous n'avons, pour notre part, pas d'autre ambition que 

celle de rechercher les movens d'éviter les conf ‘ 

Si des mesures énergiques ne sont pas prises immédiate- empêcher de ? t si, par malheur, il issent ] 
ment, nous verrons dans je monde paysan, qui serait en droit ver le plus tôt} ble las 


de se dire: « Vaiile que vaille », retleurir à nouveau les aba- 
tages clandestins et, — pourquoi ne pas le dire ? — le mar- 
ché noir des produits du sol? 

Ce matin, nous avons enregistré une déclaration faite par 
M. le président du conseil à une délégation du groupe radiwal 
socialiste, qui lui avait demandé audience, Cette délégation a 
reçu l'assurance — j'en remercie le Gouvernement — que, dès 
les premières séances de la semaine prochaine, la question 
agricole serait abordée au fond. Nous devons tous nous réjouir 
de l'instauration d'un grand débat sur cette question particu- 
lièrement angoissante, 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat À l'air — je m'adresse À 
vous, puisqu? vous êtes, ce soir, le seul représentant du Gouver- 
nement en séance — sachez qu'une nation qui doit retrouver 
sa sauté morale et physique ne peut impunément laisser mon- 
ter davantage la colère de ses travailleurs des villes et des 
champs. Il est tant de repenser l’ensemble du problème, de 
donner au monde du travail la preuve, non pas d'une sol- 
licitude verbale, mais de l'action raisonnée et courageuse d'un 
chef dans lequel il aura confiance. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. Marc Dupuy. Qu'ont fait les ministres radicaux! 
M. Pierre Mailhe. [15 ont sauvé le pays! 


M. René Camphin. Il y a eu cinquante ans de radicalisme au 
pouvoir! Et voilà ie bilan! 


M. Pierre Mailhe. Trois ans de participation communiste ont 
sufli pour tout détruire. 


M. Jean Cristofol. Ce ne sont pas les ministres radicaux qui 
on! sauvé le pays, c'est la classe ouvrière, Eux, ils étaient avec 
Pétain et les boches ! 


M. Mare Dupuy. Quand les communistes étaient au Gouver- 
nement, il n'y avait pas de chômage! 


M. Pierre Maïlhe. Vous préférez les grèves, 


M. Jean Cristofol. M. Edgar Faure a dit hier À la commission 
des finances qu'il n’augmenterait pas les salaires. 


M. le président, Je vous en prie, messieurs, veuillez cesser 
ces interruptions. 
La parole est à M. Jules-Julien, 


M. Jules-Julien. Mesdames, messieurs, en dépit des provoca- 
tions de nos collègues, je n'ai pas l'intention de passionner le 
débat. 

L'Assemblée n’a d'ailleurs pas, j'en suis persuadé, l’inten- 
tion de proionger la discussion au sujet des grèves que nous 
avons eu à déplorer au cours du mois d'août dernier. 


Je veux cependant signaler, après mon collègue M. Mailhe, 
que le groupe radical-socialiste déposera la semaine prochaine, 
n'en déplaise à quelques-uns de mes contradicteurs, une pro- 
position de loi répondant au vœu même des constituants. 


« Le droit de grève — est-il précisé dans le préambule de 
la Constitution — s'exerce dans le cadre des lois qui le régle- 
mentent ». 


L'Assemblée constituante a donc voulu inviter le législateur 
À opérer une conciliation nécessaire entre la défense des inté- 
rêts professionnels, dont la grève constitue l’une des moda- 
lités, et la sauvegarde de l'intérêt général auquel elle peut, 
dans certains cas, porter atteinte. 


Nous n’avons pas quant à nous l'intention de convier l’Assem- 
blée à porter elle-même atteinte à un droit que nous consi- 
dérons comme sacré: la liberté du travail, et nous ne laisse- 
rons à aucun pe” dans cette Assemblée, le soin d'assurer 
plus que nous le respect de ce droit. 


Mais ne pouvons-nous pas considérer, mesdames, messieurs, 
que si cette mission qui a été dévolue au législateur dans la 





Notre ambh 
manière à de 


lion, vous le vovez bien. ne cort *‘spond en aucune 
ile correspond à l'intérêt publie, 


1 LA r t 
la presornpti 


à l'intérêt général, dont nous avons incontestablement la sau- 
vegarde. 

Certes, la réglementation ne supprimera pas les causes des 
troubles sociaux. Dans le temp: prese if, s Causes nt la 
dépréciation constante de la monnaie, l'instabilité politique, 
l'absence d'autorité de l'Etat et aussi, je le dis tout bas pour 
ne heurter personne, certaine propagande extrermiste, 

Ces causes de troubles sociaux ne peuve it être écartée que 
par une réforme de l'Etat qui reslituerait à cecurei sa fonction 


traditionnelle d'atbitre incontesté, En tout cas, l'aménagement 
qui nous est en queique sorte prescrit par la Constitution de 
1946 marque une prise de position sur ies principes de l'arbi- 
trage et des juridictions, 

Autour de nous, toutes les nations civilisées, 
ont réalisé cette réglementation. Celle-ci, je le répète, doit 
respecter la liberté du salarié, Elle doit aussi tendre à l'or- 
ganisation des moyens destinés à prévenir le conflit, C'est hien 
souvent le cœur serré, nous le savons, que l'ouvrier se résigne 
au mouvement de grève. Il nous appartient de lui apporter 
les moyens de l'éviter. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche. — Interruplions à l'extrême gauche.) 


PONT 
sauf l'Italie, 


(Applaudissements 


M, le président. La parole est à M. Véry. 
à gauche.) 


M. Emmanuel Véry. Mesdames, messieurs, dans ce Jarge 
débat sur la politique sociale que le Gouverrement à accepté, 
il n’est pas possible de ne pas dénoncer la négligence et 
l'indifférence avec lesquelles on continue de traiter injuste- 
ment, maladroitement et obstinément toutes les questions inté- 
ressant nos départements d'outre-mer. 


Nous 
blèmes 


avons le devoir d'attirer une fois de plus sur ces pro- 
l'attention de tous nes collègues dans le dessein de 
créer un courant d'opinion unanime, nous l'espérons, qui 
mette fin aux erreurs de tous ordres qui s'accumu'ent, se 
rénouvellent et sont si fortement préjudiciables à l'idée mêrue 
d'une Union française harmonieuse et puissante. 


M. le président du conéeil, dans une déclaration précédant, 
a-t-il dit, une réponse complète sur toutes les questions évo- 
quées, à précisé qu'il avait le sentiment d'avuir à tout ins- 
taut pensé avant tout à l'intérêt national. 


Nous n'avons pas l'intention de critiquer, sur le plan géné- 
ral, les méthodes employées; il est inutile de tomber dans 
les redites et de répéter ce que nos camarades socialistes ont 
lumineusement exposé à cetle tribune. 


Au contraire, pour la commodité de notre exposé, nous enre- 
gistrons volontiers la satisfaction de M. le président du conseil 
qui considère qu'il a bien œuvré et à mis utilement à profit 
les pouvoirs qui lui étaient accordés. 


Pour que chacun sente mieux la légitimité de notre indigna- 
tion, nous nous rangerons même, pour le moment, aux con- 
ceptions du Gouvernement et irons jusqu'à lui dire que ses 
efforts furent louables et que les résultats sont probables, 
comme on nous l'affirme. 


Mais, dans cette hypothèse, que l’on nous reconnaisse Je 
droit de poser queiques questions et de demander quelques 
comptes au nom de la population républicaine que nous avons 
l'honneur de représenter ici. 


La situation sociale est dramatique, mais le drame s’arrète- 
t-il aux frontières métropolitaines ? Les échos de la grande 
misère de tous les travailleurs d'outre-mer, de quelque sec- 
teur qu'ils soient, public ou privé, se perdront-ils ‘toujours 
dans Îes océans qui séparent nos départements de Ja métro- 
pole? La sollicitude gouvernementale se refusera-t-elle tou- 
jours à se manifester aussi loin, à où, cependant, on par- 


tige en toute occaskm et intégralement la vie nationale ? 
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Nous posons Ja question et nous aimerions qu’on nous ré- 
pond : lion, 


Mais les faits sont malheureusement là pour attester que nos 


inquiétudes sont justifiées et que l'éloignement ne permet 
pas at Gouvernement de nous trailer ne serait-ce qu'avec jus- 
t Lors que, sous les gouvernements antérieurs, au cours de 
missions officielles, on nous a déclaré que nous avions droit 


: rt 


à dix ans de solitude particulière aprés le grand acte poli- 
tique 1e 1 'aSsiNiation, 
Indifférence, néglisence ? Deux exemples entre mille: 


La question des lovers est plus aiguë là-bas qu’en métro- 


p La loi actuele qui fixe ‘e régime des lovers n'avait même 
pas prévu une cause mis ulière pour nos départements, Pour 
ne pas laisser ces populations aux prises avec les difficultés dues 
à l'absence de tout texte, nous avons fait adopter par l’Assem- 
blée nationale, il y a cinq ans, une proposition de loi proro- 
geant la législation ancienne dans ces départements.: Cette loi 


prévovait, en outre, que le Gouvernement étudicrait et sou- 
meltrait au Parlement un texte adapté aux conditions de la 
vie dans es territoires. 


Depuis cinq ans, de prorogation en prorogation, les gouver- 
nerments n'ont jamais présenté ce texte. 

Voici un autre exemple: une loi sur le conditionnement de 
Ja banane, que nous avons rapportée en 1951 et qui a été 
votée, prévoyait qu'un décret d'appiication interviendrait dans 
les deux mois. Il y a seulement quinze jours que, après nos 
réclamations répétées, ce décret est paru au Journal officiel. 

Mesdames, messieurs, pour ne pas abuser de votre atien- 
tion, je ne parlerai pas de la non-application, dans nos dépar- 
tements, de la légisation sociale, non pus que des multiples 
anomalies qui suscitent là-bas l’étonnement, l'irritation, le mé- 
contentement, Nous nous bornerons à rappe:er au Gouverne- 
ment son attitude incompréhensive et coupable à l’occasion de 
la dernière grève des services publics. Nous lui demanderons 
aussi ses véritabies intentions. 

Pendant deux mois, toute la vie administrative des quatre 
départements d'outre-mer a été paralvsée par une grève to- 
tuile des fonctionnaires de tous :es services publics. 

Le Gouvernement s’en est-i! ému ? Aucunement, 

Alors que, à Paris, les conseils de cabinet se succédaient, 
pour tenter de régler les questions d'actualité postes par les 
grèves, L nous est pénible de dire que c'est avec difficulté que 
nous avons obtenu un rendez-vous pour exposer la situation 
de ces départements, situation qui, je le répète, a duré deux 
mois. (Applaudissemens à gauche.) 

C'est avec tristesse, j'y insiste, que nous rapportons ces 
faits. 

Que réclamaient les fonctionnaires des départements d'outre- 
mer ? Une augmentation de leur rémuaération. 

Je ne reprendrai pas des arguments que j'ai déjà développés 
à cette tribune. Je rappellerai seulement que toutes les mis- 
sions gouvernementales et parlementaires ont reconnu que la 
vie aux Antilies est deux fois plus chère qu'en métropole. Ce- 
pendant, le Gouvernement astreint les fonctionnaires et les 
agents des services publics à travailler pour une rémunération 
inferieure de moilié à ce qu'elle devrait être. 

De sureroit, l'insuffisance des traitements est d’autant plus 
insupportable qu'eile s'aggrave d’un é:ément de discrimination, 
la rémunération étant différente selon l’origine des fonction- 
aires, À 

Que s'est-il passé ? 

On pouvait croire que ces grèves, qui se sont achevées le 
ê1 juilet, aboutiraient à une solution, même partielle. 

Certes, les soucis du Gouvernement — nous le savons — 
étaient nombreux. Mais les fonctionnaires des départements 
d'outre-mer, en grève depuis longtemps déjà, pouvaient espé- 
rer que l'on s'occuperait d'eux par priorité, l'insuffisance de 
jeur rémunération, plus grave encore que dans la métropole, 
étant, au surplus, reconnue par tout le monde. I fallait enfin et 
surtout en finir avec une discrimination qui déshonore ceux qui 
l'appiiquent. 

On s'est mis d'accord, dans le cabinet de M. le président 
du conseil, sur la suppression immédiate de principes non 
conformes à la Constitution. Des télégrammes ont été expédiés, 
des instructions officielles ont été rendues publiques. En parti- 
culier, M. je ministre de l'intérieur, dans un té:égramme du 
{1 juillet, a exprimé d'une manière formelle la vo:sonté du 
Gouvernement de supprimer tous les textes auxque's on pou- 
vait donner une interprétation discriminatoire et d'étudier, le 
plus rapidement possible, un aménagement de la rémunéra- 
Uüon des foncuonnaires. 





Le ministre de l'intérieur faisait, en même temps, un appel 
au civisme de tous et demandait la reprise du travail « pour 
ne pas compromettre pus gravement les intérêts nationaux ». 


Cet appel fut entendu. La grève se termina le 21 juillet, mais 
aujourd'hui, deux mois après, aucune décision, même par- 
Lelle, n’est intervenue. 

Qu’a-t-on fait ? Rien. 

Un acompte provisionnel dont on avait accepté le princire 
n'a pas été versé. 

L'aménagement des rémunérations, que J'on devait mettre 
rapidement à l'étude, on l'attend encore. 

La suppression des textes discriminatoires, qui devait inter- 
venir dès le lendemain de la reprise du travail, n'a pas encore 
éle prononcée. Ces textes existent encore 

Le Gouvernement, dont les représentants m'écoutent, pour- 
rait me rétorquer que quelque chose a été fait. Des sanctions, 
il est vrai, ont été prises et quelques unes sont encore main- 
tenues, 

On a brimé les grévistes de certains services publics, On a 
retenu ie montant des jours de grève, et l’on a, de pus, prévu 
un échelonnement qui est tout simplement inhumain quand 
on connait la situation de nos families. 


Cela, on ne l’a pas oublié, mais les compensations, on les 
attend toujours! 


Dans le même temps, usant de se: pleins pouvoirs, le Gou- 
vernement a promulgué un décret relevant les sa:aires anor- 
ma:ement bas dans les services puliics. 

Vous croyez peut-être, mesdames, messieurs, que cette dis- 
parition s'applique aux départements d'outre-mer ? Non, pas 
du tout. 


On me répondra, sans doute, que leur cas est réservé et que 
l'on va faire quelque chose. 

Or, il y a des mois, des années que de telles promesses sont 
formulées. Que faites-vous donc des réactions psychologiques 
de nos populations ? 

Comment ? Vous aménagez, insuffisamment, certes, mais 
vous aménagez les plus bas salaires des travaileurs de la mé- 
tropole et vous abandonnez à leur sort ceux qui, depuis si 
longtemps, croyaient en vos promesses et attendaient, après la 
reprise du travail, une rémunération meilleure et ia suppres- 
sion de la discrimination ! 

Ce n’est pas loyal, à moins, je veux le croire, qu'il ne s'agisse 
que de négligence et d’indifférence. Restons-en Jà, car si cette 
tactique et cette pratique étaient conseientes, ebes constitue- 
raient un crime à Fégard de l'Union française. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Nous avons donc le droit de demander à M. ïe président du 
conseil et au Gouvernement de nous dire franchement, une 
fois pour toutes, si l’on veut s'occuper de nous. 


Qu'on nous dise si Ja distance nous é'oigne à ce point de 
la communauté française que nos problèmes et nos misères 
lui sont indifferents. 

Là-bas, on attend avec une impatience angoisste Ja réponse 
que vous nous ferez. 

Là-bas, où l’on partage si pleinement la vie nationale en 
toutes circonstances, le Gouvernement doit savair que l’on 
considère comme une provocation autant que comme une inhu- 
maine injustice, :e fait d’être privé de sa sollicitude, Le Gou- 
vernement ne peut à la fois proclamer sa volonté d'améliorer 
Ja vie sociale et méconnaître jusqu’à l'existence même des 
Français lointains, lointains par la distance, sans doute, mais 
proches, à toute cpoque, malgré tout, par les sentiments. 


Messieurs du Gouvernement, prenez vos responsabilités et 
sachez que vous devez, avant tout, être justes et ne pas vous 
dérober à vos devoirs impérieux, parce que l'écho du mécon- 
tentement ne nous parvient pas directement. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. d’Astier de la Vigerie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Mesdames, messieurs, 
à la suite du débat qui vient de se dérouler ce soir, il 
apparaît que, dans la majorité aussi bien que dans :’opposition, 
personne ne conteste plus l'ampleur du malaise social qui 
atteint aujourd'hui la paysannerie el les classes moyennes 
comme la classe ouvrière. 
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L'opposition a souligné ce malaise depuis longtemps. La 
majorité se montre inquiète depuis ie mois d'août, Il à fa.lu 
les mouvements sociaux et la réaction de Ja paysannerie pour 

ue, dans Ja majorité comme dans une presse officieuse, on 
découvrs soudain les injustices sociales, leur gravité et l'ur- 
gence qu’il y a à y faire face. 


Le congrès du parti radical à dû faire une large part à 
ce problème et l’un de ses leaders a déclaré que nous étions 
en 1788. 

Ainsi, les injustices socia'es, c'est-à-dire plus exactement Ja 
mauvaise répartition du revenu national est-elle maintenant 
unanimement admise. Elle a été généralement constatée à celte 
tribune. Cependant, la p:upart des membres de l’Assembh:ce 
ont déjà conscience que les remèdes apportés ne correspondent 
pas à l'ampleur du mal. En écoutant eet après-midi ja liste 
détaillée des demi-mesures proposées, s’annulant d’ailleurs ies 
unes les autres, on s'étonne des illusions qu'elles révèlent. 


I! est difficile d'éprouver de l’antipathie pour la personne 
du président du conseil, mais on doit bien constater que, 
dans son exposé, il n’a proposé aucune solution d'ensemble 
et que l'arbre l'empêche trop souvent de voir la forêt, Ce 
n'est pas en donnant 4 francs de l'heure de pius au manœuvre 
qui gagne 106 franes et en lui enlevant souvent cet avantage 
par le jeu des heures supp:émentaires ; ce n'est pas en octrovant 
de 3.000 à 83 franes par mois d'augmentation aux fonction- 
naires qui gagnent, à Paris, entre 23.000 et 27.000 francs par 
mois, que J’on corrigera sérieusement les inégalités sociales 
et que l’on modifiera la répartition du revenu national, Quand 
vous augmentez de 20 p. 100 Ja retraile d'un pensionné de la 
sécurité sociae, alors que vous augmentez son loyer de 
20 p. 109 tous les semestres, vous retirez d'une main ce que 
vous donnez de l’autre. 


Après cent jours d'exercice de pouvoirs étendus, qui nous 
mèneraient selon vous à la prospérité, vous ouvrez des perspec- 
tives extrèmement optimistes pour l'avenir et vous nous jetez 
en pâture, pour les justifier, une réforme fiscale encore mysté- 
rieuse, des exportations de produits agricoles et la débadgéti- 
sation des investissements, 


En ce qui concerne la réforme fiscale, voilà six ans qu’on 
nous en parle, mais jusqu'à maintenant aucun gouvernement 
n'a songé à en faire une réalité en Jui donnant le caractère 
démocratique qui corrigerait, jusqu'à un certain point, les 
inégaiités sociales. 


Le président du conseil a signé, en 1941, un document qui 
s'appelait le programme du conseil national de la Résistance 
et qui demandait l'instauration d’une véritable démocratie éco- 
nomique et sociale. C’est à la lumière de ce programme que 
nous jugerons la réforme fiscale. Mais nous croyons qu'une 
majorité de conservation sociale empêchera Je président du 
conseil, même s’il le voulait, de diminuer sensiblement les 
impôts sur Ja consommation et d'adapter les impôts directs 
aux facuités réelles du contribuake et, surtout, des grandes 
féodaiités économiques et des grandes sociétés. 


Vous avez signalé l'abondance des récoltes et de notre 
cheptel, sans vous en féliciter, puisque nous sommes dans un 
régime économique où FE un est encore plus néfaste 
que la pénurie. Parlant de ceite abondance du cheptel, vous 
avez in: iqué que ia crise du marché de la viande serait moins 

ave qu'on ne pouvait le craindre grâce à l'épidémie de 

èvre aphteuse de 1952, Quelle condamnation pour un régime 
économique que d'être conduit à déclarer que la fièvre aphteuse 
a sauvé la viande, comme, en 1935, le charançon avait sauvé 
le blé! 

Vous avez dit que, pour assainir le marché, vous favoriseriez 
les exportations de viande, sans nous préciser d'ailleurs à 
quel prix ni sur que! marché. Nous pensons, nous, qu'il faudrait 
surtout faire en sorte qu'un relèvement du pouvoir d'achat 
des salariés leur permit de consommer davantage de viande, 
ce qui assainirait vraiment le marché, 


Alors qu’en Europe, seule avec la Belgique, la France voit 
maintenant diminuer chaque mois sa production, vous avez 
parlé d'expansion économique. Cette expansion est, de l'avis 
unanime, conditionnée essentiellement par le développement 
des investissements. 


Or, vous proposez la débudgttisation des crédits d’investis- 
sement. Ainsi, les investissements ne seront plus financés par 
les crédits budgétaires, mais par l'emprunt. Cela marque la 
tendance du Gouvernement à ne faire aucun effort pour le 
développement des investissements puisqu'il est avéré que les 
facultés d'emprunt, comme en a témoigné l'expérience Pinay, 
sont extrèmement limitées, 








Je sais bien que le ministre des finances envisage de garantir 
pour 1954 un montant global des investissements égal à celui 
de 1953. Mais, précisément, c'est ce montant de 1933 qui s'est 
révélé insuffisant et qui est la principale raison de noire 
marastme économique. 

Dans ce domaine, 


jui n'avance pas recule! 


Une des phrases de votre discours nous avait donné un 
espoir vite effacé. Vous parliez de la réduction des dépenses 
improductives. Hélas! vous avez tout de suite ajouté quelle ne 
cerait pas massive et vous n'avez même pas évoqué la rédue- 
tion des crédits mihtaires. S'agirait-il encore, comme depuis 
deux ans, de bouts de chandelle ? 


Vous avez ajouté à votre phrase une incidente bien grave en 
déclarant que vous réduiriez les dépenses improduetives qui 
dépen lent de nous seuls. Nous pensons, nous, que toutes les 
dépenses de la France ne doivent dépendre que de la France. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 





Il est un autre aspect du problème moi 
et qui pourtant est au centre du débat. 


uvént ë\ qu ici 


S'il est vrai, s’il est reconnu que le fardeau qui pèse sur 
notre pavs éet injustement réparti, il faut ajouter que ce far- 
deau, quelle que soit Ja répartition, e<t trop lourd, qu'il excède 
les possibilités économiques de la nation. 


1 faut donc voir quelles en sont les causes. Nous avons été 
surpris que, dans son discours, M. le président du conseil n'ait 
mèine pas fait allusion aux deux causes essentielles : Ja cours 
aux armements, les 1.400 milliards de crédits militaires que 
nous coûte en partieulier la guerre d'Indochine qui a déjà coûté 
au moins au pays 2.4 milliards de francs. 


Vous n'avez même pas répété, monsieur le président du 
conseil, les paroles apaisantes de votre discours d'investilure. 
On conçoit que vous soyez gêné puisque, pendant l'absence des 
chambres, vous avez contrarté une nouvelle hypothèque sur 
Ja politique de la France en Extrème-Orient et en Europe. 


Pour 3S$5 millions de dollars, vons avez consenti À lintensi- 
fication de la guerre d'Indochine et à l’aliénation des chances 
de négocialions et vous avez accepté de tirer du placard, de 
ce placard dont parlait un jour M. Bidault, le traité d'armée 
européenne, 


Seul, le ministre des finances trouvera, grâce 4 ces 385 mil- 
lions de dollars, quelques facilités nouvelles pour masquer pen- 
dant quelques mois le déficit de la balance des comptes. Mais 
il faudra bien que l’Assemblée examine prochainement le pré- 
judice immédiat et lointain qu'en subira la France. 


Ainsi, vous vous êtes engagé d’un cran de plus dans l’engre- 
nage. Et, pourtant, ce n'est plus seulement dans l'opposition, 
c'est aussi dans la majorité que s'élèvent, chaque Jour plus 


nombreuses, des voix qui demandent que ceia change! 


Des hommes de tous les partis pourraient maintenant, quelles 
que soient leurs divergences présentes où passées, trouver les 
conditions minima d'une politique de salut natonal. Pour 
notre part, nous pensons que cet accord pourrait se réaliser sur 
quelques points en faveur desquels, dans chaque parti, un 
certain nombre de voix autorisées se sont déjà prononcées. Ces 
points sont les suivants: 


En premier lieu, l'expansion économique par le développe- 
ment des investissements, ce qui suppose la réduction de toutes 
les dépenses improductives, particuièrement es (énormes 
dépenses militaires, et la reprise des échanges commerciaux 
avec tous les pays sans aucune discrimination ; 


En second lieu, la fixation d'un minimum vital correspondant 
à des conditions d'existence décentes, le rajustement Ges 
salaires, retraites et pensions et une réforme fiscale démocra- 
tique ; 

En troisième lieu, il faut que la France retrouve sa libre 
détermination en matière de politique extérieure comme en 
matière de politique intérieure, ce qui permettra de mettre 
fin par la négociation à la guerre d’Indochine, de nous opposer 
au réarmement de l'Allemagne et, d'une manière générale, de 
mieux défendre les intérêts et la sécurité de Ja France qui sont 
liés au maintien de la paix dans le monde. 

Nous pensons, nous, progressistes, que ce sant lA des solu- 
tions de sagesse et de bon sens sur lesquelles une majoré 
dans cette Assemblée peut et doit un jour prochain se dégager. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Antoine Guitlon, 
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M. Antoine CGuitton. Monsieur le président, tout à l'heure, 


un pont n'a pas été éclairci entre mon collègue Waldeck Rochet 
et mot au sujet de Ia taxe à l'abattage. 
M. Waideck Rochet prétendait que cette taxe de 55 francs 


élait augmentée par suite d'un calcul que je n'ai pas compris. 


Pour nous di tager, je suis allé consulter le Journal officiel, 
I 169 du 1 ‘0 du 26 mai 1951. J'ai consulté également 
le décret n° 51-454 du 21 décembre 1951, page 12729 du Journal 
ufliciel et j'y ai lu ceci: « Pour permettre la constatation du 
payement de la taxe, des vignettes établies en poids de viande 
li [l t delivrees aux professionnels », 

Ji \ donne pas le détail, je signale seulement que le 
{ ju quart est mème déduit. 

Je ter à donner cette précision à l’Assemblée. J'ajoute, 
M. Walderk Rochet avant dit que j'étais un prétendu représen- 
tant et défenseur des paysans, que je suis un paysan qui, élu 
de la Imajorlié, Se Cons<sidt comme un représentant de tout 
sui men (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 
M. Waldeck Rochet, Avant été mis en cause personnellement, 


je Uens à répondre brièvement. 

Je persi te À croire que M. Guitton ne connaît pas bien la 
queetion, malgré tous les numéros du Journal officiel auxquels 
ii se réfère. 


Entre la viande nette à la productiun et la viande au détail, 
v a une différence notable, vous le savez bien, Par consé- 


t, ma démonstration reste valable. 


M. Antoine Cuitton, Je ne connais pas les mobiles qui vous 
Lointerve ] mais ce n’est certainement pas 


dans ce sens, 


l'int t des pPav-ans, 


M. Waïldeck Rochet. Le houcher et le charcutier sont oblig4s 
rer les somines totales qui sont prélevées sur la 


viande nette à la production sur un poids de viande moindre. 


ot I 


M. Antoine Guitton. Dois-je en conclure qu'à l'heure actuelle, 
Ji Prix de ja viande au détail est normau ? 


M. Waideck Rochet. Que vous le vouliez ou non, les 55 francs 
Î l'abaoir représentent, sur le kilo- 


di taxe Sur 14 VIANIUE 





gramme de viande au détail, de becfsleack, par exemp:e, 80, 
120 et mème parfois 150 francs, 

Voilà la vérité, D'ailleurs, c'est ce que tous les profession- 
nels qui connaissent bien la question vous diront, 

Qu'il me soit permis de m'étonner que M. Guitton défende 
€ taxe sur la viande avec autant d'ardeur. Nous, nous consi- 


dérons qu'il faut la réduira et même la supprimer dans l'inté- 
rèt à la fois des producteurs et des consommaiears. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


M. Antoine Guitton. Je ne suis pas d'accord avec vous, 


M. Waldeck Rochet, Je veux encore fournir une précision à 
M. Gu:tton 

M. le président, La dernière! 

M. Waldeck Rochet, Avec votre permission, monsieur le pré- 
sident, La taxe sur la viande, d'après une réponse du ministre 
a une question d’un député, a rapporté, en 1952, un peu plus de 
72 milliards de francs. C'est 72 milliards qui sont prélevés sur 
les coneominateurs et les producteurs. 

Nous considérons que c'est beaucoup trop et qu'il faut réduire 
e. ième supprimer cette taxe pour abaisser le coût de la vie, 
aiors que vous, vous voulez faire payer ces 72 milliards aux 
consommateurs. 

M. Antoine Guitton, Nous en reparlerons au moment de la 
décussion du budget, monsieur Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Je ne crains aucun démenti, 
à En vérité, vous voulez des taxes pour alimenter votre budget 
e guerre! 


M. le président, Il reste quatre orateurs inscrits, mais ils sont 
absents, Dans ces conditions, je vais renvoyer la suite du débat 
et lever Ja séance, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Monsieur le président, ne pour- 


r'ez-vous pas clore le débat, puisque les orateurs sont absents ? 
ue, nous avons été là toute la journée. 


-- 


M. le président, D'autre part, j'ai été saisi d’une proposition 
tendant à fixer la séance de demain matin à dix heures. 

Je pense que l'Assemblée acceptera cette proposition. (Assen- 
timent.) 





… 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la eomnnssion des affaires écœ 
nomiques sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord de commerce signé à Mexico, le 
29 novembre 1951, entre la France et le Mexique a été mis en 
üisttibution aujourd’hui (n° 6156). 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 6 octobre 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui. 


ue 


REPORT D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le projet de loi ayant pour objet de simplifier 
la procédure d'approbation des accords passés en vue de 
modifier les conditions d'exploitation des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général (n°s 3229-6628) avait été inscrit, soug 
réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 
toisième jour de séance suivant la séance du 6 octobre 1953. 


Mais la commission des finances ayant demandé à donner son 
avis, conformément à l’article 27 du règlement, l'inscription de 
cette affaire est reportée en tête de l’ordre du jour du troisièma 
jour de séance suivant la distribution de l'avis. 


in En 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Wolft 
déclare retirer la proposition de loi tendant à modifier l’article 
unique de la loi n° 48-402 du 10 mars 1948, complétant Ja loi 
n° 46-2423 du 30 octobre 1946 attribuant aux évadés la médaille 
des évadés et les droits y afférents (n° 4763), qu'il avait déposte 
dans la séance du 14 novembre 1992, 


Acte est donné de ce retrait, 


À m0 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
Son avis sur: 

{° Le projet de loi n° 6680 relatif à la ratification des accords 
conclus à Paris le 20 mai 1953 entre la France et la’ Sarre et 
de la convention du 31 mai 1952 entre la France et la Sarre, 
relative au contrôle des voyageurs, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission des affaires étrangères; 


2° Le rapport n° G628 sur le projet de loi n° 3229 ayant pour 
objet de simplifier la procédure d’approbation des accords 
passés en vue de modifier les conditions d'exploitation des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, dont l'examen 
au fond a élé renvoyé à la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme; 


3° Le rapport n° 6623 sur la proposition de loi n° 6194 de 
MM. Badie et Devemy tendant à accorder aux pensionnés d’inva- 
lidité ressortissant au ministère des anciens combattants des 
réductions sur les tarifs de voyageurs dans les transports en 
commun, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des moyens de communication et du tourisme ; 


4° Le rapport n° 6622 sur la proposition de loi n° 555 dé 
M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder aux 
tuberculeux en traitement dans les établissements de cure, à 
leurs familles et aux personnes désignées par les malades : 1° la 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de chemins de fer; 2° la 
franchise postale; 3° les tabacs d’hospice, dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, 
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5° Le rapport n° 6621 sur la proposition de loi n° 3739 de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder, pendant la période normale des congés payés la 
réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français aux assurés sociaux en assurance lon- 
gue maladie, accidentés du travail, et à leur famille, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme; 


6° Le rapport n° 6513 sur la proposition de loi n° 213 de 
MM. Gaborit et Verneuil tendant à rétablir les anciens taux 
d'échange blé-pain, blé-farine, farine-pain dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture. 


La commission du travail et de la sécurité sociale demande à 
donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 5791 de M. Frédéric-Dupont, ayant 
pour objet de modifier la loi n° 50-1010 du 19 août 1950, insti- 
tuant l'affiliation obligatoire des agents d'entreprises de trans- 
gorts routiers à la caisse autonome mutuelle mn retraites des 
agents des chemins de fer secondaires, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme; 


20 Le projet de loi n° 5754 portant modification de la loi du 
19 août 1950 et tendant au rétablissement de l'équilibre finan- 
cier de la caisse autonome mutuelle de retraite des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins 
de fer d'intérêt local et des tramways, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme; 


3° La proposition de loi n° 5933 de MM. Penoy, Faraud et 
Duquesne, tendant à compléter la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 
étendant le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juil- 
let 1922 aux agents des services publics réguliers de voyageurs 
et de marchandises, et à réaliser l'équilibre financier de la 
caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
de fer secondaire d'intérêt général, des chemins de fer d'inté- 
rêt local et des tramways, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme ; 


4° La proposition de loi n° 5%6 de M. Marcel Noël et plusieurs 
de ses collègues, tendant à étendre le bénéfice de la retraite 
prévue par la loi du 22 juillet 1922, aux agents salariés des 
entreprises de transport routier, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à être appelée à donner son avis sur: 


4° Le gront de loi n° 6773 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, et du’ budget annexe de la caisse 
nationale d'éparne pour l'exercice 195%, dont l'examen au foud 
a été renvoyé à la commission des finances ; 


2° Le projet de loi n° 6768 relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (I, — Aviation civile et commer- 
ciale) pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond a été ren- 
vové à la commission des finances; 


3° Le projet de loi n° 6767 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (I. — Travaux publics, transports 
et tourisme) pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des finances; 


4° La proposition de loi n° 6740 de M. Midol et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter la loi n° 50-891 du {1% août 
1950 accordant des facilités de transport par chemin de fer aux 
bénéficiaires d’une rente, pension, retraite, allocation ou d'un 
secours viager versés au titre d'un régime de sécurité sociale, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


La commission de la défense nationale demande À être 
appelée à donner son avis sur le projet de loi n° 6763 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de la pré- 
sidence du conseil pour l'exercice 1954, dont Fexsmen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à être appelée à donner son avis sur le 
projet de loi n° 6765 relatif au développement des crédits 





affectés aux dépenses du ministère de la santé publique et de 
: £ Li 


la population pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond à 
L 


été renvoyé à la commission des finances 
ve à ; 7e A x - ; é 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemi voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPCT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses 


collègues une proposition de loi tendant à abroger le décret 
n° 53-941 du 30 septembre 1953 portant aliénation de latelier 
de fabrication de Saint-Priest, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6S27, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyte à la commission 
de la produetion industrieile. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter les articles 2 et 4 de 
la loi n° 49-1097 du 2 août 1919 portant réforme des pensions 
des personnels de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 635, dis- 
tiibuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. \ssentiment.) 

. 


J'ai recu de M. Wolff et plusicurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à modifier l'article unique de la 
loi n° 48-402 du 10 mars 1948, complétant la loi n° 465-2123 du 
30 octobre 1916, attribuant aux évadés la médaille des évadés 
et les droits y afférents 


re 


ecrenis 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° GS36, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormrmis- 


sion de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Jean Aubin et Francois Bénard une propo- 
sition de loi tendant à exontrer les petits viticulteurs du droit 
de licence sur les bouilleurs de cru, institué par l'article 8 de 


la loi n° 53-611 du {1 juillet 1953. 
La proposition de loi sera impi 

tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 

sion des finances. (Assentiment.} 


mée sous le n° 6837, dis- 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues una 
proposition de loi tendant à organiser une aide finan”ère aux 
petits et moyens viticulteurs de l'Hérault, du Gard, de l'Aude 
et des Pyrénées-Orientales. 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° GS38, distri- 
buée ei, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paul Coirre une proposition de loi tendant à 
instituer un régime spécial des intérèts des bons de caisse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6K39, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 


sil 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Penvy et Schail une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre immédiatement toutes dispositions utiles pour que les 
engagements pris à la suile des récentes grèves soient res- 
vectés, notaminent en ce qui concerne la levée des sanctions 
Less seun acte de violence ou de sabotage n’a été relevé. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6824, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de resolution 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter du 15 octobre au 
31 octobre 1953 la date limite de payement des cotisations 
d'impôts directs et taxes assimilées qui ont été comprises dans 
les rûles mis en recouvrement du {1° au 31 juillet 1953. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 6825, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sion des finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Jean Bartolini et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à appliquer intégralement le décret du 22 mai 1951 fixant 
la parité des salaires des travailleurs de l'Etat avec ceux de la 
métallurgie parisienne et à accorder immédiatement un 
acompte uniforme de 10.000 francs à tous les travailleurs de 
"Etat, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6826, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’épposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale. (Assentunent.) 


J'ai reçu de M. Degoutte et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution teadant à décider la revision des 
articles 6, dernier alinéa; 25, premier alinéa; 48, premier ali- 
péa; 66, premier alinéa, de la Constitution, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6828, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
syon du suffrage universel, de lois constitutionnelles, du 
ièglement et des pétitions. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Vendroux une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire déduire du montant des 
abonnements téléphoniques dûs par les usagers une somme 
calculée au prorala du nombre de journées pendant lesquelles 
ils auront été privés de l'utilisation de leur installation télé- 
phonique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6829, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 


— 9 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un rapport 
d'information, fait au nom de Ja commission des finances, sur 
la mission de contrôle de l'emploi des fonds d'investissements 
dans les territoires de l’Afrigue occidentale française. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 6830 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Jules-Julien un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au 
pe corne des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954 (° 6760). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6831 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur Je projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe des monnaies et médailles pour l'exercice 1954 [n° 6772). 


Le rapport sera imprimé sous le n° G832 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Tinguy un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de lai relatif au dévelog- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère du tra- 
Vail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1954 (n° 6766). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6833 et distribué. 


J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues, rela- 
tive à l'application de l'article 53 de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et maladies professionnelles (n° 4460). 


Le rapport sera imprimé sous le n° GS34 et distribué. 


EF 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 9 octobre, à dix heures, première 
séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Edouard Depreux, sur la politique générale du Gou- 
vernement et, notamment, sur son attitude en face des mouve- 
ments Sociaux, de caractère strictement professionnel, consé- 
quences des graves difficultés que connaissent actuellement les 
Wravailleurs; 





2° De M. Gazier, sur la politique générale du Gouvernement et 
notamment, sur son attitude en face des mouvements sociaux 
de caractère strictement professionnel, conséquences des graves 
difficultés que connaissent actuellement les travailleurs; 


3° De M. Forcinal, sur la situation des salaires agricoles et 
ceux des professions diverses en province; 

4° De M. Raymond Guyot sur: 1° la politique générale 4u 
Gouvernement, 2° l’abrogation immédiate des décrets-ois: 
3° les mesures à prendre afin de donner satisfaction aux le: 
times revendications de l’ensemble des travailleurs; 4° le 165. 
pect du droit de grève et la levée des sanctions prises contre 
les grévistes; 

5° De Mme Rabaté, sur les graves responsabilités du Gou. 
vernement dans Je matraquage des postiers du central ti}i. 
raphique à Paris, au moment où, dans l'unité et le calme, À 
‘issue d’une cérémonie du souvenir en l'honneur de colle. 
gues morts dans la Résistance, ils allaient reprendre leur tra. 
vai}; 

6° De M. Paquet, sur la question de savoir : 1° comment sercit 
indemnisés tous ceux qui, travailleurs, producteurs, hôtehier:, 
villégiateurs, ete., ont eu à souffrir de la grève; 2° si le Gou- 
vernement entend promouvoir en même temps qu'une politique 
rigoureuse d'économies, une politique hardie de crédit à li 
production et à la consommation; 3° dans le cadre de cet'e 
politique de rigueur et d'expansion, s’il entend revaloriser le4 
salaires les plus bas en demandant en compensation les sari. 
fices aux plus favorisés ; 4° comment il entend réformer Ja dis. 
tribution, combattre l'inflation et pallier les difficultés acerues 
de notre commerce extérieur qui en découleraient immanqui- 
blement; 5° s'il accepterait de revaloriser immédiatement et 
suffisamment le revenu des agriculteurs qui n’est en moyenre 
que de 240.006 F par personne et par an; 


7° De M. Coutant, sur la manière dont ont été appliquées aux 
agents des services publics, malgré les engagements formel, 
des sanctions pour faits de grève, ainsi que sur les mesures 
administratives prévues pour faire face à d'éventuels moue- 
mnts et qui auraient pour effet, au mépris de la Constitution et 
du statut de la fonction publique, d'instituer en France le délit 
d'opinion, incompatible avec l'existence d’un régime démocra- 
tique; 


8° De M. Etienne Fajon, sur: 1° les sanctions qui frappent où 
menacent, au mépris du droit de grève inserit dans la Con! 
tution de la République, des travailleurs du secteur publie et du 
secteur privé en raison de leur action dans les luttes ouvrieres 
récentes ; 2° les circulaires et instructions des ministres qui s'ef- 
forcent, par la menace et le chantage à l'avancement, de porter 
atteinte à l'exercice du droit des grèves des fonctionnaires; 


9° De M. Francis Caillet, sur la politique économique et sociile 
du Gouvernement et, notamment, sur la prétendue poitique 
de baisse ainsi que sur les mesures récentes prises par le Gou- 
vruement à l'égard des fonctionnaires, dont la portée Timitre 
ne permet pas de relever suffisamment leur pouvoir d'achat, 

19° De M. Adrien Renard, sur la nécessité de revaloriser 
les salaires anormalement bas des ouvriers agricoles et de fixer 
le salaire minimum interprofessionnel garanti dans l'agricul 
ture au mème taux que dans l'industrie, conformément à 4 
roposition de loi du groupe communiste, n° 5465, dépo-ce 
e 3 février 1953; 

11° De M. Maurice-Bokanowski, sur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour éviter le relour des grèves 
dans les services pubiies autrement que par des pailiatifs dont 
l'insuffisance est manifeste en face de la situation critique 
d'une partie importante des serviteurs de l'Etat et sur !es 
mesures légales qu'ii envisage pour améliorer les conditions 
d'existence de tous les travaiiieurs; 


12° De M. Barthélémy, sur: 1° les violations du secret des 
correspondances par l'emploi par l'administration d’un person- 
nel de remplacement non assermenté et même de détenus de 
droit commun; 2° les sanctions illégales prises, à la suite des 
grèves d'août, contre certains agents des postes, télégraphes 
et téléphones; 3° les raisons que le Gouvernement oppo:c 
à la non-attribution aux personne:s des postes, télégraphes ci 
téléphones de toutes catégories de la prime de fin d'année de 
20.000 francs ; 


13° De M. Valentino, sur la politique du Gouvernement à 
l'égard des départements créés par la loi du 19 mars 1915 
et l'absence de mesures efficaces pour l'amélioration du pouvoir 
d'achat et des conditions d'existence de leurs habitants; 


14° De M. Louis Vallon, sur la politique sociale que le 
Gouvernement entend appliquer pour tenir compte de l'enscei- 
gnement des grèves du mois d'août, 
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on ais diissari nent eS _ 
y5° De M. Loustaunau-Lacau, sur :es événements de l'Etat et à dépo : l'urgence un projet de loi modifiant la loi n° 52-79 
:.nvée cons le ange politique : du ) juille 1932 assurant la mise en œuvre re lo 
envisagés sous leur angie politique; cation de vicillesse des persinnes non salarié t la à . 
5° M. Pierre Courant, sur les raisons qui ont amené Ja de ce régime à celui de l'allocation temporaire 
je De M. Fri . q 
rmeture, à dater du 1% octobre, de l'usine du Havre de Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
ferme , , ; K : 
ja S. N. C. A. N. et, notamment, sur les motifs du choix d'une considération. 
usine de province située dans un département déjà durement Le président de la n 


frappé par le chômage après avoir élé l'un des pus éprouvés 
dans ‘a guerre, et ce, alors que le Gouvernement préconise 
une politique d'aménagement du territoire tendant à l'éloigne- 
ment industriei de la région parisienne, et sur les conditions 
de licenciement du personne; privé de son travail, s'agissant 
d'un établissement nationalisé dont ne saurait se désintéresser 
je Gouvernement; 


7° De M. Ju'es Moch, sur les violations de la légalité par 


Je Gouvernement, 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des interpel'ations inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures dir minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nat:onale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 24 juillet 1953, 





AMNISTIE (L. N° 957. 
Page 3940, 2e colonne (art. 24 bis), 7° alinéa (3°), 3° ligne, 
Lire: « ... à la date du 6 juin 1944... » 
m1 @ 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Hettier ce Bois:ambert et plusieurs ce ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à meître à l'étude 
et à déposer d'urgence un projet de loi mod fiant la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du 
régime de l’allocation de vieillesse des personnes non salariées 
et la substitution de ce régime à celui de l’allocation tempo- 
raire, (N° 6576.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 6 octobre 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le yrésident de l'Assemblée nat.onale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séan'e du 22 juillet 1953 par 
MM. Hettier de Boislambert, Triboulkct et Vendroux pour leur propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à mettre à 
l'étude et à déposer d'urgence un projet de loi modifiant la loi 
no 52-799 du 10 juiliet 1952 assurant la mise en œuvre du régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substi- 
tulion de ce régime à celui de l'allocation temporaire. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu des décel- 
sions prises par l’Assemblée nationale au cours de sa sance du 
mardi 6 octobre pour la fixation de son o’dre du jour, le Gouver- 
nement ne peut qu'émettre un avis défavorab'e à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence, 

Signé: Josern LaMEL, 


20 Avis de la commission intéressée. 
25 juillet 1932. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’au cours de sa séance 
du jeudi 23 juillet 1953, la commission de l'agriculture, à l'unanimité 
des 43 commissaires présents, a eve la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution (n° 6576) de M. Hettier de 
Boislambert, tendant à inviter le Gouvernement à mettre à J'étude 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Barthélemy et plusieurs de ses coilègues 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser et à dégrever 
de leurs impôts de 1953 les victimes de l'ouragan de grêle 
qui a ravagé une pariie de l'arrondissement de Dôle Île 
18 juillet 1953. (N° 6587.) 


1° Avis de M. le p ésident du conseil 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien vou'u me communiquer la demande de discussion 
d'urzence déposée au début de la séance du 22 juilet 1953 par 
M. Barthélemy, pour sa proposition de resolution tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser et à dégrever de leurs impôts de 
1953 les victimes de l'ouragan de grèle qui à ravagé une partie de 
l'arrondissement de Dole le 18 juilet 195. 


1e 
it 
1 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu des déri 
sions prisss par l'Assemblée nationaie au cours de sa séance du 
mardi 6 octobre pour la fixation de son ordre du jour, le Gouver- 
nement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'ézard de cette 
dernande de discussion d'urgence, 

Signé: Joseru LanIEL. 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. André Bardon ayant pour but d'enrayer les progrès dt 
la myxomatose par la répression pénale de sa propagation 
(N° 6577.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
6 octobre 1253. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discussior 
d'urgen'e déposée au début de la séance du 22 juillet 1953 par 
M. André Barden pour sa proposition de loi avant pour but d'en 
rayer les progrès de la anÿxomalose par la répression pénale de 
Sa propagalion. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu des dérci 
sions prises par l’Assemblée nationale au cours de sa séance du 
mardi 6 octobre pour la fixation de son ordre du jour, le Gouver 
pement ne peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urjence. 

£igné : Josern LanIEL. 


29 Avis de la commission intéressée. 


2: juillet 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 24 juillet 14953, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Bardon, pour sa proposition de loi (n° 6557) ayant pour bu! 
d'enrayer les progrès de la myxomatose par la répression pénale de 
Sa propagation, 13 commissaires seulement s'élant prononcés pou 
l'urgence, 1 contre et 7 s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président 
de la commission de la justice et de législation 
JEAN MINJOZ. 
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% nement français a conçus, en vue d'intensifier les opérations contra 
QUESTIONS le Viet-Minh.. » « Le Gouvernement français est déterminé à 
tous ses eflorts pour disioquer et détruire les forces régulière. 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE l'ennemi en Indochine. Dans ce but, ji a l'intention de mer: 
LE 8 OCTORRE 419: ; bonne fin ses plans, en collaboralion avec le Cambodge, le ] oi 
‘ L « nl D + " : à à re 
s $ é : ie Viet-Nam, tout en adaplant temporairement l'importance de «3 
(Application des articles 9i et 97 du règlement.) propres eflectifs aux conditions nécessaires pour assurer le « 
sé de ses plans miütaires actuels. L'aide supplémentaire 
a pour objet de permettre d'atteindre ces buts, .-avec le 
« Art 94 D RU in mn PE PE Dee rapidité et d'efficacité possible. » Il lui demande: Lo si ce con 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne nijué esi un coumuimidqué oiliciél et, dans ce cas, où et par 
conten UT unputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- ji a été rédigé. ïl croit devoir faire remarquer, en effet, « 
mément désignés ». texte est singulièrement blessant pour le lecteur français, } 
; nous semblons avoir acheté 385 mitlions de dollars au prix 8 
ds Te ce | àÿ intensitication de la guerre et du renforcement de nos ele et 
« Art 97, — Les questions écrites sont publiées À la suite du tran<tormé l'armée magnifique qui se bat, en Indochine, « 


compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les répunses d2s nimsires doivent également y être publiées 

« Les svainistres ont toutefois la faculté de déclarer par ecrit que 
d'antéret puhhe leur anterdit de répondre ou, à titre ercep‘ionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


ments de leur 


un Hi0!5 », 


a —— 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9025. —- 8 octobre 1953 — M, Paquet demande À M. le président 
du conseit cominent il entend concilier l'assurance qu'il a donnée 
solennellzment à Caen de fixer le prix du lait au même prix que 
l'année dernière et le récent décret qu'it a pris fixant, en réalité, 
ce prix à 27,30 francs à la suite de l'élévation de la teneur en 
matière grasse de 31 à 3 grammes. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
9026. — S octobre 193 — M. Paquet demande À M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: J° s'il est exact qu'une licenre 
d'imporlations de ##4.000 quintaux de blé en provenance des Etais- 
Unis ait été récemment délivrée À un mminotier de Dakar; et dans 
l'affirmative comment il peut expiiquer celle mesure au moment 
où la France à une révoite exrédentaire de 8 millions de quintaux; 
2° comment il entend con décision avec la poiilique 
d'expansion agricole par exportations et d'arrêt des importations que 

définir excelieminent M. le ministre de :'agriculture. 


ilier cette 
vient de 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9027. — S oclobre 1953 — M. André Mercier (Oise), exnose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un nombre toujours 
pius grarti de veux travailleurs salariés du déparlement de l'Oise 
rencontrent des difficultés pour obtenir la liquidation de Jeur dos- 
ser, tant à la caisse Centraïe de la muivualilé agricole, qu'à la 
caisse régionale vierlesse de l'Oise, tue de Flandre, à Paris. Ces 
diflicuilés sont aggravées lorsqu'un affilié a colisé aux deux rég mes. 
« ar Co! » et « non agricole », ou lorsque l'employeur n'a jamais 
fait iminaltriculer ses ouvriers, ou lorsqu'il ne verse pas la cotisation 
régulière: patronale et ouvrière. I lui demande les mesures qu'il 
compile prendre pour faie activer la liquidation des dossiers en 
souffrance. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9028. — 8 oclibre 1953. — Mme Duvernois expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la commune 
de Pussay {Seine-ct-Oise} qui compte 1.100 habitants n'est desservi 
par aucun moyen de communication, La gare la plus proche est 
à 5 kilomètres, Eïle Iui demande s'il ne serait pas possible de réta- 
blir le service d'autocars existant autrefois et qui était très utile 
à la popuiation de cette commune, 


60 —  — ——— 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9029. — ? cclobre 193% — M, dactques Bardoux signale À M. le 
president du conseil qu'un communiqué, publié simultanément à 
Paris et à Washinglon, le mercredi 30 septembre 1953, contient les 
deux paragraphes suivants: e Un accord vient d'être conclu entre 
ies gouvernements français et américain, aux termes duquel le gou- 
vernement des Etats-Unis mettra à la disposition de la France, avant 
le 31 décembre 1951, une somme supplémentaire de 385 millions de 
dollars au maximum destinée à financer ïes plans, que ie Gouver- 





arinée de mercenaires de l'Amérique; 20 s'il ne pense pas q , 
communiqué, par la maladresse, l’inélésance et l'incompréh \ 
dent ji témoisne, risque d'avoir une répercussion fâcheuse sur i 
nion publique. 


——_— 


9950. — & octobre 1953. — M. Bouthien, considérant que les non 


velles dispositions conventionnelles apyi'ables en cas de t 
armé he présentant pas un caractère international sont impéral.es 
et non condilionnelles, demande à M, le président du conseii: 


{u si, dans f'esprit du Gouvernement, l'article 111 commi Lux 
quatr: conventions de Genève du 12 août 1919, pubiié au Jo 
efliciel Au 6 mars 1952, a, ac!uellement acquis Sur le plan 
dique son entière efficacité: 2 sj le Gouvernement voit ! 3 
un inconvénient à porter à la connaissance du publie et des 
riiés responsables ces nonvelles dispositions conventionnelles i 
aue le laissait entendre la réponse du 12 mai 1953 à ia qu À 
u® 3151 du 12 mai 1953. 


— 





9931 — S octobre 195%. — M. Valentino exnose à M. le secri. 
taire d'Etat à la présidence du conseil qu'un Antillais, ancien . 
taire de carrière, ancien combattant de la gurre 1939-1915, 
de 1a Croix de guerre avec étoile d'arjent et de la médaill 
tire, poir preuves de courage, pendant la guerre 1939-1955, cheia. 
lier de l’ordre de l'Eloile Noire, agent contractuel des services des postes 
e: télécommunications en Côte d'Ivoire, s'est vu refuser le ren. 
vellement de son conirat parce que, « étant né à Ja Martinique, 


l'adininistration n'a aucun intérêt à s'attacher les services d'un 
agent originaire d’un département éloigné, élant données S 


I lui demai 
serviront désormais que 


dépenses élevées que le budzet aurait à supporter ». 
s'i: doit être admis que les Antillais ne 
dans leur pays d'origine. 





9032. — 8 octobre 1953. — M. Vendroux demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidente du conseil pour quels motifs le re. 
ment d'administration publique prévu pour l'application de l'art. 
cle 6 de la loi no 52-843 du 19 juillet 1932 n'est pas encore it! 
venu, en dépit de la volonté clairement exprimée du Pareiert 
coinin> des engagements formels gris et publiquement réitérés à 
cel é2ard par le Gouvernement. Si des incidences budgétaires, d'a 


leurs négligeables, devaient mettre obslacie à la promulgation de 
ce texte, il serait souhaitable qu'une compensation fut tout le 
moins octroyée aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, d°3 
départements et des comrounes ayant participé aux opération: de 
la guerre 1939-1915 et de la guerre d'Indochine sous la forme dure 
réduction sensible du temps normaïément exigé pour l'avancement 


d'échelon. 





INFORMATION 


9033. — 8 octobre 195%. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 10 septembre 1953 à sa question no 7693 du 18 mai 15 
par M. te secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
l'information, prend acte avec regret des réponses parfaitement 
cmbarrassées ou dilatoires aux questions concernant la presse Coin 
muniste en général ainsi que des moyens « officiels » dont ells 
dispose et il demande si le sujet est délicat et’ génant au point de 
ne comporter de problématiques éciaircissements que dans le cad 
vraisemb'ablement confidentiel d'un cabiael ministériel, 





9034. — 8 octobre 1963. — M. Charles Lussy demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil argé de l'information: 
4o si les propos tenus per lui au cours d'une conférence de pres 
au salon de la télévision ont été fidèiement rapportés par le journal 
Le Monde {19 septembre) et si, en conséquence, il a bien déclaré 
qu'il défendrait « devant l’Assemblée », en matière de financement 

e l'infrastructure de la télévision, une solution qui « se traduiruit 
par uue légère augmentation de la taxe sur les récepteurs (radio) 
nortée à 1.600 francs environ, et par un emprunt de 7 à 8 milliards »; 
20 si, dans son esprit, l'annonce de cet emprunt doit être rapproc/ée 
de la création, annoncée dans la presse, d’une société privée pour 
le développement de la télévision, dont « la première intervention 
serait le lancement d'un emprunt destiné à financer la télévision 
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PRET 
en France »; 3e si, dans cette hypothèse, il n'estime par anor:nal 
de confier à une société privée dont le capilal est fourni en majorité 
ar des élablissements de crédit nrationalisés: banques el compa- 
aies d'assurances, le soin de mobiliser pour la réalisation d'un 
programme d'équipement national incombant à l'Etat des fonds 
rovenant d'établissements de crédit placés sous ja dépendance de 
FEtat: 4 s'il n'a pas recherché les ps de mobiliser direc- 
ment, en dehors de toute intervention d’intermédiaires au profit 
de l'équipement nalional, les ressources des disponibilités des éta- 
piissements de crédit nalionalisés: banques et compagnies d'assa- 
nances; 09 si, d'autre part, il ne craint pas que la majoration de 
ja taxe radiophonique, intervenant en même temps que serait lancé 
ct emprunt, apparaisse aux yeux des contriouables comme un 
moyen abusif d'asscoir à leurs dépens ledit emprunt et de lui 
assurer une rentabilité et un gage exceptionnels et ce, au détri- 
ment d'autres appels à l'épargne; Go s'il n'a pas été surpris 
de Voir l'importance du rôle que la société privée ci-dessus men- 
tonnée prétend s’attribuer, les informations parues dans la presse 
et non démenties précisant, en effet, que « Ja nouvelle compagnie 
aura pour objet essentiel l'équipement du territoire français en 
postes-relais de télévisicn, ainsi que tont ce qui intéresse ja télé 
vision »; 70 si un tel rôle qui, du fait de la présence d’élablisse- 
115 de crédit nationalisés, pourrait appañaitre comme ayant reçu 
» patronage du Gouvernement, ne jui semble pas incompatihle aver 
k maintien d’un monopole d'Etat auquel les titnlaires successifs du 
département qu'il occupe se sont engagés, depuis plusieurs années, 
à ne porter nulle atteinte sans que le Parlement ait été consulté; 
g ci, d'autre part, il a été tenu au courant de la constitution, par 
le même groupe, de glusieurs sociétés de programmes pour la télé- 
vision où se retrouvent les mêmes intérèls exclusivement financiers 
dont le but évident est de porter, par la conclusion d'accords per- 
manents avec la radiodiffusion-télévision française, une nouvelle 
alteinte à ce monopole, tout en cansant le pins grave préjudire à 
ja presse écrile, et en asservissant à de puissants intérêts financiers 
un mode d'expression dont nul ne peut contester l'importance gran- 
dissante ; 9e si, enfin, il faut interpréter comme un indice de l'accord 
du secrétaire d'Etat à l'information pour l'opération projetée par 
hdite société privée et comme l'existence d'une liaison pennanente 
assurée officiellement, la présence parmi les membres du conseil 
d'administration de ladite société privée, d'un administrateur de la 
Softrad — lequel n'a sans doute pas voulu cumuler ces deux fonc- 
tions sans s'être assuré au préalable de l'accord dn secrétaire 
d'Etat à l'information dont la tutelle s'exerce précisément sur la 
Softrad, 











9035. — 9 octobre 1953. — M. Gaston Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information 
uelles mesures il compte prendre pour que ce ne sait pas la seule 
thèse des partisans de la communauté supra-nalionale et de la dis- 
parition de l'armée française en Europe qui jouisse des avantages 
considérables que leur.assure la radiodiffusion officielle et pour que 
le pays soit mis, de manière objective et complète, face aux consé- 
quences des signatures qui pourraient être données par ses gouver- 
nan!ls. 





AFFAIRES ETRANGERES 


9036. — 8 octobre 1953. — M. Soustelle demande à M. le ministre 
des affaires' étrangères: 1° si le département des affaires étrangères 
est au courant du traitement auquel sont soumis, lors de leur pas- 
sage à New-York, les voyageurs en transit à deslinalion de Mexico 
par la ligne aérienne « Air France », 2° si, en particulier, le dépar- 
tement est informé que les voyageurs français sont l'objet d’inter- 
rogatoires portant sur leurs convictions ou leurs activités politiques 
en France et qu’au cas où, comme cela s'est produit récemment, 
un incident matériel relarde le départ de leur avion, ces voyageurs 
sont maintenus sous surveillance policière dans des conditions 
matérielles et morales inadmissibles; 3o si ces errements sont 
conformes à des accords entre la France et les Etats-Unis ou au 
droit international en général; 4° si les voyageurs américains de 
assage en France sont soumis, de la part des autorités françaises, 
un traitement analogue à celui qui est décrit ci-dessus; 5° quelles 
démarches le ministère des affaires étrangères a entreprises ou 
compte entreprendre pour porter remède à un tel état de choses. 





AGRICULTURE 


9037. — 8 octobre 1953. — M. Bénard demande à M. le ministre de 
l'agriculture s’il est normal de ja part d'une caisse d’allocalions 
familiales de rejeter une demande d'exonération de cotisation faite 
ar le titulaire d’une allocation d’économiquement faible rattaché 

la caisse agricole par la préfecture, demande faite aux termes de 
Ja loi no 51-610 du 24 mai 1951, sous prétexte que la loi du 10 juillet 
4952 ne prévoit aucun cas d'exonération en dehors de celui de 
l'article 22 et s’il existe un texte ayant abrogé la lot du 24 mai 1951 
ou s’il s’agit d'une interprétation par la caisse d’allocations fami- 
liales agricoles. 





9038. — 8 octobre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelles autorisations permeltent d'expédier 
en Italie de grandes quantités de bois (région de Sisteron, par 
exemple) au risque de porter un grave préjudice et à uolre éco- 
nomie et à l’agriculture. 








——————— ssuibshatimmss . néidée 


9099. — 8 octobre 1953 — M. Rey demande à M. le mi 
À t in . à M. le ministre de 
l’agrieulture: 1° le tonnage d'importations étrangères failes au cours 


"été Fe | t N 
de l'été 1953 (mars à septembre inclus) pour chacune des denrées 





suivantes : haricots verts, tomates, melons, pêches, poires Sins; 
2° la dale des différentes décisions d'imporlations pour ces légumes 
el fruits avec indicaljun de a référence au Journal officiel 
BUDGET 

9040. — 8 octobre 195% — M. Catoire expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un fonctionnaire communal qui, mis à la 
retraite d'office en 1915, a obtenu: fe par arrêt du )n<* ! e. Ftat 
en 1%51, annulation de la décision de mise à la retraite: 9 par 
arrêté du conseil de préfecture, en 12, l'indemnisation du t réju- 
dice matériel qui lui a été ca lu fait de \ non réintégration 
dans les services municipaux après | ion de l'arrêt du conseil 
d'Etat. L'indemnité versée par la run 1 fait ti d 
prélèvement au titre des co n3 à la S rité so Û ni de 
relen les pour constitution 4 , là ville n'étant ] is l'em 
| ou ne ir de l'intéressé de} is le {er janvier 1943. D'autre H 
maermnieé ne peut Cire considérée comme un rappel de traite 
puisque, non réintégré, l'intéressé n'a eff À ‘a servie 
1915 à 1932, période pendant laquelle il à f | ] i à 
retraite versée par la caisse nationale des retraite dut 65 
locales. Il lui demande si la somme versée par la commune à ce 
fonctionnaire constitue un revenu ji hposable au sens de | e 79 
du code général des impôts, dans lequel aucune rubrique ne inen- 


tionne comme étant un revenn imposable une in 1 mani 
ütre de réparation d'un préjudice matéru 


9011 8 octobre 1953 M Charles Lussy (le: 


À nande à M 1 be 
tatre d'Etat au bufget: jo si le dépa ñ ; dirige a "7 





i U qui RITES 
son accord 1 sui ll » que ie -e laire d it à na 1 
au cours d'une récente conférence de presse, Se <erail à i j $- 
posé à défendre « devant l'Assemblée » en ce qui Concerne le 
financement de l'infrastructure de la télévision francaise, solution 
qui se iraduirait par « une légère auginentat'on de la taxe sur lez 
récepieurs (radio) portée à 1.600 francs environ, € par un erm runt 


t 
t 
de 7 1 8 milliards » (Le Monde, 19 septembre 1953); 2% si, d'autre 
part, la conslilu ion, annoncée dans la presse d'une société privée 
pour le déve:oppement de la télévision, laquelle aurait pour objet 
« esseniiel l'équipesnent du territoire français en postes relais de 
télévision, ainsi que tout ce qui intéresse la télévision » et dont « la 
première intervention Serait le lancement d'un emprunt destiné à 
financer la télévision en France », doit être considérée coenme un 
premier pas vers la réalisation de la wiution préconisée par le 
secrétaire d'Etat à l'information, et qui apparait comme la so ution 
du Gouvernement puisqu'un de ses membres parait s'être engagé 
à la défendre devant le Parlement; 3° si, dans cette hypothèse, il 
n'estime pas que ladite société privée, constituée en majorits par 
des établissements de crédit nalionalisés: banques et compagnies 
d'assurances, serait un intermédiaire aussi superflu jue surprenant 
pour le lancement d'un emprunt qui se trouverait couvert par des 
fonds à la disposition de l'Etat et dont il assure le contrôle et ce 
pour la réalisation d'un équipement qui incombe à l'Etat: 4e s'il 
ne considère pas que la mobilisation, au profit de l'équipement 
national, de disponibilités provenant des établissements de crédit 
nationalisés: banques et compagnies d'assnrances, peut ce réaliser 
à moindre frais et sous un contrôle plus strict, directement et sans 
passer par l'intermédiaire d'une société privée, dont le capital est 
fourni en majorité par des établissements nationalisés, mais dont 
la direction est partagée entre les représentants de hanque: priftes 
et, à tilre personne!, certains hauts fonctionnaires de l'administra- 
tion des finances, détachés à la tête de ces établissements natto- 
nalisés; 5° s'il ne redoute pas que ja majoration de la taxe radio- 
phonique, intervenant en même temps que serait lancé cet emprunt, 
apparaisse aux yeux des contribuables comme un moven abusif 
d'assurer audit emprunt, à leurs dépens, une rentabililé et un 
gage exceplionnels — et ce au détriment d'autres appels à l'épargne. 














9042. — & aclobre 19533. — M. Mailhe expose à M. le secrétaire 
d'Etat au buäget le cas de l'attributaire d'une explaitation agricole, 
ayant bénéficié de l'exonération du droit de soute en vertu de l’ar- 
ticle 710, alinéa 1er du code général des impôts qui fait donation, en 
pleine propriété, de cette exploitation à son fils unique, mains de 
cinq ans après le partage. Il lui demande si le droit de saulte prévu 
par l’article 710, deuxième alinéa du code général des impôts, est 
exigible. 





9043. — < octobre 195% — M, Gaston Palewski demande à M. te 
secrétaire d'Etat au et: 1° comment il estime qu'un fonction- 
naire gagnant ‘3.006 francs par mois pourrait être à même de réglez 
49.000 francs d'impôts, alors qu'on lui a retenu trois jours de traite- 
ment en août et sept jours en septembre; 2e quelles me-<ures M 
compte prendre pour que, si l'échelonnement des retenues n'est pars 
modifié, des délais suffisants saient laissés anx contribmahles se 
trouvant ainsi dans l'incapacité de verser le mon'ant inlégral de 
leurs impositions avant pénalité. 














4142 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE 


DU 8 OCTOBRE 1953 








9044. — 8 nclobre 195%. — M. de Saivre exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget les cas suivants: 1° un contribuable est vérifié par 
les services du contrôle unique, IL lui est demandé de justifier de ls 
provenance des fonds qui lui ont servi à faire des avances et des 
payementss, Le contribuable produit des quittances de légitimation 
d'avoirs à l'étranger, conformément à la loi du 2 février 1918. Ces 

rapatriés par des imporlations de marchandises en 
de l'étranger. Le contribuable a présenté la quittance 
nt de la taxe de légitimation établie par le percepteur et 
it à l'importation des marchandises. Il demande sf 
contrôle unique peut, sous un prétexte quelconque, 


avoirs ont été 





I 
le vérificateur du 


{ t r la légitimation des avoirs et la justification de ja situation 
du contribuable ; 29 il est arrivé que le vérificateur du contrôle uni 
que à nnu le tiers importateur des marchandises. D'après un 


Cu [l 
décre! du 13 avril 1948, le tiers importateur devait conserver un dou- 
ble relevé, 11 est cependant à remarquer qu'à l'origine, ce double 
relevé n'a pas toujours été établi, Quoi qu'il en soit, le fait que le 
Uers importateur n'aurait pas conservé le double du relevé de ses 
imoortations failes en 1918 peut-il préjudicier à la régularité de la 


Î # a. 
situation du contribuable qui a rapatrié et légitimé <es avoirs ? A 








l'a de ces questions, il est fait remarquer notamment que le 
législ ir, ainsi qu'il a été précisé par de nombreuses circulaires, 
a voulu conserver l'anonymat des opérations faites pour légilimer 
les avoirs, élément qui semble avoir élé perdu de vue par le vérif- 
caieur dans l'espèce dont s'agit. 

9045. —- & octobre 1292. — M. Pierre Souquês expose à M. le 


secrétaire d'Etai au budget le cas d'une donation entre vifs d’une 


ferme de 30 hectares faite par une aïeule à sa fille pour l’usufruit 
et à ses pelitsenfants pour la nue propriété, avec attribution à 
l'un d'eux de cette ferme, à charge de payer une certaine somme 
à Utre de soulte: et lui demande si celte soulte est exempte du 


{ [. 
roit de mulation l'arrêté du 7 février 1952, ce qui 





CR prévu par ï ; ù ] 79 
s'applique aux partages anticipés prévus à l'article 1075 du code 
civil 

9046. — S octobre 1959. — M. Vendroux demande à M. le secré- 


taire d'Etat au budget s'il est josique de retenir, pour Île calcul 
de In surtaxe progressive, l'indemnité de résidence, l'indemnité 
de fonciions et la prime de rendement allouées aux fonctionnaires 


du cadre supérieur des adininis!rations centrales et dexclure cor 
rélativement ces mêmes indemnités des éléments entrant en ligne 


de compte pour le ca:cul de la pension de retraile. 





9047. — S octobre 193% — M. Joseph Denais expose à M. Île 
secréiäire d'Etat au budget qu'une société à responsabilité limitée 
porte en 1%3 son capital social de 15.810.000 francs à 36 millions 
de francs par capilalisation d'une somme de 20.160.000 francs pré- 
levée sur la réserve générale, celle-ci s'élevant à 20.966.000 francs 
au 31 décembre 1951; et demande si les parts composant ce capl- 
{al social et dé'enues notamment par ure seconde société à rés- 
limitée pourront bénéficier du décret n° 52-804 du 
20 juin 1952 sur les distributions de portefeuille: a) si l’augmen- 
tation de capital est réalisée par Ja création de parts sociales 
nouvelles attribuées gratuitement: b) si l'augmentation de capl- 
{al est réalisée par majoration de la valeur nominale des parts 
anciennes dont le nombre restera fnchangé. 





EDUCATION NATIONALE 


9048. — & nclobre 1953, M. Cristofol demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale <i un examinateur a le droit, quand un 
candidat au baccalauréat (oral) a commencé à développer la ques- 
Hüon, de la changer de sa propre aulorité, alors que cette question 
a été très régulièrement tirée au sort, 





0049. S octobre 1953. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) quels 
doivent étre les horaires de travail d'un conservateur de musée 
controé, rémunéré selon jes indices de l'arrêté ministériel du 
19 novembre 19:38; et si, en dehors de ses périodes de congés, 
le conservateur d'un musée contrôlé peut, pendant les heures 
habituelles de travail, quitter la ville sans autorisation du maire, 
die si les voyages qu'il entreprend sont de voyages d'étude. 





9059. — 8 octobre 1959. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M, le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) qui a 
vocalion, en dernier ressort, pour prendre les décisions dans un 


musee roupicipal contrôlé: a) le maire de la commune propriétaire; 
bi le conservateur; c) les inspecteurs de musées. Dans l'un ou 
l'autre cas, en vertu de quel texte. En supposant que les ordres 
donnés par le maire soient en contradiction avec les ordres ou les 


directives donnés au conservateur par les inspecteurs des musées, 
à qui ce dernier doit-il obéir. 





« 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9051. — 8 octobre 1953. — M. Dagain expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 3 de la jo 
no 53-74 du 6 février 1953 a ouvert, au titre des dépenses d'équi. 
pement imputables sur le budget annexe des postes, télégrapheg 
et téléphones de l'exercice 1953, des aulorisations de programe 
et des crédits de payement s’élevant à 6.999.999.000 francs. Ceg 
autorisations de programme et ces crédits de payement étaient bo. 
qués pour leur totalité et devaient être libérés lorsque l'emprunt 
P. T. T. serait réalisé. Celui-ci étant clos depuis le 50 mai, :! li 
demande: 1° quelles sont les raisons qui s'opposent à ce déblocage: 
20 à quelle date il sera effectué; 3° quelle a été, jusqu'à ce jour, 
la destination des fonds recueillis au titre de cet emprunt, 








9052. — 8 octobre 1953. — M. doseph Denais rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux ‘ermes 
d'une réponse faile le 7 octobre 1950 (Déb. A. N., p. 6856) l'admi. 
histration considère comme n'ayant pas cessé d'exister une société 
à responsabilité limitée prorogée rétroactivement après l'arrivée 
de son terme, sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée 
à son objet et à ses évaluations comptables; et demande si cette 
tolérance est admise, non seulement pour l'assiette de l'impôt sur 
les sociétés, mais également pour l'assiette des impôt frappant 
habituellement les associés en cas de dissolution (taxe proporl 
nelle et surtaxe sur la différence entre l'actif net et le capital 
social) et pour l'établissement des droits sur l'acte de proro 
qui, dans l’aftirmative, ne serait passible que du droit d'appor 
à l'exclusion de tout droit de mutation, de transcription ou de {axe 
hypothécaire. 








9053. — 8 octobre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s’il compte mettre 
fin, par une décision précise, aux divergences d'appréciation des 
agents de l’assielte en ce qui concerne l'assujeltissement des colo 
nies de vacances à la contribution foncière et à la cote mobilère, 





— 8 octobre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques combien, parmi 
les 22.403 contribuables ayant déclaré de 3 à 6 millions de revenus 
(6.320 ayant déclaré un revenu supérieur à 6 millions) sont fonc- 
tionnaires, combien salariés privés, combien chefs d'industrie 04 
d'entreprises commerciales, combien propriétaires immobiliers où 
rentiers. 





9055. — 8 octobre 1953. — M. Gaumont expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'à la suite d'une adju- 
dication tenue, le 14 février 1%2, par la commission départemen- 
taïe d’adiudication de la Guyane, un commerçant de Cayenne fut 
déciaré adjudicataire pour la livraison, au département, de 2.50 
caisses de lait condensé sucré de marque « Paillaud »; qu'une pre- 
mière livraison de 1.000 caisses de lait a été reçue courant juin 
1952 et la seconde expédition de 1.500 caisses, a été rèçue courant 
octobre 1952; que le règlement de cette fourniture avait été préva 
sur les crédits inscrits au budget départemental de l'exercice 1952, 
au chapitre 8 (protection maternelle et infantile), article 2; que 
le règement de celte dépense, pour lequel un accréditif bancaire 
avait été demandé à la Banque de la Guyane en février 1%2, a 
fait l'objet de deux mandats, le premier afflérent à la livraison de 
1.000 caisses, le 13 janvier 1953, de 4.927.302 F; le second aflérent 
à la deuxième livraison de 2.500 caisses (chap. 13, titre EB, art. 2), 
le 20 janvier 1953, de 7.315.170 F; qu’en outre, une somme de 
710.332 F serait due à la Banque de la Guyane à titre d’'intérèts 
bancaires. Il lui demande: f° pour quelles raisons, à une époque 
contemporaine de ia mise en adjudication publique de la four- 
niture dont il s’agit, un crédit documentaire est,apparu nécessaire 
au département pour le règlement de cette opération; 2° sur l'ordre 
de qui a été ouvert par la Banque de la Guyane l’accréditif en 
question et au profit de quel bénéficiaire; 3° quel en est le mon- 
tant; 4° au profit de qui ont été émis les deux mandats de 4 mil- 
lions 927.302 F et de 7.315.170 F; 5° pour quelles raisons, dans un 
tel marché, des jintérêts bancaires s'élevant à 740.332 F sont 
demeurés en suspens; 6e si ces intérêts doivent être supportés 
par le budget du département et, dans l'affirmative, pourquoi. 





9056. — 8 octobre 1953. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 10 septembre 1953 à sa ee écrite n° 5383 par M. le 
ministre des finances et des affaires économiques au sujet de 
fonds extrêmement importants parachutés, distribués, employés ou 
dissimulés au cours de ces douze dernières années et ne pouvant 
arceptèr les termes ci-après, aussi désinvoltes que faciles: « Le 
département des finances ne dispose pas d'éléments d'information 
permettant de répondre à la Le Le posée par ji'honorable par'e- 
fentaire », demande: 4° si les éléments d'information ont été recher- 
chés; 20 si Jes sources du document capital connu comme étant 6 
« rapport Parodi » ont été recherchées et rassemhlées, puisque ledit 
document semble avoir « opportunément » disparu; 3e sf les rerher- 
ches effectivement ordonnées se sont heurtées, dans les servitef 
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nes 
smpétents ou intéressés, à une force d'inertie et à un mulisine 
j autorisent les suppositions les plus malveillantes et qui, désor- 
mais, devraient au moins susciter de la part de l'autorité judiciaire 
vie active curiosité. 





9057. — 8 octobre 1953. — M. Charles Lussy demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si le dépar- 
“ment quil dirige a été appelé à formuler un avis avant que les 
gablissements nationalisés: banques et compagnies d'assurances 
_ placés par la volonté du législateur sous ie contrôle de l'Etat —, 
acceptent de participer aux côtés des banques privées et d'un groupe 
dindustriels à la création, annoncée daus la presse, d'une suciélé 

r le développement de la télévision, au capilal de 255 mihions 
de francs; 20 si l'enquête que le ministre des finances n'a Sans 
doute pas manqué d'ordonner — au plus lard lorsque la constiiu- 
ton de cetie société, avec les participalions ci-dessus mentionnées, 
acté rendue publique —, à coniirmé les informations publites dans 
jh presse, à savoir que l’objet essentiel de celle société privée serait 





ja mobilisation de fonds, fournis par des établissements nationa:isés: 
pangues et compagnies d'assurances, en vue d'assurer le tinance- 
ment d’une infrastructure qui conslilue une parlie integrante de 
jéquipement national; qu'au surplus, il semble bien que la prédo- 
minance des’ banques privées dans la direction et la gestion de 
judite société privée ne fasse aucun doute, 3° s'il n'eslime pas sur- 
prenant qué la nationalisation du crédit puisse ainsi êlre détournée 
de son objet, et que les fonds dont disposent les élanlissements 
nitionalisés ne soient mis, dans pareilie circonstance, à la dispos!- 
ton de l'Etat lorsqu'il s’agit de l'équipement national qu'indirecte- 
ment et moyennant le prélèvement de commissions et d'avantages 
dont les principaux bénéficiaires seraient diverses banques privées 
et, à titre personnel, certains hauts fonctionnaires détachés par 


Etat à la têle d'établissements nationalisés; cette intervention 
d'intermédiaires s’effectuant dans des conditions qui peuvent per- 
mettre aux banques privées d'exercer une pression éventuellement 
contraire aux intérèts généraux, lorsqu'il s’agit d'un moyen d'expres- 
sion dont nul ne peut contesler l'importance grandissante; 4e s'il 
ne considère pas que la constitution de la société privée ci-dessus 
mentionnée, telle qu’elle est annoncée, avec la participation conjointe 
ce banques privées et d'établissements nationalisés et sans qu'au- 
cune place semble avoir été réservée dans les organismes de direc- 
tion à des représentants qualifiés de la pensée française, ni méme 
aux industries directement intéressées au nn des acti- 
viés que l’on se propose de « favoriser », rappelle fâcheusement 
ks tentatives de main-mise du capilal et des banques privées sur 
tout un secteur de l'activité nationale, tentatives jugées si préjudi- 
cables à l'intérêt national qu'elles ont amené le législateur à voter 
ks lois de nationalisations; 5e quelles mesures il compte prendre 
pour écarter un respect strict de la volonté du législateur et écarter 
tous intermédiaires qu'ils soient dont l'intervention serait préju- 
diciable aux intérêts du Trésor et des contribuables lorsqu'il s'agit 
de mobiliser, notamment au profit de l'équipement national, les 
disponibilités et le crédit d'établissements financiers dont les res- 
sources sont placées directement à la disposition du ministre et du 
Parlement, après avis des commissions intéressées. 





FRANCE D'OUTRE-MER 





9058. — 9 octobre 1953. — M, Mamadou Konaté expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les errêtés inlervenus récem- 
ment dans tous les territoires pour meltre en œuvre certaines dispo- 
sitions fondamentales du code du travail, notamment celles qui ont 
trait à la fixation des taux de salaires minimum interprofessionnel 
garanti, font apparaître des difficultés sérieuses et inattendues 
L'examen comparé des taux en vigueur avant l'introduction de la 
semaine de quarante heures et des taux récemment arrêtés par les 
chefs de territoire montre que le pourcentage d'augmentation est 
différent d'un territoire à un autre, mais généralement inférieur à 
% p. 100, c'est le cas, en particulier pour le Sénégal (pourcentage 
16 p. 100), pour la Guinée (14,3 p. 100), pour la Côte d'Ivoire 
(19 p. 100), pour le Soudan (17,6 p. 1&) et pour le Dahomey 
12 p. 100). Ainsi l'introduction de la semaine de quaranle heures 
paraît interprétée comme une mesure permettant de réduire le 
salaire minimum du travailleur de la dernière catégorie, ce qui est 
contraire à l'esprit qui a présidé au vole du code du travail. Cette 
situation provoquant une grande déception chez l'immense masse 
des salariés, il lui démande quelles mesures il comple prendre pour 
appeler le plus rapidement possible l’administration locale à une 
plus sage appréciation de ses obligations légales en matière de fixa- 
lion des salaires, afin d'éviter que nous n'’entrions bientôt dans une 
période d'agitation et de troubles sociaux graves. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6659. — 8 octobre 1953. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'en supprimant la représentation 
des collectivités locales aux conseils d'administration d'Electricité 
de France et de Gaz de France, il interdit désormais à ces collec- 
tivités d'exercer dans lesdits conseils leurs mission de défense des 
intérêts des consommateurs, ainsi que de jouer leur rôle d'autorité 
concédante. Il lui demande s'il ne pense pas abroger le décret du 
11 mai 1953 et de revenir aux dispositions édictées par la loi du 
8 avril 19:36 concernant la composition des conscils d'administration 
des deux établissements nationalisés 





0. — 8 octobre 199 M. Vendroux demanle À M. te mmnistre 
de l'industrie et du commerce quelle est la portée exacte de l’ar- 
LT e 9 nouveau du code wnmerce, tel qu'il résulte du décret 
no 69-87 du 2? septembre Jo ainsi CONÇU: « toute personne 





\ n 
physique ou morale avant ja qualiié de commerçant) ... doit faire 
lous les ans un ventaire des éléments actifs et passifs de son 
entreprise et arrêier los ses nptes en vue d'établir son bilan 
et le C “npte de se; pertes prolits », 1° De quelle façon enutend-il, 
ainsi qu'il résulte de l'exposé des motifs du décret susvisé, que le 





$ 
texte dont il s'agit « corre-pond mieux aux usages modernes ». 
20 Les lerines « en \et le comp'e de ses pertes 


vue d'élablir son bila 
et profits impliquent-ils une obligation nouvelle assortie des charges 





correspondantes — recours aux offices d'experts comptables — 
imposée notamment aux commerçants soumis au régime forfaitaire 
d'il, jusqu à ce jour, n'étaient pas tenus à fournir de bilan et de 
compte de pertes et profils à l'appui de leurs déclarations fiscales. 
INTERIEUR 

9061. — $ octobre 193. — M. Marcel Noël Jemande à M. le ministre 
de l'intérieur si les gérants des cabines tél phoniques tenus, par Île 
réglement, à une pr »nce € tante, le jou la nuit, les dimanches 
et jours de fête, rétribués par les communes et par l'administration 
des pos es, télésraphe 3 et téléphones, ont droit aux congés pavés 
et, dans l'affirmative, sur quelles bases doivent être accordés ef 


salnit , 
calculés lesdits « nigés. 


9062. — 8 octobre 195% — M. Rabier expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'en vertu de l’article 3 de l'ordonnance du 6 août 1945 
certains médecins espagnols sont autorisés légalement à exercer em 
France dans les dispensaires agréés au titre du décret du % août 
1916. Les soins qu'ils dispensent ainsi donnent lieu à rermbourse- 
inent de la part des organismes de sécurité sociale après convention 
réglementaire passée entre l'organisme de sécurité sociale et le 
dispensaire ainsi agréé (ordinairement Croix-Rouge républicaine 
espagnole). L'application de l'article 3 de l'ordonnance du 6 août 
1955 est applicable à l'Algérie sans contestation aucune, comme 
pourrait d’ailleurs en faire foi la lettre n° 1511 D.HS., secrétariat D 
du 21 août 1947 du ministre de la santé publique. Il lui demande 
quelles raisons ont pu motiver le refus opposé jusqu'ici par les 
pouvoirs publics algériens aux nombreuses demandes faites par les 
médecins espagnols d'Algérie (au nombre de deux) en vue d'obtenir 
la prise en charge de leurs soins par la sécurité sociale algérienne 
et alors que ces médecins exercent dans des centres agréés, confor- 
mément aux dispositions réglementaires du 20 août 19%6. 





9063. — 8 octobre 195%. — M. Pierre Souquès expose À M. le 
ministre de l’intérieur le cas d'un chef des pompiers d'une com- 
mune qui, à l'occasion d'un sinistre, n'a pas cru devoir prévenir 
ni le maire de la commune, ni le secrétaire de mairie, ni le garde 
champêtre; et Ini demande si cette manifestation de mauvaise 
volonté peut être passible d'une sanction et, d'une façon générale 
quels sont les devoirs d'un chef de pompiers en pareille ‘circonstance, 







9064 — 8 octobre 1953. — M. Wolff, <e rélérant aux réponses faites 
les 11 décembre 1951 et 27 novembre 1922 à ses questions écrileg 
nes 1142 et 4773, demande à M, le ministre de l'intérieur: 1° les rai- 
sons valables qui s'opposent encore actuellement à la publication 
des siatuts particuliers concernant les fonctionnaires de la sûreté 
nationale et des polices d'Etat, lesdits statuls n'ayant pas paru mal- 
gré l'assurance formelle qui lui avait été donnée par son prédéces- 
seur, 2° l'état actuel d'avancement des travaux en cours concernant 
l'élaboration et la mise au point desdits statuts particuliers. 


mm 


9065. — $ octobre 1953. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 22 juillet 1953 à sa question écrite n° 7:20 par M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, demande à M. te ministre 
de la justice: 1° <j « l'autorité judiciaire » qui « seule avait qualité 
soit pour ouvrir d'uffice des informations, soit pour donner suite aux 
Plaintes déposées auprès d'elle par la Banque de France ou les par- 
ticuliers intéressés » par des « prélèvements » de billets de banque 
a effectivement ouvert des informations et donné suite aux plaintes 
déposées; 2° queis ont été les résultats de ces informations et de 
ses suiles données aux plaintes déposées; 3%° si la remarque du 
ministre des finances et des affaires économiques ainsi formuke 
« les billets de banque sont des choses essentiellement fong'bles.. 
leur propriété s’acquiert par leur détention... la bonne foi des por- 
teurs se présurmme », n'est pas quelque peu abusive surtout lorsqu'il 
s'agit de centaines de millions et de milliards {de 1945) dont la trace 
n'avait pu être perdue; 4° si enfin la ré'érence anx dispositions 
légales sur le serret professionnel ne tend pas ouvertement à eou- 
vrir des opérations dont le moins qu'on puisse dire c’est que la Ban- 
que de France ne peut les conseiller à Sa clientèle. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9066 — S oclohre 1959. — M. Coutant demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones quel est le nombre de fonction- 
naires et agents (titulaires, auxiliaires ulilisés à temps complet, 
contractuels) de son administration percevant un irallement ou 
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salaire brut mensuel: inférieur à 20000 francs; compris entre 30.000 
et 40.000 francs; compris entre 40.000 et 50.000 francs; compris entre 
51.000 et 60.000 francs; supérieur à 60.000 francs. Le traitement brut 
est relenu Comme critère dans les cas visés ci-dessus, car seul, en 
principe, il est pris en compte pour le calcul de la retraite. 5 


90 — 8 octobre 1953. — M, Dufour expose à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones «ue, par décision en date du 6 oclo- 
bre 19:19, du directeur départemental des Ilautes-Alpes, agissant sur 
instructions de M. ie secrétaire d'Etat aux postes, téiégraphes et télé- 
phones, un inspecteur adjoint des postes, télégraphes el téléphones 
de Gap, ancien déporté de la Résistance, a été suspendu de ses fone- 
tions. Cette mesure a été prise en raison des poursuites dont a éte 
l'objet cet agent pour « participation à manifestation sur la voie 
pubiique » et « violences légères à agents », Cette affaire est en ins- 
tance devant la cour de cassation depuis février 1951. Malgré Ja loi 
d'amnistie no 53-61 du 6 août 1953 qui vise explicitement son cas, 
ar ses articles 28 et 29 notamment, la décision de suspension de £e 
Lnctionn ire n'a pas encore été rapportée. Il lui demande les raisons 
pour lesqueiles cet inspecteur adjoint des postes, télégraphes et télé- 
phones est toujours maintenu dans la position de suspension provi- 
soire, alors qu'il aurait dù bénéficier des dispositions de la loi d’am- 
nistie du 6 août 1993, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9068 — 8 octobre 1953. — M. Délachenal atiire l'attention de M. le 
ministre de la reconstruction et du logement sur le décret du 16 mars 
1953, qui a réduit à 90 m? la surface prise en considération pour lat- 
tribution des primes à ia construction, quelle que soit la situation 
de famid'e. 11 en résulte que dans la réglementation actuelle deux 
personnes qui vivent en concubinage ou sont mariées sous le régime 
de la séparation de biens peuvent, en acquérant deux appartements 
au nom des concuhins ou äe chacun des époux, bénéficier d'une sur- 
face primée égale à 180 m3 alors qu'une famille de cinq, six, huit ou 
même dix enfants doit se contenter de 90 m°, ce qui est choquant, 
Il lui demande: 1° si, ainsi que l’a préconisé l’Union nalionale des 
associations familiales au cours de ses journées d'études de juin 1953, 
la surface primée ne devrait pas varier avec la situation de familie 
comme cela se fait partout à l'étranger et dire auzmentée, par exem- 
ple, de 12 m2 par enfant au delà du quatrième ; 2° s’il ne serait pas 
opportun de porter le taux des ET à S p. 100 pour les familles 
d'au moins cinq enfants; 3° quelles mesures il envisage de prendre 
à ce sujet. 





9069. — 8 octobre 1953. — M. Pierre Souquès expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que l'article 27 de la loi n° 52-5 
du 3 janvier 1932 relative au développement des dépenses de répara- 
tion des dommages de guerre et de construction pour l'exercice 
1952 prévoit qu’ « à compter de la promulgation de Ja présente loi, 
il est ouvert aux personnes qui demandent le bénéfice de la loi 
ne 46-2389 du 28 octobre 1916 un délai de six mois pendant lequel 
elles auront la faculté de présenter une déclaration de sinistre auprès 
des services compétents. Les personnes ayant déposé une demande 
atteinte par la forclusion sont relevées de celle-ci »; et lui demande 
si cet arlicle doit être interprété comme imposant à tous les sinistrés 
ayant déposé antérieurement et régulièrement leur demande et Jeur 
dossier, l'obligation de les renouveler. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9070. — 8 octobre 1953. — M. Garsmont se référant à la réponse faite 
le 10 septembre 1953 à sa question n° 8015, expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'il résulle, tant des 
renseignements fournis par M. le préfet de la Guyane que de l’omis- 
sion, parmi ces renseisnements, de certaines précisions demandées 
dans la question n° 8015, que le stock des 2.500 caisses de lait 
condensé a été acquis dans des conditions qui méritent d'être 
éclaircies, Il prend acte de ce que: a) « à la suite d’une adjudica- 
tion tenue le 14% février 1952 par la commission départementale 
d'adjudication, un commerçant de Cayenne fut déclaré adjudicataire 


pour la livraison de 2.500 caisses de lait de marque « Paillaud »; 

b) « la première livraison de 1.000 caisses a été reçue courant juin 
t RÉ eu : 

1952: la seconde expédition de 1.500 caisses a été reçue courant 


octobre 1952 »; €) « le règlement de cette fourniture a été prévu 
sur les crédits inscrits au budget départemental de l'exercice 1952 »; 
d) « le règlement de cette dépense a fait l’objet d’une demande 
d'aceréditif bancaire à la Banque de la Guyane, et de l’émission 
de deux mandats: le premier de 4.927.302 francs du 13 janvier 1953, 
le second de 7.315.170 francs du 20 janvier 1953. 11 Jui demande: 
to quel est le nom du commerçant qui fut déclaré adjudicataire, 
à }a suite de l’adjudication publique du 1% février 1952; 20 pour- 
quoi, puisque le règlement de la fourniture qui devait être effectué 
par cet adiudicataire avait été prévu au budget de 1952, elle n’a 
été payée par deux mandats que les 13 janvier 1953 et 20 janvier 
53: 30 pourquoi il a été demandé, en outre, et dès février 1952, 
un accrwdilif bancaire à la Banque de la Guyane, pour le règlement 
de la même affaire; 4° qui a donné l’ordre à la Banque de la Guyane 
d'ouvrir cet accréditif, et au profit de quel hénéficiaire; 5° quel 
était le montant exact de ce crédit documentaire; 60 au profit de 
qui ont 416 émis les deux mandats des 13 et 20 janvier 1953: le 
commerçant chargé de la fourniture ou la banque qui a consenti 











l'ouverture du crédit documentaire; 7° pour quelles raisons le 
règlement de la fourniture de lait n’est pas terminé, et pourquoi 
il reste en suspens le décompte des intérêts bancaires qui se monte 
à 710.332 francs. Enfin, sans entrer dans le détail des questions qui 
tendraient à savoir si le lait en boîte dont il s'agit pouvait supplcer 
le « manque de produits frais d'origine animale, de légumes verts 
et de fruits » qui caractérise « la ration guyanaise », il prend arcta 
de ce que « certains enfants ayant produit un certificat de leur 
médecin attestant une intolérance au lait n'ont pas bénéficié de 
distributions quotidiennes ». Toutefois, en raison des rûles assez 
confus qu'ont joués, dans l'achat et le payement des 2.500 caiccra 
de Jait, l’adjudicataire et la partie prenante administrative, il est 
demandé de vouloir bien les définir aussi clairement que posstble, 





9071. — 8 octobre 1953. — M, Paquet expose à M. le ministre da 
la Santé publique et de la population qu'à la suite d’une bagarre 
survenue à Paris il y a queiques années entre un soldat français 
et deux Vietnamiens, ceux-ci ont été trouvés porteurs du rapport 
Revers. IL demande: 1° s'il est exact que ce jeune soldat ait été 
interné dans les mois qui suivirent cet incident; 20 quelles ont été 
ces « résidences successives »; 3° où il se trouve actuellement; 
4° quelles furent les raisons officiellement invoquées afin de motiver 
un tel internement. É 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9072. — 8 octobre 1953. — M. Catrice demande à M. le ministre du 
travail et de la séturité sociale s’il n'existe aucun moyen d'obtenir 
auprès de la caisse de retraite vieillesse artisanaie, soit des remises 
de cotisations, soit des remises d’indemnités de retard. I1 lui signale 
que les caisses répondent habituellement à pareille demande qu'elles 
n'ont pas le pouvoir de remettre une partie des cotisations si Ja 
demande n’a pas été faite en temps opportun et qu'elles n'ont 
jamais la possibilité de remettre des indemnités de retard. Il 
rappelle que cette législation nouvelle n'est pas encore connue de 
tous les ressortissants qui, de ce fait, n’ont pas pu s’exécuter en 
temps utile. I1 lui demande s’il n’y a aucune possibilité d'adapter 
les charges de ce régime à cerlaines situations particulières par le 
jeu de remise gracieuse, soit des cotisations, soit des indemnités de 
retard réclamées, 





9073. — 8 octobre 1953. — M. Degoutte demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quelle est la situation, au regard 
de la loi du 30 juin 19% sur les congés payés, des tenanciers de 
débits de boissons qui, une ou deux fois par semaine, organisent 
des bals publics et emploient, à cette occasion, des musiciens, tous 
amateurs, dont la rémunération ne constitue qu’un faible appoint 
aux ressources qu'ils tirent d’une activité principale sans rapport 
avec l'industrie du spectacle; 20 si ces tenanciers de débits sont 
assujettis aux versements prévus par le décret du 27 février 1929, 
pris en application de Ja loi susvisée; 30 s'ils doivent obligatoirement 
S'affilier à la caisse des congés payés créée par ledit décret en 
faveur des musiciens professionnels. 





9074, — 8 octobre 1953. — M. Jean Cayeux, se référant à la 
réponse donnée le 18 juin 1953 à la question écrite no 7889, demande 
à M, le ministre du travail et de la sécurité sociale la solution à 
laquelle ses services se sont arrêtés pour l'adhésion des directeurs 
d'écoles professionnelles d'enseignement technique privées à une 
caisse de sécurité sociale. 





9075, — 8 octobre 1953 — M. Pierre Souquès expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale le cas d’une femme mariée, 
en instance de divorce, à qui l’on refuse les prestations maladie 
parce que son mari, assuré social et payant régulièrement ses coti- 
sations, s'oppose, par mauvaise volonté, à remplir les formalités 
nécessaires auprès de la caisse; et lui demande les moyens prati- 
ques susceptibles d’être mis à la disposition de cetie femme, ou les 
formalités qu’el'e devrait éventuellement remplir pour percevoir les 
prestations auxquelles elle a droit. 





9076. — 8 octobre 1953. — M. Valentino attire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le fait que, 
dans les départements d'outre-mer, des salariés qui, après la cinquan- 
taine, ont pu devenir chefs d’une petite exploitation agricole se 
voient refuser toute allocation vieillesse, tandis qu’en France ils 
auraient pu bénéficier de l'allocation vieillesse agricole ou de 
l’allocation aux vieux travailleurs salariés, selon le revenu cadas- 
tral de leur exploitation. I1 lui demande, au cas où la position 
actuelle des caisses générales de sécurité sociale instituées dans les 
ne porn va d'outre-mer repose sur une base juridique sérieuse, 
s’il envisage le dépôt d’un projet de loi qui aurait pour effet de per- 
mettre l'attribution de l'allocation vieillesse aux anciens salariés 
exploitant un petit bien rural dans un département d'outre-mer. 








oo 


h 


q 
} 


ui 
Je 


sio 
mé 
déc 
un 
mé 
cui 
ai 
de 

en 
cri 
au 
ail 
adi 


sa 








la 
nde 
\ à 
urs 
ine 


ue, 
an- 
se 
ils 


las- 
ion 
les 
Ise, 
Jer- 
riés 


, 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU S OCITOBRE 193 


_ a" 


4145 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9077. — 8 octobre 1953. — M. Nocher demande à M. le ministre 
des travaux publicS, des transports et du tourisme pourqiui la 
« Route Bleue » a été oubliée dans le guide édité par la Section 
nationale des restaurants de tourisme, avec le concours de son minis- 
tère. Il lui signale que cette omission cause non seulement aux 
hôteliers et reslauraieurs, mais aux commerçants échelonnés sur 
Jjadite « Route Bleue », un préjudice considérable, et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour réparer l'omission el le 
préjudice en question. 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7695. — M. Soustelle demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 1° conuunent doivent être décomptés les services 
militaires obligaloires pour la reconstitution de carrière des fonc 
tionnaires dégaszés des cadres en application de la loi du 5 sep- 
tembre 1917 et reclassés en vertu du décret du 11 janvier 19:19, 
arlicie 4: 20 quelle est, pendant la période du 1° janvier 1919 au 
4er novembre 19%, date à laquelle il a été nommé secrétaire d'admi 
pistration, la situation jurikligue d’un fonctionnaire titulaire uégag® 
des cadres en verlu de la loi précitée, à compter du 1e janvier 4949, 
par arrêté du 15 décembre 1990, notifié le 5 avril 1951. (Question du 
45 mai 1953.) 


Réponse. — 1e L'article : du décret du 11 janvier 1949 ne soulève 
aucune difficulté d'application. Il précise que la reconsiitution de 
carrière des fonctionnaires dégagés des cadres et reclassés dans un 
autre emploi est effectuée comple tenu « de ia durée des services 
qui ont été retenus pour leur avancement dans leur ancien corps », 
11 s'agit aussi bien des services civils que des services miitaires 
dont les in'éressés ont pu bénéficier pour leur avancement dans 
Jeur corps d’origine. Si, dans leur premier cadre, les fonctionnaires 
en cause ont été nominés par dérozation aux règies normales de 
recrulteinent et n’ont donc pas pu faire valoir leurs Services mili- 
aires, ceux-ci ne peuvent pas être pris en compte pour la reconsti- 
tution de leur carrière dans leur nouveau cadre; 2° L'arrêté du 
45 décembre 1950, noûñé le 5 avril 1951, étant devenu définitif, la 
période du 1e janvier 1959 au 1° novembre 1950 ne peut être prise 
en comple pour je reciassement, en qualité de secrétaire d’'aaminis- 
tration, d'un fonctivnnaire titulaire dégagé des cadres à partir du 
der janvier 1919. 


a —————— 


7157. — M. Joseph Denaïis demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil: 1° quelles sont les formalités à remplir par 
un fonctionnaire pouc obtenir un congé de cure thermale, Lotamn- 
ment lorsque l’afieclion qui nécessilerait les soins a pour orizine 
une Llessure on une maladie de guerre sanctionnée par une pen- 
sion; 29 Jes cures thermales sont-elles comptées comme congés de 
maladie ordinaires; 39 l'autorisation de faire une cure est-elle accor- 
dée par le enédecin de circonscription, quand le fonctionnaire habite 
une ville comportant un médecin de l'espèce, ou par le comité 
médica! et existe-t-ii une époque de l’année où des demandes de 
cures he sont pas admises: 40 quelle est la situation d’un fon°tion- 
aire exerçant ses fonctions dans une ville comportant un médecin 
de circonscription et qui tombe malade, au cours de son congé 
annuel, dans un? autre localite n'ayant pas de médecin de circons- 
cription; &° si le certificat d'un médecin assermenté ou de tout 
autre docteur qui a visité l'intéressé est valable dans ce cas là; par 
ailleurs le malade doit-il être soumis aux contrôles médicaux ou 
administratifs et, dans l’affirmatlive, quelle peut être la fréquence 
maximun de ces contrôles. (Question du 15 mai 1953.) 


Réponse. — 1° Le fonctionnaire qui sollicite un congé pour cure 
thermale doit présenter une demande à son chef de service appuyée 
d'un certifi‘at de son médecin traitant. Lorsque le fonctionnaire 
est réformé de guerre et sollicite un congé pour cure thermale 
nécessitée par la maladie ou :es infirmités ayant motivé la réforme, 
fl doit joindre aux pièces précitées son titre de réforme si cette 
dernière pièce ne figure pas à son dossier individuel. De plus, le 
certificat médical doit mentionner la relation de cause à effel entre 
la maladie ou les infirmités dont il s'agit et l'état de santé actuel 
du fonctionnaire; 2° conformément aux dispositions de l'instruction 
ao 7 du 23 mars 1950 pour l'application des dispositions des arlicles &é 
et suivants de la loi du 12 octobre 4946, les fonctionnaires ne 

uvent suivre des cures thermales que pendant une période régu 

ère de congé de maladie ou à l’occasion du congé annuel. L'admi- 
aistration a toujours le droil de faire contrevisiter par le médecin 
assermenté le fonctionnaire qui sollicite le congé pour cure. Si ce 
médecin estime que l’état de santé de l'intéressé ne justifie pas 
’attribution d’un congé de maladie, l'administration peut imputer 

durée de la cure sur la période de congé annuei. Conformément 
aux dispositions combinées de l'instruction précitée et de l’instruc- 
tion n° 4 du 13 mars 1948 modifiée (Titre V, 8 2, 2e alinéa), les 
gongés accordés au fonctionnaire réformé de guerre bénéficiaire 
de l'article 64 de la loi du 31 mars 1919, afin de suivre dans un 
hôpital militaire un traitement hydrominéral rendu nécessaire par 
suite de son invalidité primitive, sont imputés sur le congé prévu à 
l'article 41 de la loi du 149 mars 192%. En l'absence de précisions 
soncernant la qualité de « médecin de circonscription » mentionnée 





- se Détisinnsistes nes ms — 


» 


aux 3°, 4° et 58 de la question poste par l'honorable parlementaire, 
il sera répondu par le rappel des dispositions généraies applicables 


? nl . 
en la malièr le ministre dont reiève le fon:tionnaire inttress 


prend la décision de nzé et, de ce fait, acconie l'autorisation de 
suivre une cure. Celle décision est prise sur le vu du certificaf 
médical présenté par l'agent en cause et, éventuellement, du certt- 
ficat du médecin assermenté qui a procédé à la contrevisiie dans les 
conditions fixées ci-dessus, Dans le cas où il y à contestation suf 
lés conclusions de ve id à le comité médical peut t tre & isi, 
soit par l'administration, soit par l'intéressé. L le fonction- 
naire est rélarimé de guerre, le urinistre prend un ‘lé de mise 
en congé dans les lil s fixées à l'article la loi du 





19 mars 1928, après avis nul n de r'forme. Les dernandes 
de conges pour eure {hernie Sc À chamminées dans les conditions 
récistes aux paragrapli lessus, quelle que soit l'époque de 
’année, mais Si en matière d'a \ de és de maladie et 
de congés Prevus à l'article 41 pt | | I sé est mis de droit 
en congé à la dale fixée par pit I liva'es, il n’en est pas 
de même lorsque le conté pour est i ité sur le consé annuel, 
Dans ce cas, ladministra lérer le part en congé du 
fonciüionnaire, en raison « s d l 10 et 5 un 
fonctionnaire toinbe malaie au \ il 
adresse au chef de service Go iépend u érlificat établi par 
le médecin traitant, L'adm t peut f ; revisiter Ge 
ressé sur plate par Un 1x Li dépariement. En 
tout état de cause, quelle qu nt in qu € du médi qui 
donne ses Sons an f ionnaire, le ceruficat établi par ce medecin 
ne peut être censidér jue htne une ( ti t un avis 
pour l'administration qui n umais tenue par les termes du 
certificat, Le ministre dont releie l'agent m peut fair ntre- 


visiler celui-ci non seulerment au moment © 1 demande de congé 
est formulée, mais et , 
- Her r+ 


F 
contréler si le titulaire du coi 


ti T umet effectivement aux pres- 
criptions que Son élal comporte 





7792. M. Francis Leenhardt appelle l'atlention de M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil -ur les randes difficultés 


rencontrées par les fonctionnaires éloignés du sièce de leur direc- 
tion de personnel, pour prendre connaissanre de ir dossier pro 
tessionnel, pour l'application de la loi ne 5389 du 7 février 1933 
relative à la réparation des préjudices de carrière subis par cer- 

] iraitrait pas plus 


unication du 
re des services locaux, comme il apparaît 


rationnel et pius ex] 


tains fonctionnaires, I Tni demande s'il ne Jui }x 
«' 
dossier par linterméd 


que le conseil d'Etat l'a déjà admis en matière disciplinaire. Dans 
l'affirmative, il souhaite que toutes instructions utiles en ee sens 
soient adressées, sans délai aux administrations intéress(es, (Ques- 


tion du 21 raai 1955.) 





Réponse. — En l'absence de toute précision à cet égard dans 
loi du 7 février 1953, il est normal de se référer aux règies désag 
par la jurisprudence administrative dans les cas où des textes 
cédents, notamment l'article 65 de la loi du 22 avril 1905 en mal 


disciplinaire, ont prévu a procédure de communication des dos 
siers. I n'a pas semblé ind tt 

1 

j 


spensable de rappeler cette jurispru- 
dence aux différentes admi ations; mais aux départements qui 
ont soulevé ceite question « procédure, il à été rappelé que la 
haute Assemblée eslimait que la communication des dossiers devait 
être effectuée sur place par l'intermédiaire des services Jocaux, 


[l 
LL 





7900. — M. Guérard rappelle à M. le secrêtaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que les dispositions de Fartic'e 5 du décret n° 49-729 
du ?S mai 19:19 perinettent de recruter les administrateurs au choix 


dans la limite de 10 p. 100 des vacances parmi les fonctionnaires 
de la catégorie À, âgés de plus de trente-cinq ans et de moins de 
uarante-cinq ans, justifiant au minimum de dix ans d'ancienneté 


e services depuis leur titularisation, Ce moven à été pre on1sé 
pour procéder à des intézraiions complémentaires dans le corps 
des administrateurs civils, afin de réparer le préjudice subi par 
certains fonctionnaires (cf. à ce sujet lFexposé des motifs du pro- 
jet de loi gouvernemental n° 970%, ainsi que le rapport, pases 25 
et %6 de M. Abel Gardev, au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi no 4281. Toutefois, étant donné que Ja condition 
d'âge minimum de trente-ciny ans empécel supérieurs, 
âgés de vingt-cinq ans lors des opérations d'intégration, de profiter 
des dispositions du décret précité, il lui demande si un abaissement 
de celte limite ne pourrait être envisagé au seul bénéfice des agents 
supérieurs. (Question du 3 juin 1955.) 





be s * : 
ie les agents 


Réponse. — L'abaissement de Ja limite d'âge préconisé par l’hono- 
rable parlementaire en faveur de tous les agents supérieurs favorise- 
rait les jeunes agents qui, en raison de leur âge, pouvaient se pré- 
senter aux concours d'accès à l'école nationale d'administration, pa 
rapport à leurs collègues plus âgés et notamment aux anciens pri- 
sonniers de guerre. La suggestion présentée offre donc un certain 
nombre d'inconvénients. Toutelois un projet de décret modifiant 1e 
décret du 23 mai 1949 relatif au statut des administrateurs civils est 
actuellement à l'étude. Ce nouveau texte tend à faciliter notable- 
ment l'accès des agents supérieurs au corps des administrateurs 
civiis, d’une part en accroissant Ja proportion des nominations au 
tour de l'extérieur, d'autre part, en assouplissant en faveur des 
agents supérieurs et particulièrenent des anciens combattants —æt 
anciens prisonniers de guerre les conditions d'anciennelé requises. 





7992 -_ M. Molinatti demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil quand paraitra le texte, en intance depuis des 
années, qui doit accorder aux fermmmes fonclionnaires, épouses de 
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fonctionnaires en service 

disponibilité d'une durée illimitée leur per! 

mari sains devoir peïüre une situation pariGis 

(Question du 10 juin 1%53.) 
Réponse. — L'ordre du jour tr 

n'a pas permis aux précédents 

de loi relatif à un assouplissern 


rs 
outre-mer, le bénéfice de la mise en 
+rmeltant de suivre leur 
difficilement acquise. 


ès chargé des conseils des ministres 
iements d'adopter le projet 
ent des conditions de mise en dis- 


gouveri 


bilityf des fonctlio res. Ce projet, qui a été approuvé par Île 
ponioii) 1 i 
conseil supérieur de la fonction put > ique, sera pro hair ietnent <on- 
mis à lexaren lu "on ei! des niiltsires et, D il est a "centé, déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nat nale. Le se-rélaire d'Etat, qui 
n'ignore pas les difficultés suscitées par le r'gime actuel de Ja 
: t 


er des directives aux diverses admi- 
lispositions trop 
bon fonction- 
‘ulaire a été 
‘haine- 


dis; liibl lite, € à ü) 
aistralions pou ssouplir dès à présent 
rigoureuses et contraires à l'intérêt des agents et au 
nement des services. A cet effet, un projet 
suinis à l’exanen du ministre des finances et doil être pro 
ment publié. 


de cir 





8056 M. Bouxom exn0sc } M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil là discordanve existant entre le décret du 29 septembre 
4950, une réponse du 9 mai 1952 à la question écrite n° 2%50 et 
relative à son application, et la circulaire no 48-8-H/1 du 12 juillet 


4952. Il iui signale q la re‘onstilution de carriere des fonction- 
naires nommés à l'échelon de début d'un corps de calégorie C 
entrainant la modilication de leur situation en catégorie B fait 
bénéficier d’un reclassement des agents nommés dans un emploi 
de cal‘gsorie B à la suite d'un examen d'aptitiude, alors que Île 
même reclassement est refust aux fonctionnaires nominés dans 
des conditions identiques, à l'échelon de débat d'un corps de caté- 
orie B, après avoir accoinpli plus de dix années de services civils. 
l fait observer: 1o qu'il ne semble } exister de différence entre 
l'examen d'aplitude subi par certains fonctionnaires nommés dans 
un corps de catégorie B et le concours réservé prévu par la cireu- 
laire du 12 juillet 1952 pour l'accès à un emploi de celte catégorie, 
étant donné, d'une part, que dans la plupart des départéments 


ministériels, le nombre de can sage élait très sunérieur à celui des 
postes à pourvoir el que, d'aulre pa: re, les épreuves concernant le 
concours réservé devront être éta) i de manière à vérifier davan- 
tage les connaissances pre 'ession! elles les candidats que leur cui- 
ture générale ou leurs nnaissances Scolaires et qu'elles devront 
se rapporter surtout à l'e xercice courant de l'emploi; ?2o que, par 
suite du nombre lanité de places réservées aux candidats ayant 
satisfait à l'examen d'antitude pour un emploi de catégorie BR, 
NH y a eu une sélection rigoureuse et que les fonctionnaires admis 
ont ainsi fourni la preuve de leurs capacités: 3e que le fait d'ac- 
corder le bénéfice des disposilions de l'article 1% du décret du 
29 sepnlembre 1950 aux fonctionnaires issus du concours réservé 
prévu par la circulaire du 12 juillet 1932 et de le refuser aux agents 
rovenant d'un examen d’ aptitude constitne 1me anoma'ie incon- 
estahle, étant donné qu'il n’y a pas de différence entre la nature 
des épreuves; 4° que le maintien des dispositions de la circulaire 
du 12 juillet 1952, qui semblent d'ailleurs contraires à l'esprit du 
décret du 29 seplembre 1930, provoquerait le dépôt d'un certain 
nombre de pourvois devant le conseil d'Etat. 11 lui demande les 
mesuies qu'il compte pendre pour accorder #  pénéti ‘e du reclas- 
sement prévu par le décret précité à tous les fonctionnaires nom- 
F 








més à l'échelon de début des corps classés Rs catégorie B. (Ques- 
tion du 16 juin 1953 
Réponse. — Ain L qu'il a déià été indiqué à l'honorable parle- 


mentaire dans la réponse à sa question écrite n° 62:0 du 20 janvier 


49%, l'accès aux ernplois nouvellement créés en catégorie B étant 
subordonné à un concours, seuls les agents titularisés antérieure- 
ment dans les mês nes conditions, c'est-à-dire après concours, peu- 
vent bénéficier de la reconstitution de carrière prévue par l'ar- 
ticle 15 du décret du 29 septembre 1950, Or, les examens d'aptitude 
que cerlaiins fonclionnaires ont antérieurement subis pour être 
Antésrés dans un emploi de catégorie B ne peuvent pas être consi- 
dérés cornme des Cconb'ours nOonmnaux, ni méme êlre assimilés aux 








concours Spéciaux organisés en application de la réforme de l’auxi- 
liariat. Ces derniers, en effet, comportent des épreuves et un pro- 
gramme à peu près identiques à Ceux du con‘ours normal, les 
preuves de culture générale étant se tint S remplacées par des épreu- 
ves porlant sur des matières administr ves. Par contre, les épreu- 
ves des examens antérieurs d'int sa ion n'étaient pas compa- 
rables à celles des concours normaux bij par leur nature, ni par leur 
niveau. 

8516 M. Marcel Noël exnose À M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil que des diverzences d'interprétation se pré- 
sentent quant à l'appréciation de la comaouintion de ñ période 
de douze tuois prévue à l'article 9 du statut général et, cenendant, 


commentée dans l'instroetion # bis du 6 avril 190, I lui demanée 
dans q onlditions le p'ein et le dermi-frii'ement doivent être 


servis à un agen! tombant malade le 17 août 1930 et con!raint de 
cesser le (ravail du 17 août au 15 septembre 1950, du 18 janvier 
au fer février 1951, du 9 mars au 8 juin 1951. du 17 octobre au 
28 octoh 151, du 9 au 23% février 192, l'intéressé avant renris le 
travail durant les in'ervalles entre les périodes d'arrêt ainsi définies. 
De quelle date part la deuxième période de douze mois, la pre- 
mière ayant expiré, semble-t-il, le 17 août 1951. (Question du °1 juil- 
let 1953 

Réponse. — Conf rmément ANXx disnosi'ions de l'article 92 de la 
li du 19 octobre 1916 commenté par l'instruction neo 4 du 13 mars 
4951 moditiée, il convient, pour apprécier à tout moment les droits 





à congé de maladie des fonctionnaires, de prendre en considéra ion 
la période immédiatement antérieure de douze mois €onse 
Il en résulte que cela période n'est pas fixe mais se déplace 
tamment dans la Carr ière du fonc tionnaire. Dans le cas d’e: 
soumis var l'honorable parlementaire, en supposant que je fn 
tionnaire intéressé n'a b‘nélicié d'aucun congé de maladie ac. 
rieurement au 17 août 1950, le décompte des congés s'établit comme 
suit: du 17 août 1930 au 13 septembre 1930: trente jours à plein 
traitement; du 18 janvier 1951 au 1 février 1951: quinze jours à 
plein traitement; du 9 mars 191 au 8 juin 1951: un mois, qure 
Jours à plein trailement, un mois, quinze jours à deemni-tra ten 
du 17 octobre 1931 au 28 octobre 1951: douze jours à pein trie 
ment : 3 quinze jours à plen 





du 9 février 1952 au 23 février 1952 
traitement 


————— 


8517 — M, Pierre Souques demande à M. le secrétaire d'Etat à ‘a 
présidence du conseil si un fonctionnaire de l'Etat peut être « 
ché, à titre permanent, pour remplir les fonctions , 
général d'une grande organisation syndic ale et, dns l'ait r! e, 
en vertu de quels textes, et dans quelles conditions. (Quest n 
91 juillet 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 99 de Ja lai du 19 octo 
portant statut général des fonctionnaires, # fonctionnaire peut 
détaché pour exercer un mandat syndical lorsque ce mandat « 
porte des obligat ions empêchant l'intéressé d'assurer normalement 
l'exercice de sa pro! fession. Toutefois, l'instruction ne 3 du {°* 

1917 précise que le fonctionnaire détaché pour exercer une repré- 
sentation syndicale doit être investi d'un véritable mandat, c'est; 
dire avoir élé élu par une assemblée svndica'e régulièrement 
tituée, Cetle même instruction ajoute que le détachement ne 

se justifier que si le fonctionnaire est appelé à exercer d'imicr. 
tantes fonctions de responsabilité an sein d’une organisation svn- 
divale, fonctions qui exigent que l'intéressé y consacre la majeure 
parlie de son temps. 


TPE n 





a ————— 


Es 
8502. M. dean-Paul-David demande À M. le secrétaire d'E!at à 
la présidence du conseil: 1° si un auxiliaire de bureau travaillant 
dans un TEE Lee menée Ps centrale ou services extérieu 
ayant droit à l'application des dispositions de la loi du 3 avril 1#9 
portint autorisalion de transh >rmation d'empiois et réforme de | . 
liariat pour: ait éventuellement, en raison de ses diplômes universi- 


taires, êlre appelé soit a cabinet du ministre de l'administration 
dans laquelle il exeres son activiié, soit dans un cabinet mit lé. 
riel autre que celui dont ii dépend, 2 quel! le serait la position à . 
nistrative de l'intéressé au moment ps la cessation de ses fon ns 


puiiliques au cabinet du minisire; 39 faut-il considérer sa non 
tion dans un cabinet ministériel comme une mise en congé «e 
l'adiminisiralion à laqueïle il appartient ? L'absence de l'intéressé 
de l'administration nécessile-te!le, dans ce cas, pour sa réintés 
tion en qualité d’auxiiaire, un nouvel embauchage ? Ou bien, 1 
contraire, le piste d'auxiliaire occupé par l'infressé avant sa nomi- 
nalion dans un cabinet ministériel lui est-il automatiquement rendu 
(Question du 22 juillet 1955.) 


Réponse, — 19 Rien ne s'oppose à ce qu'un auxiliaire d’un minis- 
tère soit nomimé au cabinet du ministre dont il relève ou d'un au re 
ministre: 2° dans l'hypothèse où l'agent intéressé est appelé à 
exercer des fonctions au cabinet du ministre dont il relève, il dit 
êire possib'e en praïique, bien qu'aucun texte ne prévuie celle 
situation, de mette l'intéressé à la disposition du ministre sans qu'il 
soit nécessaire pour aulan: Je modifier sa situation administralive. 
Il s'agit pour l'administration intéressée d’une simple mesure d'af- 
fecation; 2° de même. un agent auxiliaire peut être rnis, par son 
adiainistration d'origine à iaquelle il continue d'appartenir, à Ja 
disposition d'un autre ministre pour exercer des fonctions au cihi- 
nei de celui<i. Ce n’est qu'au cas où l’adminisiration dont relie 
l'intéressé ne donnerait pas son accord à cette affectation que ci 
deinier devrait solliciter un congé pour convenances personnel'es a1 
titre de l'article 8 du décret du 19 avril 1916 poriant statut des 
employés auxiliaires de l'Etat, congé dont la durée ne peut exvéter 
un an. Ce congé ne fait perdre à l'intéressé aucun de ses droits, 
à condition qu'il réintègre sin emploi dans le délai ci-dessus. 


x 





8504. — M. Badie atiire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sur le fait qu'après le vote de l'articie 2 de la 
loi du 3 fevrier 1952 créant un corps d’atlachés d'administration, es 
anciens cadres supér ieurs des adminiswetions centrales çamporte- 
ront désormais quatre corps {a iministrat eurs civils, agents supé- 
rieurs, attachés d'administration, secrétaires d'administration}, I lui 
demande s’il ne serait pas nécessaire, pour raison de clarté, d'éci- 
nomie, de me'lleur emploi du peisonne!, de procéder immédiatement 
à la substitution du corps des ailachés d'administration à celui des 
secrétaires d'administration, en procédant à des suppressions d'eru- 
plais pour éviter d'engager de nouvelles dépenses. 


8605. — M. Badie demande À M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil si la créalion éu corps des at'achés d'administration pré- 
vue par l'article 2 de la loi no 53-16 du 3 février 1953 implique la suv- 
pression du corps des secrétaires d'administration. (Questions du 
24 juillet 1955.) 

Réponse. -— La création du 
centrale dont le principe a été posé par 
finances n° 3-16 du 3 février 193, 


corps des attachés d'administration 
article 2 de la li de 


n'implique pas la suppression 
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totale du corps des secrétaires d'administration, En effet, aux termes 
de l’article précité, « des emplois d’administra'eurs civils rendus 
vacants par suite de ressations de fonctions de titulaires, ainsi que 
ée: emplois de secrétaires d’administration pourront être transfor- 
més en emplois d'attachés d'administration centrale ». L'alinéa 2 
de l’article ajoute que des règlements d'administration publique 
« fixeront en conséquence les effectifs des différents corps intéies- 
sés ». Au surplus, la substitution pure et simple des cadres d’attachés 
aux cadres de secréiaires d'administration proposée par l'honorable 
parementaire ne pourrait aboutir en fait au résullat recherché: en 
ellet, Sous peine de rompre les parités existant actuellement entre 
les secrétaires d'administration et diverses catégories de fonction- 
paires recrutés à un niveau comparable, danger qui a d’ailleurs été 
siznalé lors des débats parlementaires, on ne saurait envisager ha 
nomination directe de tous les secrétaires d'administration actuelle- 
ment en fonction en qualité d’attachés d'administration. De tels 
emplois ne peuvent constituer que des emplois de débouchés pour 
lks meilleurs éléments sélectionnés parmi les secrétaires d'adminis- 
#ation. 





AGRICULTURE 


8521. — M. Pupat demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4e quels sont les textes législatifs o1 réglementaires qui permet- 
tent aux inspecteurs de la répression des fraudes, en matière de 
poursuites pour lait sa'e, de se dispenser de prélever quatre échan- 
Ullons, comme le veut le décret du 22 janvier 1919; 2o quelles sont 
les instructions qui ieur ont été données pour que toutes garanties 
soient données aux inculpés, dans l'emploi du matériel de filtrage 
qui est attribué aux inspecleurs; 3° quel est ce matériel. Par qui 
at-il été choisi? Permet-il des constatations indiscutables. (Ques- 
tion du 21 juillet 19%3.) 


Réponse. — Le prélèvement d'échantillons ne constitue pas tou- 
jours l'acte initial de la procédure instituée par le décret du 22 jan- 
vier 1919 portant règiement d'administration publique pour l'appll- 
cation de la loi du {er août 195, C’est ainsi que l'article 8 de ce 
décret dispose que: « les agents témoins d’un flagrant délit de fa!si- 
fication, de fraude ou de la mise en vente de produits corrompus 
ou toxiques, sont tenus d'en faire la constatation immédiate. Un 
procès-verbal est dressé à cet effet et l'agent verbalisateur y consi- 
gne, avec les mentions prévues à l’article 11, toutes les circons- 
lances de nature à établir, devant l'autorité judiciaire, la vateur 
des consialations faites. Ce procès-verbal est envoyé par l'agent 
dans les vingt-quatre heures au procureur de la République, Copie 
dudit acte est transmise au préfet ». Le contrôle de la propreté du lait 
s'opère, le pius souvent, sans prélèvements d'échantillons et à l’aide 
d'un matériel très simple (pompe Van Doorn, par exemple), fourni 
par l’adiministralion aux agents ou inspecteurs de la répression des 
fraudes ei dont l'emploi ne nécessite pas d'instructions spéciales. Le 
matériel en question permet de recueillir sur une rondelle d'ouate 
les impureiés contenues dans le produit, Cette rondelle est jointe, 
en tant que pièce à conviction, au procès-verbal de constatation 
directe. Les tribunaux, auxquels il appartient, en dernier ressort, 
d'apprécier la valeur des constatalions de cette nature, ont, à 
maintes reprises, Lonsacré la régularité d'une telle procédure en 
éppliquant les dispositions du décret du 235 mars 1924, modifié par 
celui du 23 septembre 1924, qui interdisent la vente du lait mat- 
propre. 





8564. — M. Levindrey demane à M. le ministre de l’agriculture: 
4° si le décret du 4 août 1935 concernant la protection des travail- 
leurs dans les établissements qui mellent en œuvre des courants 
électriques s'appiique aux élablissements visés à l’article 65 du 
livre IE du code du travail; 2° les exploitations agricoles n'étant pas 
vsées par l'article 65 du livre IT du code du travail, quel est le 
règlement qui assure la protection des travailleurs agricoles dans les 
exploitations qui mettent en œuvre des Courants électriques. (Ques- 
tion du 22 juillet 1953.) 


Réponse. — 19 Réponse affirmative; 2° la protection des travail- 
leurs agricoles dans les exploitations, qui mettent en œuvre des 
courants électriques, entre dans le cadre plus général de l'hygiène 
et de la sécurité qui doit prochainement faire l’objet d’arrètés pré- 
fectoraux, pris en application de l'ordonnance du 7 juillet 1945, rela- 
tive à l'institution de commissions parilaires de travail et à l'éta- 
blissement de règlements de travail en agricullure. 





8590. — M, Plantevin expose à M. le ministre de l’agriculture que 
le ministre de l’agriculture en fonctions au mois d'octobre 1949, 
avait répondu à une question écrite que ne devaient pas être comp- 
tées, pour le calcul des cotisations d'aliocations familiales, les 
terres en friche, qui ne font pas partie d’un ensemble exploité et 
qui ne sont pas utilisées à la pâture des animaux. Il demande si, 
ar extension, ne sont pas exonérées de cotisations d'allocations 
amiliales les terres classées comme landes sur les matrices cadas- 
trales, du fait qu'elles peuvent être considérées comme des terres 
en friche, ne procurant aucun revenu, (Question du %3 juillet 19:3.) 


Réponse. — Pour le calcul de la cotisation ’allocations famitiales 
pe rem les terres sont comptées, non pas en fonction de leur 
e ent au regard des docurnents cadastraux, mais en raison de 
leur exploitation. En ellet, les changements jnlervenus dans Ja 








E 


nature des terres et des cultures (transformations de polyculture en 
maraichages où en prairies, de landes en bois tailis, de vignes en 
terres labourables, etc.) depuis mise en ordre du cadastre 1908 1913 
ne permeltent pas de se référer à la classification portée sur les 
documents Ccadastraux. Il s'ensuit que des terres classées comme 
landes sur a matrice cadastrale avec absence de revenu, peuvent 
être comptées pour le caïcul de la cotisation, si elles sont ellective- 
ment mises en exploitation. 





BUDGET 


5585. — M. Huel demande à M. le secrétaire d'Etat au budget? 
4° quel a été le montant des crédits reçus au titre de l'aide amé- 
ricaine destinés à indemniser les propriétaires expropriés à la suile 
de la création ou de l'aménagement de bases aériennes américaines ? 
20 s'il est exact que ces crédits ont élé effectivement perçus par le 
Gouvernement français et absorbés pour les besoins de la trésorerie 
au lieu d’avoir été attribués aux ayants droit; 3° dans la négative, 
quelle mesure il compte prendre pour hâter le règlement des expro- 
priations précitées. (Question du 21 novembre A52. ) 


Réponse, — Le budget français ne reçoit aucun crédit au titre 
de l'aide américaine pour indemniser les propriétaires expropriés à 
la suite de la création ou de l'aménagement de bases aériennes 
américaines en France. fo Lorsque l'emprise de la base aérienne 
est conforme aux normes de l'O. T. A. N., les expropriations sont 
réglées à l’aide de crédits français inscrils au budget de la défense 
nationale. Aucune participation alliée n'est prévue au titre de ce 
programme; 2° lorsque l'emprise de la base est supérieure aux 
normes de l'O. T. A. N., l'expropriation des terrains supplémentaires 
e-t financée au moren d'un compte spécial du Trésor qui est un 
compte d'affectation spéciale intitulé: « Financement de diverses 
cépenses d'intérêt militaire ». Ce compte est géré par la mission de 
liaison pour l'aide aux armées alliées qui dépend du ministre de 
la défense nationale. Dans l’un comme dans l'autre cas, les acqui- 
sitions de terrains sont effectuées sans aucun versement américain; 
ceci permet à l'Etat français de rester propriétaire des terrains, 
même si ceux-ci sont occupés par l'armée américaine, Pour les 
raisons exposées ci-dessus, une réponse négative doit donc être faite 
aux dèux premiers points de la question poste, En ce qui Concerne 
la dernière partie de la question posée par M. Huel, il convient de 
souligner que les lenteurs et les difficultés rencontrées dans le règle- 
ment des indemnités d'expropriation proviennent des garanties dont 
la loi a assorti la procéaure d'expropriation en ce qui concerne tout 
artüiculièrement les conditions de fixation de l'indemnité et les 
Formalités de transmission de la propriété. Sur ce dernier point, par 
exemple, de fréquents relards sont constatés en raison de l'obliga- 
tion de procéder à la purge des hypothèques, conformément à la lai 
du % novembre 1912, pour toule acquisition supérieure à 15.00%) F. 
Toutefois, ces délais vont se trouver abrégés du fait de l'interven- 
tion de l'article 11 de la loi n° 53-318 du 15 avril 193 qui, dans le 
cas d'acquisilion amiable, supprime l'obligation de procéder aux 
formalités de purge lorsque le prix d'acquisition ne dépasse pas 
00.000 F, 





6262. — M. Babet ranpelle à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'article 19 du décret 52-152 du 13 février 1952 a assujetti à un taux 
réduit à l'impôt sur le revenu des distributions que les sociétés des 
départements d'outre-mer, agréées comme étant essentielles pour le 
développement économique et social desdits départements, opéreront 
sur les bénéfices réalisés pendant les exercices postérieurs à celui 
au cours duquel l'agrément leur aura été donné et clos avant le 
4er janvier 1%63%. Or, du fait de la parution tardive de larrèté du 
22 décembre 1952 (Journal ofliciel du 25 décembre 1992, page 41981) 
constituant les commissions locales et centrales visées par l’arlicle 18 
du décret précilé, l'agrément ne pourra êlre donné soit aux sociétés 
nouvelles, soit aux sociétés existantes voulant procéder à une aug- 
mentation de capital visée par l'article 19, qu'au cours de l'année 
1953, et les bénéfices susceptibles de profiter de la réduction de 
droit re pourront être que ceux réalisés en 1954. Comme la date 
limite fixée par l’article 19 est celle du 1° janvier 1963, les sociélés 
ne pourront donc bénéficier d'une réduction de droit que pendant 
9 ans, alors qu'il résulte des articles IS et 49 que l'intention formelle 
du législateur a été de la leur accorder pendant 10 ans. Comme il 
est évident que le bénéfice de la réduction légale d'impôt octroyée 
par le Parlement ne peut être refusée aux sociélés d'outre-mer par 
suite de la parulion tardive d'un texte administratif. I lui demande 
s'il compte prendre toutes dispositions pour permettre aux sociétés 
d'outre-mer de bénéficier de la réduction des droits méme sur les 
bénéfices de 1953, comme si l'agrément leur avait été donné effecti- 
vement au cours de l'année 1932, (Question du 2 janvier 1953.) 


2e réponse. — Il a paru possible, après enquête dans les départe- 
ments d'outre-mer, de faire exceptionnellement application des dis- 
ioSitions de l'article 19 ($ 2) du décret du 13 février 1952 aux distri- 
Potins de bénéfices réalisés pendamt l'exercice au cours qe 
l'agrément prévu au paragraphe {er dudit article aura été donné, à 
la condition toutefois que cet agrément ait élé accordé avant le 
4er juillet 1953. 





6428. — M. Jarrosson exnose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société d'habitations à ioy®r modéré a acquis, en 1952, des 
indemnités pour dommages de guerre afférentes, les unes à des élé- 
ments d'exploilation industrielle sinistWés par fails de guerre, ics 
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ses 
autres afférentes à des maisons d'habitations sinistrées par faits de 
guerre, en vue de la construction d'habitations à loyer modéré. Elle 
a obtenu l'autorisation de mutation, l’aulorisation de transfert dans 
une autre région que la région du SshHustre, ainsi que l'autorisation 
de hn'acquérir que l'indemnité à l'exclusion du terrain et des vesti- 
ges de l'immeuble qui sont restés la propriété du cédant. Dans ces 
circonstances, il demande de quelles exonérations d'impôts fonciers 


et taxes foncu bénéficieront les maisons d'habitations à loyer 
no jui Seron siruiles par la sociôte des habitations à lover 
modéré au moyen des fonds provenant en lout ou en partie desdites 
indernnités de dommages de guerre. (Question du 27 janvier 1953.) 


e. — Conformément aux dispositions des articles 18, 1384, 
düdo-1 et 1545 du code général des impôts, les habilations à loyer 
uoderé bénéficient en principe, sous les conditions prévues à l'ar- 
tic.e 19 dudit code, d'une exemption de la contribution foncière et 
des taxes locales (laxe sur le revenu net, taxe sur la valeur en 
capilal des propriétés bâties) d'une durée de quinze ans, pour Îles 


parles de ces habitations qui sont réeliement occupées par des 
logements à loyer modéré. Si elles remplissent les condilions exigées 
par | 2, b, du code général précité en ce qui concerne les 





constructions nouveiles ordinaires, les habitations à loyer modéré 
visées dans la question se trouveront, d'autre part, dans le cas da 
bénéficier, au même titre que ces constructions, d’une exemption 
de contribution foncière dont la durée est de vingt-cinq ans, dans 
la mesure où elles auront élé édifiées au moyen de fonds autres 
que ceux provenant de l'allocation par l'Etat d’'indemnités affé- 
rentes à des immeubles d'habitation sinistrés par faits de guerre 
(ef. code général des impôts, art. 23-20), Les habitations dont il 
s'agit bénéficieront, en définitive, le cas échéant, pour les parties 
desdites habitations occupées par des logements à loyer modéré: 
a, pendant les quinze premières années suivant celle de leur achè- 
vement, de l'exermnption totale de la contribution foncière et des 
taxes locales: b) pendant les dix années suivantes, d'une exemption 
partielle de la contribution foncière seulement, la fraction exonérée 
du revenu de chaque immeuble étant fixée d’après le rapport exis- 
tant entre Ja partie des dépenses de construction non couverte par 
le montant des indemnités de dommages de guerre afférentes à des 
immeubles d'habitation sinistrés et le montant effectif total des 
dépenses de construclion proprement dites (prix d'achat des droits à 
indemnités et dépenses exposées pour la construction à l'exclusion, 
bien entendu, du prix du terrain). 





6895. — M. Louis Martel expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'une socicté anonvine, dont toutes les actions seront pro- 
priéié de membres du comité interprofessionnel du logement qui se 
propose d'éditer diverses constructions sur des terrains dont elle se 
sera rendue, préalablement, propriétaire. L'avance des fonds néces- 
saires à l'édification de ces constructions sera effectuée par le comité 
interprofessionnel du logement et prêts du Crédit foncier. Une fois 
ces constructions terminées, la société les vendra au prix de revient, 
majoré simplement des frais de gestion de la société à diverses per- 
sonnes constituées essentiellement par des petits employés Cette 
société anonyme, constituée dans un but social, ne vise aucun but 
lucratif, I Jui demande si, toutefois, cette société ne risque pas, 
malzré ces condilions de fonctionnement, d'être assimilée à un 
marchand de biens aux termes de l’article 270 du code général des 
impôts, et à ce litre, de voir ses opérations de vente passib'es des 
taxes sur le chiffre d'affaires. (Question du 23 février 1955). 


Réponse, — Les taxes sur le chiffre d’affaires n’atteignent pas, en 
principes, les ventes de construc'ions édifiées par une personne, phy- 
sique ou morale, pour son propre compte, en vue de la revente. Par 
ail'eurs, pour qu'une personne, physique ou morale, effectuant des 
transactions immobilières, soit réputée « marchand de biens «, et 
se trouve, dès lors, en vertu de l’art'ele 2%:0-c du code général des 
inpôts, soumise aux taxes susvisées, il faut et il suffit: d'une part, 
qu'on se trouve en présence d'opérations habituelles, d'autre part, 
qu'il v ait eu achat avec intention de revendre En ce qui concerne 
les sociétés, l'habitude, c'est-à-dire la profession, est généralement 
révélée, soit par l'examen des statuts, soit, si ceux-ci ne prévoient 
pas les transactions immobilières, par la répétition des opérations. 
Ouant à l'intention de revendre, elle résulte tant des statuts, que 
des circonstances particulières à chaque affaire. Enfin, l'article 270-c 
précilé vis: également « les affaires réalisées par les lotisseurs », 
c'est-à-dire par les personnes morales ou physiques qui procèdent 
au lotissement et à la vente, dans les conditions prévues par la loi 
d'urbanisme no 321 du 15 juin 1943, de terrains leur appartenant 
(sauf certaines exreplions édictées par le décret ne 50-1263 du 
7 octobre 1950, mais n'intéressant pas les collectivités), En appli- 
cation de ces principes, la société visée par l'honorable parlemen- 
taire ne serait pas passible des taxes sur le chiffre d’affaires sur les 
prix de vente afférents aux constructions. Seules les reventes des 
fractions de terrains affeciées auxdites constructions seraient sus- 
ceptibles de donner ouverture à l'impôt. si l'intéressé avait, au sens 
ci-dessus défini, la qualité soit de marchand de biens, soit de lotis- 
seur, ce qui ne pourrait être déterminé en toute connaissance de 
cause que si l'administration était mise à méme de faire procéder 
à une enquête sur le cas particulier. 





6983. - M. Temple demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelles sont les raisons du relard apporté à l'indemnisation des 
armateurs avant, par faits de gneêrre, perdu les navires affrétés 
en 1952 el 1943 par le gouvernement général de l’'Indochine sous 
le régine de la charte parlie indochinoise. (Question du 6 mars 
4953 à 

Réponse. — L'indemnisation des pertes de guerre subies par les 
arimateurs indochinois, dont les navires avaient été réquisitionnés 





par les autorités françaises, a donné lieu jusqu'ici aux mecs: 
Suivanies: En ce qui concerne les membres du syndicat des arn 
teurs indochinois au cabolage, ceux-ci, en compensalion des nav: 
perdus sous réquisiion et qui représentaient au total 26.200 tons 
ont reçu 29.900 tonnes de navires de remplacement. En ce qui 
cerne les quatre armaleurs non membres du syndicat, deux d', 

eux ont éié indemnisés par la remise de navires provenant à 
séquestres japonais et pour les deux autres des pourparlers sont e: 
cours en vue d’une indemnisation pécuniaire. j: 





7117. — M. Paquet rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
u’aux termes de l'article 47 de la loi du 14 avril 1952 et du 4. 
u fer décembre 1932, un contribuable pourra se voir in , 

l'exercice d'une profession industrielle, commerciale ou liberat A 


simple plainte de l'administration, avant examen par Ja juriti 1 
compétente, même si la ‘bonne foi est admise. Or, celle re , 
faisait partie d’un plan d’ensemible comprenant, entre autres, à 
réforme fiscale et la réforme administrative. Ces réformes ant 
pas élé réalisées, mais devant l'être, il lui demande s'il ne t 


pas possible de surseoir, dans cette attente, à toute appliation dey 
textes précités, (Question du 13 mars 1955.) 


Réponse. — Réponse négative, les mesures prévues aux 
47 à o2 de la loi de finances du 14 avril 192 en vue de rentorer 
la lutte contre la fraude fiscaie étant la contre-partie des dis. 
tions amnisliantes insérées sous l’article 46 de ladite loi (ef. not. 
ment le commentaire publié en tête de l'arrêté du 46 :v:1 
1952, Journal officiel du 17, p. 4061, 2e col.). L'article 47 de la ki 
précitée vise d'ailleurs les personnes à l'encontre desquelles na 
plainte a é'6 dépoe pour manœuvres frauduleuses, c'est-à-dire 4 
contrevenants qui n'ont pas établi leur bonne foi. Au surplus, . 
terdiction d'exercer susceptible de les frapper n'est appelée à do. 
nir définitive qu'en cas de condamnation par les tribunaux jui 
ciaires, 


. 





7144. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
a) quel a été, pour les exercices clos en 1951, le nombre des dé11. 
rations de stocks souscrites en application des articles 952, 54 et 
223 du code général des impôts et le montant global des stoks 
déclarés; b) quel a été le nombre des déclarations rectificatives 
de stocks souscrites en application de l’article 46 de la loi du 14% avril 
4952 sur l’amnistie fiscale et le montant global des stocks clarles- 
tins ainsi régularisés. (Question du 11 mars 193.) 


Réponse. — a) La centralisation des renseignements contenus dans 
les déclarations de slocks souscrites par les entreprises à la ci- 
ture des exercices arrêtés en 19% n'étant pas encore terminée, 
l'administration n’est pas en mesure, pour le moment, de fournr 
les précisions demandées à cet égard par l'honorable parlementaire; 
b) nombre de déclarations reclificatives de stocks: 10.600: montant 
global des régularisations ainsi opérées: 68 milliards de francs. 





7237. — M. Robert Bichet cxpose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1954, 
no 53-79 du 7 février 19%3, vient d'autoriser le payement fractionno 
des droits de mutation exigibles sur les actes d’acquisitions d'ap- 
partements occupés par l'acquéreur à titre d’habitation principar, 
ou libres de location à Ja date du transfert de propriété. Cette dis- 
position, qui ra ne viser que la copropriété divise d'immeubles 
collectifs d'habitation par leurs occupants, laisse subsister le ré:me 
rigoureux du payement immédiat des droits de mutation dus sur 
les acquisitions à titre d'habitation principale de maisons init 
duelles par des personnes qui se trouvent dans les mêmes condi- 
tions que celles qui PQ og un appartement libre de location 
ou qu'elles occupent de bonne foi. II demande si, en vue d’unirr 
les mesures propres à favoriser l'accession à la propriété à tire 
d’habilation principale, il ne serait pas équitable d'étendre la dis: 
osition de Ja loi précitée an payement des droits exigibles sur 
es aftes constatant l'acquisition à titre d'habitation principar, 
soit d’une maison individuelle par l'occupant de bonne foi, sit 
d'une maison individuelle libre de location à la date du transfert 
de propriété, éiant observé que rette disposition existe déjà à 
l'égard de certains actes de ventes de maisons individuelles à loyer 
inodéré. {Question du 21 mars 19535.) 


Réponse. — Il a été admis que le payement fractionné autlori-é 
par l’article 26 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953 s'aj- 
pliquerait aux droits exigibles sur les actes d'acquisition de mai 
sons individuelles dans fes mêmes conditions que pour les actes 
d'acquisition d'appartements dans les immeubles Collectifs. Ces cor 
ditions ont été fixées par le décret no 53-392 du 6 mai 19%3, publié 
au Journal officiel du 7 mai 1%, page 4166, 





7238, — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
buuget quand sera publié l'indice à = à mr pour le calcul des 
décotes sur les stocks, le retard apporté à cette publication pari- 
lysant l'établissement des bilans des commerçants et industriels qui 
sont tenus de les déposer le 31 mars au plus fard. (Question du 
21 mars 1953.) 

Réponse. — Les indices dont il doit être fait état pour le calcul 
de la réduction pouvant être appliquée à l'évaluation — établie au 
prix de revient — des stocks existant à la clôture des exercices 
arrèlés le 31 décembre 1992 gt au cours de l'année 1953 à une date 
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Lai 
autre que le 31 décembre ont été fixés par le décret n° 537-2068 du 
1 mars 1953, publié au Journal officiel du 19 mars 1953. Pour tenir 
compte de la date de publication de ce décret, le délai de déc'ara- 
“on des résultats des exercices clos le 31 décembre 1952 par les 
omimerçants, industrieis et artisans jimposés d’après leur bénéfire 
ainsi que par les sociétés et autres personnes morales a, d'autre 
été, en fait, prorogé jusqu'au 10 avril 19653. 
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7242. — M. Badie expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cs d'un commerçant, vérifié par l'administration des contributions 
drectes à la date du 1er février 1952, La vérillcation s'est terminée 
; un rehaussemnent de la somme Ge 1.200.064) F, suile à une lettre 
1123 (proposition de rehaussement) en düte du :6 murs 1952, Le 
mème contribuable a été l’objet, dans le méme premier trimestre, 
et à dater du 15 janvier 1952, d'une vérification de {a part du service 
gs contributions indirecies, La vérilicalion s’est terminée par un 
“haussement de %%0.000 F suivant pro“ès-verbal du 27 mars 1992, 
enregistré le 28 mars 1952 et notifié au contribuable le 16 avril 19%. 
L'administration des contributions directes, suile au vote de la loi 
du 11 avril 1952, a estimé que le contribuable rentrait dans le cadre 
de la loi d'’amnistie et à abandonné toutes poursuites. Par contre, 
« service des contributions indirectes prelend poursuivre le recou- 
vrement de la somme reprise (9%0.600 F), se refusant à accorder 
àce mème contribuab'e le bénéfi‘e de ja loi du 44 avril 4932. 1 ui 
demande S'il n'y à pus, de la part de celle dernière aditninisiralion, 
ne interprélation abusive, le procès-verbal jouant en l'occurrence 
aupres de celie dernière le mème rôle que la lettre de rehausserment 
no 1123 auprès des contributions directes; et si une unificalion en 
matière d'application de Ia loi du 14 avril {#52 ne serait pas souhai- 
“ble, unification prise dans un sens favorable au contribuab'e, 
puisque telle était l'intention du législateur. (Question du 21 Tars 
1905.) S 
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Réponse. — Le redevable visé dans la question ne peut légalement 
bénéficier de l'amnistie fiscaie édiclée par le paragraphe 1e de 
l'article 46 de la loi du {4 avril 1952 du moment qu'antérieurement 
à la dale de la promulgation de celle loi les infractions commises 
ont donné lieu, en matière G'unpôls directs, à l'envoi d'un avis 
“ivie! de redressement et, en malière de taxes sur le chiffre 
d'affaires, à l'établissement d'un procès-verbal (cf. art. 6 de l'arrêté 
ministériel du 16 avril 1952), D'autre part, si, comme il est indiqué 
dans la question, les contrôles out été entrepris avant le 25 mars 
1952, l'intéresé n'est pas davantage en silualion, en ce qui concerne 
tint les impôts directs que les taxes sur le chiffre d'affaires, de 
revendiquer le bénéfice de la mesure de tolérance prise par le Gou 
vernement, d’après laquelle il n’est pas insisté sur les rehausse- 
ments. portant sur la période ecuverte par l'amnistie fiscale susvisée, 
lorsqu'ils résul'ent exclusivement de vérifimalions commentées entre 
le % mars et le 14 avril 1952 (cf., Journal efliciel du A1 avril 1952: 
débats, Conseil de la République, séance du 10 avril, p. 984, > col.), 






















7268. — M. André Mercior (Oiæ) expose À M, le secrétaire d'Etat 
au budget que le « château de Brulet » sis à Notre-Dame-du-Thil, 
à Beauvais Oise), fut réquisilionné par les forces d'occupation 
allemande en 19%0. Sur celle propriété de 3 hectares environ, elies 
frent construire 2 ibaraquements dont prit possession l'adminis- 
tration des domaines à la Jlibération. Depuis cette date, la direc- 
tion de l'enregistrement de Beauvais perçoit les loyers de ces 
biraquements, le titulaire de la propriété élant tenu régler les 
impôts sur la totalité d2 ‘a propriété sans pour autant percevoir 
la moindre indemnité. Le propriétaire reste civilement responsable 
de tous les incidents qui peuvent survenir sur la totalité de la 
propriété et de son entretien. Un jugement du tribunal de Beauvais 
en date du 2 juin 1949, confirmé à Amiens en janvier 1950 sur 
appel du préfet, <emblait donner satisfaction au demandeur et 
condamnait la préfecture aux frais et dépens. Devant cet échec, 
la préfecture a fait porter celte affaire devant le tribunal des conflits. 
Celui-ci a tout rejelé après élire resté eilencieux pendant près de 
? an6. 11 lui demande: 1° à quel titre et au comple de quelle admi- 
histration la direction de l’enregistrement continue à percevoir le 
montant des loyers de ces baraquements neuf ans après la libé- 
ration; 2 pour quelle raison l'administration des domaines se 
refuse à verser une indemnité compensatrice au propriétaire ; 3e pour 
quelle raison le directeur des contributions directes refuse tout 
dégrèvement de l'impôt foncier qui frappe une propriété inutili- 
sable du fait d'une administration de l'Etat: 4° quand le propriétaire 
pourra retrouver la libre gestion de son domaine, la garantie des 
réquisitions étant la sauvegarde des locataires sinistrés relogés. 
(Question du 24 mars 1955.) 






























Réponse. — 19 Les redevances à la charge des occupants des 
biraquements visés dans la question sont perçues par le service 
des domaines pour le compte de la caisse autonome de Ja recons- 
uction en application de l’article 50 de la loi ne 47-1465 du 
S août 1947, relatif au régime des occupations dans les bâtiments 
provisoires, modifié par la loi n° 51-1116 du 21 septembre 1951; 2o il 
l'appartient pas à ce service d'indemniser le propriétaire du ter- 
rain eur lequel ont été construits les baraquements dont il s’agit. 
Ce terrain, en effet, ayant, avec le surplüs du domaine dont il 
dépend, été réquisilionné, le 6 octobre 1944, au profit du service 
des constructions provisoires chargé d'effectuer les réparations et 
iménagements pour le logement des sinistrés, lesdits baraquements 
ainsi que d’autres bâtiments provisoires construits par le ministère 
de Ja reconstruction et de l’urbanisime sur la même propriété ont 
été pris en charge par le service des anciens combattants qui a 
installé dans les lieux des sinistrés et réfugiés auxquels des auto- 
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risations réguiières d'occupation ont été consenties. Les attributions 
du département des anciens combattants et victimes de la guerre 


en matière de gestion de bâliments provisoires ayant été tran-férées 





par l'article 3 de la loi no 33-57 du 3 février 13 au minislère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, c'est ce m'nistère qui it 
actuellement compétent pou indermniser éventuellement le pros 
p'iélaire au titre de la réquisition susvisée: 3e les baraquement:, 
exonérés de la coniribulion foncière des propr'ét's bâties p ippilte 
cation des dispos ns de l'artic'e US3-%e du code général des 
impôts, n'ont pas été soumis à celte contribution. Quant au : 13 
de la propriété, aucun dég nent de la contributon f e 
y afflérente ne peut étre e cé, dès lors que, con! ment 
à l'article 37 bis au d et du novembre 9%8 les inde es 
de réquisition susceptibles d'être perçues par le propriétaire doivent, 
en principe, étre fixées d'après la valeur locative des imumeubies 
requis et, par suite, être onskiètées Cotnime tenant comme de 


toutes les charges immobilières, unment l'impôt fon- 
cier; 4° M. je ministre de la reconstruction et du logement aurait 


seul qualité pour répondre à celte dernière question. 


V compris no 


7270. —- M. René Schmitt expo-e \ M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get que la loi de finances pour #51 prévoyait que les personnes 
âvées de plus de 6» ans seraient dégrevées d'office de la contribu- 
lion mobilière pour les locaux occup's par elles mêmes [4 
leurs revenus ne dépassent pas le maximum de 96.000 frarcs; que 
la loi du 1% avril 1952, dans son article #9, paragraphe 6, modifs 
l'article 1135 du code général des impôts en prévoyant que le< per- 
sonnes âgées de plus de 63 ans eont exonérées de la cogtr'hution 
mobilière lorsque ieurs revenus n'excèdent pas la limite d'exoné- 
ration prévue pour la surtaxe progressive, soit 110000 francs, En 
application de cette dernière loi, un particulier rempliesant les condi- 
tions imposées, à sollicité de son percepteur l'exonération pr'vue. 
JU lui à eté répondu qu'en application d'instructions donn‘es par 
la note de la direction générale des impôts n° %73 du 7 juin 
1952, les dégrèvements d'office de la contribution mobilière seront 
accordé: pour 1952 comme par le passé. Il lui demande si le texte 
de la creulaire n° 2673 susvisée n'est pas en contradiction avec 
les termes de l’articie 29, paragraphe 6, de la loi du 14 avril 1952, 
(Question du ?4 mars 1%.) 





Réponse. — L'article 1445 du code g'néral des impôts, modiflé par 
les articles 39 de la loi no 52-561 du 14 avril 193? et 26 de la loi 
ne 53-39 du 7 février 195%, suhordonne le droit des cont-ihuatbles 
économiquement faibles au dégrèvement d'office de la contributon 
mobilière à la condition notamment que jes intéressés ne <ojent 
passibles, en raison de leurs bénéfices ou revenus de l’année pré- 
cédant ceile de l'imposition à ladite contribution, ni de la surtaxe 
progressive, ni de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices ou 
revenus professionnels, Elant donné que le paragraphe 4 de Varti- 
cle :X susvisé de la loi du 7 février 1953, contient une disposilion lui 
conférant un caractère interprélalif, le nouveau texte preid effet 
à parti: du {er janvier 192, 11 appartient, dès lors, au contribuable 
visé dans la question de signaler à nouveau 6a situation à l'ins 
pecteur des contributions directes de son domicile. 





7318. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 4 (2) du décret n° 52-510 du 7 mai 4952 relati à 
l'évaluation fiscale de: stocks prévoit qu'en ce qui concerne le stock 
indispensable exprimé en quantités, la revision sera de droit dans 
un cas déterminé; il demande: fe si ces termes « sera de droit » 
impiiquent une obligation ou bien accordent au contribuable une 
simple faculté dont il est libre d'user ou de ne pas user; 2 si 
la disposition en queslion est susceptible d'application déja pour 
l'exercice 1%2, les deux exercices consécutifs de douze mois prévus 
par le décret élant alors ceux clôturés en 1951 et en 1952 (Question 
du % mars 1953). 


Réponse. — 1° Lorsque la revision exceptionnelle du stock {ndis- 
pensable prévue au dernier alinéa de l’article 1-2? du décret n° 52 
910 du 7 mai 1952 est de nature à entraîner une augmentation dudit 
stock, rien ne s'oppo:e à ce que les entreprises s'abstiennent d'opé- 
rer celte revision. Par contre, la revision est obligatoire en cas de 
réduction d'activité remplissant les conditions fixées par le texte 
susvisé et l'administration serait fondée à apporter tous redresse- 
ments ulies aux résullats déelarés si, dans une telle siluation, 
l’entreprise n'avait pas procédé à la revision de son stock indispen- 
sable; 2° réponse négative. 





7344. — M. Gabelle appelle l’altention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur les dispositions des décrets nos 52-1242 et 52-1213 du 
19 novembre 1952 concernant, d'une part, les indemnités de charzes 
administratives allouées à certains personnels de direction et d'ad- 
ministration des établissements d'enseignement et, d'autre part, 
les indemnités de gestion et de responsabilité allouées aux chefs 
des services économiques des établissements relevant du ministère 
de l'éducation nationale. En vert du décret no 52-1212 susvisé, 
l'indemnité de charges adeninistratives prévue en faveur des direc- 
teurs de centres d'apprentissage ne sera jamais supérieure au tiers, 
Férfois même au quart, de celle qui est prévue en faveur des chefs 
d'établissements visés par le décret n° 49-89 du 21 janvier 19:9. 
Eu vertn du décret n° 52-1243 les chefs des services économiques 
des centres d'apprentissage ne pourront recevoir en aucun cas, quel 
que soit le montant des sommes dont ils sont pécuniairement res- 
ponsables, une indemnité de gestion supérieure au montant de 
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l'indemnité de charges administratives prévue pour le directeur de 
l'établissement considéré. Cette indemnité ne vVariera donc pas en 
fonction des responsabilités assusnées par les économes, mais uni- 
quement en fonction de l'établissement dans lequel ils exercent 
leurs fonctions, L'application de ces textes aboulit donc à défavo- 
riser nettement le personnel des centres d'apprentissage par rapport 
au personnel des autres élablissements d'enseignement, alors qu'il 
semblerait normal, les centres d'apprentissage publics ayant été 
reconnus officiellement par la loi du 21 février 1919, que le personnel 
de ces établissements Iénéficie d'avantages analogues à ceux qui 
sont octroyés au personnel des autres étab'issements d'ense'gne- 
sgment. Il lui demande les raisons pour lesquelles des taux spéciaux 
out él6 prévus en malière d'indemnités de charzes administratives 
pour les directeurs des centres d'apprentissage et en matière d'’in- 
demnités de gestion et de responsabilité pour les chefs des services 
économiques de ces établissements, et s'il n’y aurait pas lieu de 
reviser les dispositions des deux décrets susvisés, afin de maintenir 
une véritable égalité entre les personnels des d'fférents étabiisse- 
ments d'enseignement. (Question du 21 mars 1953.) 


Réponse. — L'attribution des indemnités pour charges administra- 
tives des directeurs de <entres d'apprentissage et des indemnités de 
gestion et de responsabilité des chefs des services économiques des 
centres d'apprentissage est basée sur les principes mêmes qui ont été 
retenus pour les établissements relevant des autres cadres d'ensei- 
gnement, savoir l'effectif pondéré des élèves pour l'indemnité de 
charges administratives et l'importance du man:ement de fonds pour 
l'indesnnité de gestion et de responsabilité. Ces indemnités étant 
néanmoins destinées à s'ajouter à la rémunération globale de 
d'agent, il importe de ne pas modifler de manière trop grave les 
parités établies lors du reclassement. C'est la raison pour laquelle 
les indemnités propres aux agents des centres d'apprentissage ont 
été fixées à des taux différents de cenx retenus pour les indemnites 
attribuées dans les autres ordres d'enseignement. 





7345. — M. dules-Julien expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un immeuble de quatre pièces, faisant l'objet d'une 
résidence secondaire, étant en vente par suite du dévès de l'usu- 
fruitière, se trouve frappé de la taxe sur les locaux insuffisamment 
occupé:, pendant trois ans. Dans celle commune, celle d'Izeure 
(Allier), située à 2,5 kilomètres de la gare de Moulins, où il n'y 
a pas de service régulier de transports, l'immeuble ne pouvait 
tre vendu rapidement que s'il était libre, d’où la nécessité de 
le laisser momentanément sans locataire. Cela a seul permis de 
le vendre, en avril 1952, à usage d'habitation. Il lui demande si, 
dans ce cas, la taxe de compensation réclamée est due, bien que 
le Trésor ait bénéficié des droits de mutation se rapportant à 
ja cession ainsi qu'au remploi des fonds versés. (Question du 
27 mars 1%.) 
Réponse. — Réponse affirmative sous réserve que l'immeuble 
sé dans la question soit resté garni de meubles et ait été, comme 
|, régulièrement soumis à la contribution mobilière, La taxe 
* compensation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés 
en effet, été institue, dans les communes où existe une crise 
aiguë du logement, en vue d'inciter les détenteurs de tels locaux 
à es mettre à la disposition des familes dépourvues de logement 
ou insuffisamment logées. On ne saurait, dès lors, dispenser de 
cette taxe les personnes qui ont laissé un immeuble meublé en 
été d'inoreupation totale plus ou moins prolongée, fût-ce en vue 
d'en faciiler la vente. 


7390. — M. de Tinguy demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s!: deux frères, travaillant à une entreprise de caraclere 
artisanal de forge et marmchalerie, peuvent être regardés comme 
artisans pour le bénéfice des dispositions fiscales, dans le cas où 
ils emploient avec eux un manœuvre, leur père, qui avait la 
pt nm d'arlisan en travaillant avec ses deux fils, ayant cessé 
e tr 


À 
ivailier lui-même. {Question du 2% mars 19953.) 

Réponse, — Réponse négative, chacun des deux intéressés devant 
être considéré comme ulilisant le concours permanent de son 
frère et d'un compagnon et comme faisant ainsi appel à une 
main-d'œuvre excédant celle prévue à l'article 181, 2°, du codo 
générai des impôts. 





7393. — M, Briot attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur la situation suivante: un commerçant meurt en laissant 
à ses héritiers une fortune importante en biens immobiliers. Mais 
ce dernier avait un découvert en banque atteignant plusieurs 
millions. Or, l'enregistrement refuse le dépôt de la succession 
arce que l'estimation de l'héritage a été diminué du montant 
des detles et sous prétexte que la comptabilité de la banque utilisée 
par le défunt est tenue sur fiches mécanographiques. Cette trans- 
cription sur des fiches totalicatrices des comptes individuels de 
chacun des clients est chosé nécessaire et ce faisant, la banque 
ne peut se permettre de faire des faux. IL lui demande si l’inter- 
prétation donnée par l'enregistrement est exacte et légale. (Ques- 
tion du > mars 1953.) 


Première réponse, — Pour permettre de se prononcer en toute 
connaissance de cause sur ;e cas envisagé, il serait nécessaire que 
l'honorable parlementaire voulût bien préciser, aux fins d'enquête, 
le domicile et la date du décès de la personne considérée. 








7470. — M. Abelin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les communes qui logent, à titre gratuit, des membres du 
corps enseignant ou qui versent à ces derniers des indemnités da 
logement, sont redevables au Trésor, à ce titre, du versement 
forlaitaire prévu par le décret ne 49-276 du 4er mars 1949. (Question 
du 12 mai 195) / 


Réponse. — Réponse affirmative, 





7471. — M. Besset demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° quels droits doit acquitter, pour le transport dans Ja Sen 
du cidre et des eaux-de-vie fabriqués dans l'Yonne, à partir de 
pomines lui appartenant, un propriétaire récoltant dans l'Yonne 
(où il a une résidence secondaire), mais domicilié dans la Seine: 
2e les conditions d'application de la franchise des 2.000 degrés aux 
bouilleurs de cru, et en particulier: a) le mari, marié, sous Je 
régime de la communauté et dont l'épouse bénéficie de par l’un 
de ses biens immeubles propres (un verger) du privilège de bouil- 
leur de cru, peut-il prétendre parallèlement au privilège (c'est-à-dire 
à une nouvelle franchise de 2.000 degrés) de par les biens immeu. 
bles communs (des champs avec arbres); b) les enfants mineurs 
propriétaires peuvent-ils avoir un privilège propre; c) la mère u: 
fruitière d’une partie des biens propres de l'épouse susvisée con- 
serve-t-elle le privilège à partir du moment où elle s’est réserve 
en nalure le payement de l’usufruit (done, sous la forme de la 
récolle de pommes). (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — 19 Au cas particulier, le transport des cidres rend 
exigible le droit de circulation au tarif de 120 francs l'hectoitre 
et celui des eaux-de-vie, dans la mesure où celles-ci sont ré<er- 
vées à la propre consommation du producteur récoltant, le droit de 
consommation, au tarif réduit de 416.600 francs l'hectolitre d'alcool 
pur; 20 au regard de l'allocation en franchise, les conditions d'altri- 
bution sont les suivantes: a) il ne peut être alloué qu'une seule 
allocation, les époux étant mariés sous le régime de la comimu- 
nauté; b) le point de savoir si les mineurs peuvent ou non profiter 
du privilège conduit à rechercher dans quelles conditions leurs pro- 
priétés sont exploitées. Tant qu'elles sont gérées par le père en 
sa qualité de tuteur légal, ce dernier a seul qualité pour obtenir 
l'allocation à condition, toutefois, qu'il n'en bénéficie pas déià pour 
un domaine Jui appartenant en propre. Par contre, quand leurs 
biens constituent une exploitalion distincte, la franchise est con- 
sentie aux mineurs de plus de dix-huit ans ou émancipés, à qui 
l'article 3S4 du code civil confère la jouissance personnelle de ces 
biens. Sous la même réserve, l'allocation est accordée également 
aux mineurs pour la distillation des produits obtenus sur les bins 
visés à l’article 387 dudit code, c'est-à<ire sur ceux que les mineurs 
ont acquis par leur travail ou qui leur ont été donnés on légués, 
à la condition expresse que les père et mère n'en aient jamais à 
jouissance; €) l'allocation avvarlient à la mère usufruitière puisque 
celle-ci s'est réservé la jouissance des fruils. La fille, en sa qua- 
4 de nue-propriélaire, ne peut prélendre à la franchise sur ce 

ien. 





7472. — M. Raymond Boisdé Cemande à M, le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° quelles instructions il compte donner aux agents 
des contributions directes pour la fixation des impositions concer- 
nant ies agents des syndicats d'agriculteurs qui agissent comme 
courtiers agents commerciaux. Du point de vue des contributions 
indirectes, ils sont considérés comme fournissant des prestations 
de service ct, dans ces conditions, assimilés à des entreprises assu- 
jetties au B. I. C.; 20 s’il envisage de prendre, en leur faveur, des 
dispositions plus équitables. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — 1° Les opérations de courtage ayant un caractère com- 
mercial (ef. code du commerce, art. 632), les agents des syndicats 
d'agriculteurs qui font des opérations de courtage ont la qualité 
de commerçant et sont dès lors passibles, à raison des profits 
qu'ils retirent de leur activité, de l'irapôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques au titre des bénéfices industriels et commer- 
ciaux; 29 il n'apparait pas qu'il y ait lieu de régler la situation 
fiscale des agents des syndicats d'agriculteurs visés par l'hono- 
rable député dans des conditions différentes de celle des autres 
intermédiaires da commerce. 





7473. — M. Burlot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si le fait pour une femme d'exercer la profession de chirurgien- 
dentiste, en Collaboration avec son mari et dans le méme local, 
autorise l'administration des contributions directes à exiger une 
atente pour l’un et l'autre, sous le À nerve que le mari et la 
emme sont inscrits au tableau de l'ordre des dentistes, cette ins- 
+ y étant obligatoire pour pouvoir exercer. (Question du 12 mai 
€ 


Réponse. — Réponse affirmative, la femme du chirurgien-dentiste 
envisagé exerçant personnellement, comme son mari, une profession 
imposable. 





7414. — M. Catrice demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un chef de famille doit obligatoirement être imposé au titre de 
la surtaxe progressive sur les Salaires de son fils majeur, sous le 
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: 
rétexte qu'au 1# janvier de l'année d'imposition, ce fils était 
mineur et done compris dans les charges de famille du déclarant. 
Question du 12 mai 1953.) 


Réponse — Suivant les dispositions de l'article 6 du code général 
des impôts, chaque chef de famille est imposable à l'impôt sur le 
r«wenu des personnes physiques en principe tant à raison de ses 
penclices et revenus personnels que de ceux de sa femme et de 
ses enfants mineurs, Toutefois, par dérogation à celte règle générale, 
jt jeut réclamer des impositions distinctes pour ses enfants lors- 
aus tirent un revenu de leur propre travail ou d une fortune 
inécpendante de la sienne. Mais dans ce cas le quotient familial appli- 
cable pour le calcul de la surtaxe progressive est déterminé sans 
wnir compte du ou des enfants dont les revenus ont été exclus 
des bases d'imposition du chef de famille. Eu égard aux disposi- 
tons de l'article 6 susvisé du code général des impôts le contri- 
puable visé dans la question doit être assujetti à la surtaxe pro- 
gressive à raison des salaires perçus par son fils devenu majeur 
anrès le 1er janvier de l'année d'imposition, si, comme il semble 
nsulter des indications fournies, il a compris cet enfant dans ja 
déclaration de ses charzes de famille afin de bénéficier d'un quotient 
familial plus favorable pour l'établissement de son imposilhion. 





7415. — M. Catrice expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un représentant libre, à cartes multiples, dont les revenus sont 
cassés dans la cédule des bénéfices non cormimnerciaux, à perçu 
dune de ses maisons une indemnité de licenciement, la maison 
dont il s’agit lui ayant retiré une partie du secteur de vente qu'elle 
Jui avait primitivement concédé. Il demande: si ceite indemmité, 
qui, en fait, ne correspond pas à un transfert de clientèle (cette 
deruière appartenant à la maison représentée d’après le droit com- 
mun en la matière), doit être considérée comme des dommages et 
jntérêéts et si elle peut, à ce titre, être exonérée de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surlaxe 
progressive) ; ou bien si cette indemnité doit étre considérée comme 
un gain exceptionnel, taxable dans les conditions prévues par 
l'article 152 du code général des impôts, et s'il y a lieu, peut béné- 
fcier du taux réduit prévu à l’article 200 du méme code. (Question 
du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Bien qu'elle soit allouée à titre de dommages intérêts, 
l'indemnité visée dans la question constitue pour le bénéficiaire 
une recette professionnelle et, comme telle, elle doit entrer en 
compte pour la détermination du revenu non commercial à raison 
duquel l'intéressé est passible de l'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques. D'autre part, le régime de taxation prévu par les 
articles 452 et 200 du code général des impôts n’est päs applicable 
à cette indemnité dès lors que celle-ci ne remplit pas la condition 
exigée par ces articles d’ètre reçue en contre-parlie de la cessation 
d' l'exercice de la profession ou du transfert d'une clientèle. 





7476. — M. Chatenay expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un contribuable, marié sous le régime de la communauté 
égale, qui exploite un commerce de gros pour lequel il a patente 
el inscription, au registre du commerce, particulières et pour lequel 
ll est imposé au bénéfice réel. Sa femme exploite, dans un autre 
lcal, sous son propre nom, un cormmerce de détail vendant des 
marchandises absolument différentes de celles vendues dans le 
magasin de gros de son mari. Elle a patente et inscription au 
registre du commerce particulières et est imposable au forfait. I lui 
demande si l’administration peut être fondée à considérer que les 
ventes faites dans le magasin de détail doivent étre imposées à la 
taxe de transaction au taux de 1,80 p. 100 et à la taxe locale au 
uux de 2,70 p. 100. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Dans la mesure où le commerce exploité par la femme 
ne constitue pas pour elle un bien propre, il y a lieu de considérer, 
su regard des taxes sur le chiffre d’affaires, que les deux fonds 
de commerce constituent une seule exploitation gérée par le mari, 
soit en tant que chef de la communauté, soit parce que ces deux 
fonds lui appartiennent en propre. En conséquence, lorsque le mon- 
tant des ventes en gros réalisées par celte exploitation dépasse le 
tiers de son chiffre d'affaires total, les ventes au délail doivent 
supporter la taxe sur les transactions et la taxe locale aux taux 
majorés sans qu'il y ait lieu de considérer si les produits vendus 
en gros sont ou non de même nature que ceux vendus au détail 
ou, si, pour l'inscription au registre du commerce el pour l'impo- 
sition à la contribution des patentes, chacun des deux magasins est 
traité séparément. 





7471, — M. Jacques Chevallier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: un agriculteur exploite un domaine agricole 
et, comme tel, il est imposé au bénéfice agricole forfaitaire. Une 
banque lui consent, moyennant un intérêt de 6 400, un prêt 
bar elfets directs payables à échéances déterminées. Cet agriculteur 
estil fondé à faire figurer dans ses « charges à déduire » sur sa 
déclaration relative à l'impôt complémentaire sur le revenu les 
intérêts qu'il a payés à son banquier pour ses effets directs pendant 
l'année de l'imposition. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — La question posée concernant l'impôt complémen- 
taire sur le revenu établi en Algérie, son examen échappe à la 
compétence du département des finances et entre dans les attribu- 
ons du département de l'intérieur. Sous cette réserve, il est pré- 
cisé que, si le cultivateur visé dans la question était domicilié dans 





la métropole, il y aurait lieu de distinguer suivant que l'emprunt 
aurait été ou non contracté pour les besoins de son exploitation. 
Dans le premier cas, les intérêts dudit emprunt constitueratent une 
charge professionnelle dont le bénéfice forfaitaire assigné à l'inté- 
ressé serait déjà censé tenir compte et ne pourraient, par suite, 
être retranchés une seconde fois de son revenu global. Ians 16 
second cas, au contraire, 1 intérêts dont il s'agit pourraient en 
principe être adm's en dédu pour l'établissement de la surtaxe 
progressive dans les conditions prévues à l'article 1o6-1° du coue 
général des impôts. 





7418. — M. Christiaens e\pose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'à diverses reprises la question lui a été poste de savoir pourquoi 
le droit de cession de créance actuellement de 1,10 p. 100 est perçu 


ment lors d'un payement eflectué 
icle 1250 (8 1) du code civil; qu'il 
a répondu qu'il s'agissait, en prncipe, d'une cession de créance, 
et ce contrairement au jugement, en la matière, rendn par le tri- 
bunal civil de Pontoise le 235 mai 1951, lequel, sauf erreur, n'a pas 
été infirmé. En droit, on ne peut soutenir qu'il y a là transport de 
créance, attendu que, préalablement au payement par subhrogation, 
aucune transaction ni tractation n'est intervenue entre le vendeur 
et le créancier subrogé et, pour preuve, l'article 1250 ($ 1) du code 
civil, stipule que cette subrogalion doit être expresse et faite en 
môme temps que le payement. Comme conséquence, ce payement 
s'eflectuant spontanément, c'est-à-dire au moment de la sixnature 
du contrat de vente, le vendeur se trouvant intégralement payé peut 
dire, à juste raison: « Peu m'importe d'où proviennent les fonds, 
puisque Ja condition de payement comptant par moi imnoste à 
l'acquéreur est remplie. » De ce principe juridique, il résulte donc 
qu'un payement par subrogation effectué dans les termes de Farticie 
4230 ($ fer) du code civil ne doit pas être considéré comme une 
cession de créance. H Ini demande si le jugement du tribunal civil 
de l'ontoise fait jurisprudence en matière fiscale. (Question du 12 mat 
1953.) 


par l'administration de l'enreg 
en vertu des dispositions de ! 






Réponse. - R: Pense nég itive. Le 
Pontoise du 23 mai 1%, a, en effet, i ir \ arrêt de la 
cour de cassation du ?1 avril 193% qui, conformément à la thèse 
sontenue par l'administration de l'enregistrement, a reconnu que le 
payement avec suñrogation convent'onnelle effectué dans les condi- 
tions prévues à i'article 1250, 1° du code civil constitue une mutation 
à titre onéreux de créance, et que, dès lors, cette opération entre 
dans les prévisions de l'article 729 du code général des impôts qui 
soumet à un droit proportionnel (au taux actuel de 1,10 p. 100) tous 
les actes qui, quelle que soit leur nature juridique, emportent muta 
üon à titre onéreux de créance, 





. ,» 


7479. -_ M. Christiaens demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° combien, en 1952, ont rapporté les droits d’enrt trement 
portés sur les décisions de justice ; 2° pour combien dans cette somme 
figure le droit de titre; 3° pour combien figure le droit de condamm- 
nation. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — 1° Le service de l'enregistrement a encaissé, en 1952, 
1.074.060.000 F au titre des droits exigibles sur les décisions de 
justice. Cette somme ne comprend pas les droits liquidés en débet 
sur les jugements et arrêts des juridictions répressives, qui sont 
recouvrés par les comptables directs du Trésor; 2° Fille ne comprend 
pas non plus le montan! des droits de titre exigibles sur les actes 
nr ces droits étant porlés en recette, sans distinction, avec 
es droits de même nature perçus sur les autres actes et déclarations; 
30 Sur le total de 1.074.060.000 F encaissé, en 1952, sur les décisions 
de justice, le droit proportionnel de condamnation figure pour 
583.763.000 F, 





7480. — M. Dagain expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l’article 26 de la loi du 7 février 193 est ainsi rédigé: « le paye- 
ment des droits exigibles sur ies actes constatant l'acquisition 4 
titre d’habilation principale, soit d’un appartement par l'occupant 
de bonne doi, soit d’un appartement libre de location à la date dn 
transfert de propriété, peut être fractionné dans des conditions 
fixées par décret. » Il lui demande: 1° doit-on donner à la désigna- 
tion « appartement » un sens restrictif ou, au contraire, étendre 
l'application de l'article 26 à l'acquisition d’une maison d'habitation 
(pavillon, par exemple) ; 20 le cas d'un appartement (ou d’une mai- 
son d’nabitation) non libre au moment de l'acquisition, mais sus- 
ceptible de devenir libre dans un court délai (par échange d'appar- 
tement, par exemple), en tous cas destiné à être habité par le nou- 
pe propriétaire, est-il visé par l'article 26 ? (Question du 12 mai 
1952.) 


Réponse. —- 1° Le décret no 52-292 du G mai 1953 (J. O0. dn 7 mai 
4X3), qui a fixé les modalités d'application de l'article 26 de la loi 
de finances n° 53-79 du 7 février 1953, admet, sous les conditions 
qu'il énumère, au bénéfice du payement fractionné autorisé par ce 
dernier texte, les actes constatant l'acquisition de « logements » 
destinés à servir à l'acquéreur d'habitation principale. Peuvent donc, 
désormais, sous les réserves ci-dessus indiquées, bénéficier du frac- 
tionnement dont il s’agit, non seulement les acquisitions d’apparte- 
ments dans les immeubles collectifs, mais aussi celles ayant your 
objet des maisons d'habitation individuelles. 2° L’acquisition d’un 
appartement (ou d'une maison d'habitation individuelle) occupé en 
fait au moment de la mutation, est susceptible, toutes autres condi- 
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tions étant supposées remplies, de bénéficier du fractionnement visé 
ei-dessus, sous réserve qu'à la date du transfert de propriété, l'occu- 
pant ne csoit pas titulaire d'un bail écrit ou verbal en cours ou 
tacitement reconduit, et que, bien entendu, l'acquéreur ait l’inten- 
tion de faire de ce logement son habitalion principale dès qu'aura 
eessé l'occupation. 


————————— 


7481. M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget comment et dans quelles conditions, alors que le choix du 
régime du forfait ou du bénéfice réel appartenant au propriétaire 
exploitant agricole, peut, pour le paragraphe 3 de l'article 69 qu 
<ode général des impôts, qui accorde le droit de dénonciation à 


teur, appréciant qu'il s’agit d’une exploitation se trouvant 
ne silualion exceptionnelle, quels sont les critères qui per- 
l'administration de déclarer « exceplionnelle » une exploi- 
si, par extension de l’article susvisé, un inspecteur Feut 
le régime du fonait pour imposer ce'ui du bénéfice réel 
tation est « normale » et a été jugée teile depuis plu- 
Question du 12 mai 1953.) 


l'inspe 


e, — Pour l'application des dispositions du troisième alinéa 
icle 69 du code général des impôts, doivent être regardées 
notamment comme se trouvant dans une Situation exceptionnelle 
les exp'oitations comportant des natures de culture ou des élé- 
ments de production différents de ceux qui ont été retenus, en vue 
de la détermination du bénéfice forfaitaire imposable, comme cons- 
Ututf des exploitations types des diverses catégories dans la région 
agricole considérée, et qui permettent la réalisation de profits net- 
tement plus élevés que ceux de la généralité des exploitations. Le 
point de savoir si une exploitation se trouve dans une telle situation 
constiiue une question de fait qui doit être appréciée par le ser- 








vice local des contributions directes sous le contrôle des tribunaux 
adminisiratifs. La circonstance que l'exploitant aurait été soumis 
au résine forfaitaire pendant une ou lusieurs années ne saurait 
mellre obstacle à la dénonciation du brfait, lorsqu'il est reconnu 
que l'exploitation se trouve en réalité dans une situation exception- 
nelle justifiant cette dénonciation. 

7482. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si le droit de communication aux fins de «<ontrôle de la 
comptabilité des contribuables soumis au forfait permet aux ins- 
pecteurs de confisquer, même momentanément, les livres produits 
dans leur bureau à l'appui d'une réclamation. (Question du 
12 mai 1953.) 

Réponse. — Réponse négative, en principe, le droit de communi- 
Caton visé dans la question devant, à défaut d'entente avec le 
contribuable, être exercé au lieu où est souscrite la déclaration 
spéciale prévue à l’article 172 du code général des impôts. 





7483. — M, Joseph Denais demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget si un artisan fiscal qui a adressé au début de janvier 
comple d'exploitation et bilan de son exploitation en demandant 


d'être imposé au bénéfice réel est tenu de s’incliner devant l’exi- 
gence vexatoire de renouveler ce dépôt lorsqu'il présente les 
formules Af prévues pour les déclarations des contribuables taxés 
sur bénéfices réels. (Question du 12 mai 1953.) 


{re réponse, — Il ne pourrait être utilement répondu à cette 
question que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contri- 
buable qui y est visé, l'administration était mise à méme de faire 
procéder à une enquête sur les faits signalés. 





7484. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget cn vertu de quels textes légaux le Bulletin ofjiciel des contri- 
butions mdirectes du 28 février publie les instructions exonérant les 
établissements hospitaliers de la taxe sur les viandes pour les ani- 


maux qu'ils abattent eux-mêmes ou font abattre. (Question du 
12 mal 1953.) 
Réponse. — Les instructions qui précisent les conditions dans les- 


quelles certaines catégories d'établissements hospitaliers sont exo- 
nérées de la taxe sur les viandes pour les animaux qu'ils abattent 
eux-mêmes ou font abattre ont été prises pour l'application de 
l'article 8 de la loi n° 53-59 du 3 février 1953, 





7485. — M. Estèbe expose à M, le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'une entreprise qui approvisionne ses clients, non directement, 
inais par l'intermédiaire de ses dépôts et vend départ usine — soif 
que cette clause soit stipulée dans les conditions du vendeur, soit 
que la réglementation des Fee fixe les prix départ usine. D'autre 
part, les expédilions usine dépôt sont faites en port dû, les dépôts 
récupèrent ensuite les frais de port sur la clientèle en les lui fac- 
turant en même temps qu’une certaine somme à titre de frais de 
dépôt. Il lui demande de lui préciser si ladite entreprise, qui ne 
s'occupe en gien de transport, échappe bien, sur les frais de trans- 
port, aux taxes sur le chiffre d'’alfaires qu'elle doit acquitter sur le 
prix des marchandises proprement dit. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Les taxes sur le chiffre d'affaires frappent le montant 
es ventes, c'est-à-dire l'ensemble des payemenis que doïit consen- 
ir l'acheleur pour oblenir livraison de la marchandise. Or, en 


4 








l'espèce, il semble que la livraison intervienne à Ja sortie deg 
dépôts, de telle sorte que les frais de dépôt et d'acheminement da 
l'usine au dépôt doivent être rangés au nombre des éléments da 
prix de vente imposable. Toutefois, s'agissant d'un cas particuler 
l'administration ne saurait se prononcer d’une manière définitive 
qu'autant qu’elle serait mise en mesure de faire procéder à 


: une 
enquête à propos de cette affaire, s 





7486, — M. Febvay expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'acheteur d'un terrain destiné à supporter une construction dans un 
délai de trois ans est tolalement exempté du droit d'enregistrement 
Or, lorsqu'il s'agit d'un terrain remembré, le vendeur est, dt 
l'administration, propriétaire d’une créance sur l'association synii. 
cale du remembrement. 11 cède donc une créance et l’acheteur doit 
acquitter les droits concernant toute cession de créances et ne peut 
bénéficier de l’exemplion des droits accordés par la loi du 7 févrer 
1953, article 60, La direction de l'enregistrement ne semble pas 
considérer cette question dans l’esprit de la loi, qui est, avant tout, 
d'encourager la construction. Il lui demande si cette position est 
conforme aux instructions données. (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de vouloir hien <a 
reporter à ta réponse faite à sa question écrite, n° 7323, du 26 mars 
1953 (Journal officiel du 22 mai 1953, débats de l’Assemblée nalio- 
nale, page 2838, 2° colonne). 





7487. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un libraire détaillant, vendant des livres scolaires à des 
communes, à charge par elles de les faire répartir, par des membres 
de l'enseignement, gratuitement ou individuellement, aux élèves 
de ces derniers en exécution de la législation sur l’enseignement, à 
été taxé à l'impôt sur le chiffre d’affaires en tant que « grossiste », 
Il lui demande si celte interprétation, contraire au bon sens et 
l'équité, entend êire maintenue par l'administration, eu égard 
fait que la répartition ainsi faite a un caractère obligatoire et qua 
la détaillant, même en effectuant de grosses livraisons de détlul, 
n'agit pas comme « grossiste », dès lors que chaque élève ne perçoit 
que les volumes nécessaires à sa consommation normale, et que 
tous les libraires, sans exception, en dehors des « commissionnoires 
en librairie », sont des détaillants, même s'ils effectuent de grosses 
ventes de détail à des prix légèrement minorés, (Question du 12 mai 
1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 87-4 de l'annexe TITI au cle 
général des impôts, il convient d'entendre par ventes au détail, les 
ventes faites à un prix de détail et portant sur des quantités qui 
n’excèdent pas celles que peut normalement acheter un € , In- 


> 


CHR: 


mateur ordinaire pour ses propres besoins. I1 est précisé, à cet 
égard, que dans le cas de ventes d'une même marchandise à plui- 
sieurs prix, seul le prix le plus élevé constitue un prix de détail, 
les autres devant être considérés comme des prix de gros ou de 


demi-gros. Par ailleurs, en raison notamment des condilions de prix 
généralement cônsenties à cette occasion, les ventes Le grosses 
quantités effectuées aux administrations et aux établissements 
publies, en vertu d'un marché administratif, d’une adjudication ou 
sous toute autre forme, sont considérées comme des ventes en gros. 
Or, l'article 286 du code susvisé dispose que la taxe sur les transüc- 
tions est portée au taux de 1,80 p. 100 et, par voie de conséquente, 
la taxe locale est perçue au taux majoré, pour les ventes au détail 
réalisées par tout fabricant ou tout commerçant vendant soit dans 
le même établissement, soit dans des établissements distincts, en 
gros et en détail, dès l'instant que ses ventes en gros de l'annéo 

cédente ont dépassé le tiers de son chiffre d’affaires total. 
error des taux majorés de la taxe sur les transactions et de 
la taxe locale résulte donc de l'examen de la nature et de l'impor- 
tance des ventes de chaque catégorie et constitue une question de 
fait sur laquelle l'administration des finances ne pourrait se pro- 
noncer d’une manière définitive que si, par l'indication du nom et 
l'adresse du libraire intéressé, elle était mise en mesure de faire 
procéder à une enquête Sur ce Cas particulier. 





1489. — M. Pierre Garet signale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas des propriétaires d'immeubles bâtis qui n'ont perçu aucun 
loyer au cours d'une année (locataire insolvable, ou failli, où expulsé 

ar jugement et se maintenant dans les lieux sans verser de 
oyer, etc) et demande si, en toute équité, ces pertes de revenus 
tolales et définitives ne devraient pas, comme dans le cas de 
vacance d'immeuble, donner lieu au dégrèvement de l'impôt foncier. 
(Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Dès lors que leurs immeubles ne sont pas vacants, 
les propriétaires visés dans la question ne sont pas susceptibles de 
bénéficier des dégrèvements d'impôts foncier prévus par l'article 1397 
du code général des impôts. 





7492. — M. Maurice Georges expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'évaluation des titres non cotés (notamment des parls 
sociales de sociétés à responsabilité limitée) rendue nécessaire à 
l’occasion de cessions, successions, partages, etc., est effectuée par 
l'administration d'une manière à la fois arbitraire et illogique, 
puisque les aibattements s'étalent entre 0 et 55 p. 100 de la valeur 
des parts. Il lui signale que cette manière de procéder entraîne 
de nombreuses contestations &vec les fonctionnaires de l’enregislre- 
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ment. I1 lui demande s'il ne serait pas possible que les taux d’abat- 
tement fussent déterminés seion un barème tenant compte de divers 
facteurs, particulièrement de l’objet social, des perspectives raison- 
nables d'avenir et de l'importance relative, par rapport à l'actif du 
bilan, des éléments soumis à de constantes et importantes dépré- 
ciations. (Question du 12 mai 1955.) 

Réponse. — D'après les plus récentes décisions de la cour de 
cassation (arrêts des Z8 juillet 1952 et 4 mars 1953), la valeur vénale 
d'un titre non coté en bourse doit être appréciée d’après l'ensemble 
des éléments qui permettent d'oblenir un chiffre aussi voisin que 
>ossible de celui qu'aurait entrainé le jeu normal de l'otfre el de 
ki demande. Chaque évaluation constitue donc un cas d'espèce, en 
sorte qu'il ne saurait être question de la délerminer au moyen d'un 
barème appliqué à un ou plusieurs des éléments d'appréciation à 
retenir. D'autre part, lorsque l'impôt, d'après Ja legislation en 
vigueur, doit étre assis et liquidé sur la valeur vénale du titre, 
celleci, une fois déterminée, constilue Ja base obligatoire de la 
perception et ne saurail, par conséquent, comporter un abatlement 
quelconque. 





7493. — M. Maurice Georges expo:e à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que des marchandises introduiles en France par un expor- 
tateur étranger sont vendues à différents importaleurs à des condi- 
tions de prix très variables (allant jusqu'à 30 p. 100 d'écart dans 
certains Cas) et lui demande sur quelle base le taux de douane 
ad valorem doit être appliqué, étant donné la nouvelle détinition de 
la valeur en douane établie par la décision ne 259 du 11 février 
4953 et notamment la loi de finances du 7 fevrier 4453 (art, 37 modi- 
fiant l'article 35 du code des douanes). (Question du 12 mai 1955.) 

Réponse. — Selon les dispositions actuellement en vigueur (code 
des douanes, art. 95), la valeur à déclarer à l'importation est le 
prix normal des marchandises, c’est-à-dire le prix réputé pouvoir être 
fait pour ces marchandises, à la date d'enregistrement de la décla- 
ration au bureau de douane et au lieu d'introduction dans le terri- 
toire douanier, lors d'une vente effectuée dans des conditions de 
eine concurrence entre un acheteur et un vendeur indépendants. 

évaluation intervient donc dans un lieu et à un moment bien 
précis et comporte la prise en considération des relations qui peu- 
vent exister entre l'expéditeur étranger et l'imporlaleur. Or, dans 
l'hypothèse envisagée par l'honorable parlementaire, il semb:e que 
la situation des divers importateurs à l'égard du fournisseur ne soit 
pas la même. 11 serait nécessaire de la connaitre exactement pour 
pouvoir répondre de façon précise à la question posée. 


7498. — M. Jariosson exp)5se à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans une association en participation, les biens sociaux appar- 
tiennent non à l'association qui ne jouit pas de la personnalité 
civile, mais au gérant de l’entreprise, que, jar suile, lors du décès 
du gérant, il y a donc lieu d'imposer l'intégralité de l'actif de la 
parlicipation, sous réserve de la déluction dans les conditions pré- 
vues par la loi du 25 février 1901 de la totalité du passif, y compris 
les créances que les coparticipants ont contre le gérant (T. A. 
Maguéro, Ve succession no 716 — Dict. Ind. Enreg. no 2817 b). D'autre 
part, il résulte de l’article 1639 du code général des impôis que les 
cousations à la taxe proportionnelle comprises dans les rôles établis 
au nom des membres des associations en participation sont des 
dettes sociales, dans la mesure où elies sont établies à raison des 
bénéfices sociaux. J1 jui demande si, compte tenu des principes ci- 
dessus, l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et la 
taxe propariionnelle dus 4 raison des bénéfices sociaux ne doivent 
pas, dans la déclaration de succession du gérant d’une association 
en participation, être déduits de l'actif successoral comprenant l'in- 
tégralité de l'actif de la participation comme indiqué ci-dessus, bien 
que les rôles aient été établis au nom des divers participants. HI 
semble bien que oui, puisque les rôles, bien qu'émis au nom des 
participants, constituent, aux termes mêmes de la loi, le titre de la 
dette de l'entreprise et qu’au surplus, si l’on peut objecter que litté- 
ralement l'avertissement ne satisfait pas à la loi du 2% février 1901 

uisque non émis au nom du défunt, la preuve de la dette se 

ouve dans les livres de commerce obligatoires du défunt qui 
portent inscrits au passif les impôts en question et font donc preuve 
contre lui au profit de ses coparticipants (art. 1339 C. Civ.). (Question 
du 12 mai 1993.) 

Réponse. — Réponse négative. Bien que le recouvrement des coti- 
sations dont il s’agit puisse, en vertu de l’article 1689 du code géné- 
ral des impôts, être poursuivi contre l’entreprise, la charge définitive 
de l'impôt incombe personnellement aux associés au nom de qui ils 
sont émis, à raison des bénéfices qu'ils ont réalisés, les rôles 
constituant le titre de la dette. 





7501. — M. Laborbe expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un sous-agent d'assurance d’une commune-rurale, ne se livrant à 
aucune autre activité rémunérée, se voit imposé au regard des con- 
tributions directes par voie de rôle supplémentaire tant à la patente 
qu’à la taxe proportionnelle, par l'inspecteur, au titre de profits pro- 
venant de rémunérations afférentes à la rédaction de déclarations et 
de conseils donnés à cerlains habilants de la commune. Or, il ne 
s'agit là que de services rendus à des amis, voisins, parents ou 
anciens clients (l'intéressé étant ancien collaborateur d'officier minis- 
tériel}, gens sans défense, sans connaissance et sans instruction. Les 
conseils sont donnés bénévalement, gracieusement, par esprit de 
« service public » et de défense des humbles. D'autre part, le maire 
de la commune où habite l'intéressé a attesté que ce dernier n'exerce 
aucune activité rémunérée autre que celle de suus-agent d'assu- 
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rances. Il demande: 1° si, compte tenu des précisions ci-dessus, l'ad- 
nunistraltion est en droit de maintenir l'un] Uon susvisée, tant 
au regard de la patente que de la taxe proportion >», 2° si l'acti- 
vité non rémunérée peut Gonner tieu à imposition au droit de patente 
et à la taxe proporliunnelle, (Question du 12 4 loss ) 

{re réponse. Question d'espèce à laquelle il ne } ut être 
utilement répondu que si, par indication du nom « le l'xiresse 
du contribuable qui y est visé, l'administration était mise à inème 
de faire procéder à une enquôte sur le sas par 

i i : ina 


7502. — M. Bernard Lafay «\} \ M. le secrétaire d'Etat au budget 
l'article 4 








qu aux termes de lai le 1 lu code genéral des unpots le revenu 
net passible de la surtaxe pros ve est délerminé sous déduction 
notamment des arrérages de rei payées par le contril blé à 
titre obligatoire, l'inspecteur 4 contributions directes avant le 
droit, aux termes de l'article 176 du mème “le, de demander des 
justifications au sujet des charges retranchées du 1 nu net gl 1. 
D'autre part, l'administration des ribulions direct 1 eco } 
dans son instruction du 31 janvier 192 que sont déduetil , Come 
servies à titre obligatoire et gratuit, les pensions alimentaires dont 
le caractère obligatoire est affirmé par les dispositions du code civil 
Enfin, la jurisprudence du conseil d'Etat reco { la di À 
est possible mème en l'absence d'un jugement ou d'un acte « : 
lorsqu'il s'agit d'une telle pension alimentaire l d'Etat, 
1 février 193$, requête no 58277; 235 novembre 1996, requête no Se81 : 
43 décembre 1944, requête ne 70751, et IL lui deinande q 

sont les justifications qu'un agent de ladmin ilion pu ex 
d'un contribuable qui a déduit de son revenu g'obal la pension ali- 
mentiaire quil verse à un fils adultérin âgé de quelques années, 
observalion faite que ces versements sont effectués en verlu de 
l'article 762 du code civil et que leur montant (10.000 F par mois) 
est en proporlion des besoins de l'enfant et des facuités de son péré 
(Queslion du 12 mai 1953.) 

Réponse. — Les enfants adultérins ayant droit, aux termes de 
l’article 762 du code civil, à une créance d'aliment « e leurs 
auteurs, les pensions alimentaires versées par ces derni nt le 
caractere ge reuies payées à litre obligatoire et graluit et sont, à 
ce titre, conformément aux disposilions de Farlicle 156, para j À 
du code général des impôts, considérées com cha 
tible, en principe en totalité, du revenu global des intére | 
l'établissement de la surtaxe progressive, Toutelois, les vers 3 
effectués par ces contribuables ne peuvent être admis en « Û 
que si ceux-ci apportent les justificalions ou tout au moins Ies ex 
cations propres à établir la conviction du service local des contri- 
butions directes, que ces versements ont bien été faits et qu'il 
satisfont effectivement aux conditions prévues par les artirles 204 
et 763 du code civil Pour apporter ces juslifications, les h 
peuvent recourir à tous les modes de preuve de droit commun et 
ils conservent, d’ailleurs, en cas de désaccord avec l'agent echarzé 


du contrôle de leur déclaration, le droit de porter le litige devant 
les tribunaux administratifs. 





7503. — M. Francis Leenhardt exprine à M. le secrétaire d'Eta 
au budget son élonnement de ce que les taux des imdermmit kile 
métriques, allouées aux fonctionnaires et agents de FElat, utilisant 
leur voilure personneile dans l'intérêt du service, n'ait pas été reva- 
lorisé depuis 1949, malgré l'augmentation du coût de la vie depuis 
celte date, et lui demande de lui préciser, outre les raisons de cette 
attitude, s'il envisage de modifier le décret no 49-139 du ‘% mars 1949, 
dans quel sens et dans quel délai, (Question du 12 mai 1955 

Réponse. — Les taux des indemnités kilométriques allouées aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat utiisant leur voiture personnelle 
dans l'intérêt du service viennent d'être modifiés et revalorisés en 
application des dispositions du décret n° 53-511 du 21 mai 193 et 
de l'arrêlé du 21 mai 1953. 





754. — Mme Francine Lefebvre signale à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une émotion très légitime s'est manifestée parmi les 
Engrars de l’hospice national des Quinze-Vingts à la suite de 
a publication de l'arrêté interministériel du 26 mars 193 en vertu 
duquel le nouveau taux de la majoration pour l'aide constante d'une 
tirece personnel, fixé par la loi du 19 avril 19%2, soit 8.000 F par 
mois, et qui est applicable aux aveugles assistés à domicile depuis 
le 4er mai 1952, n'est accordé dans sa totalité aux pensionnaires 
des Quinze-Vingts qu’à compter du 1e janvier 1953, le taux fixé 
pour la période allant du 1er mai 1952 au 31 décembre 1952 ne 
comportant que 50 p: 100 de l’augmentation décidée par la loi du 
19 avril 1952 susvisée. Elle lui rappelle que les pensionnaires des 
Quinze-Vingts avaient déjà bénéficié avec un certain retard des 
dispositions de la loi ne 49-1094 du 2 août 1949, lesdites dispositions 
ne leur ayant été appliquées qu’à compter du fer janvier 1951, alors 
qu'elles étaient en vigueur depuis le 7 août 1949 pour les aveugles 
assistés à domicile. Eile lui demande les raisons d'une décision qui 
prive ainsi les pensionnaires des Quinze-Vingts de sommes très 
importantes pour la période allant du 1er mai 1952 au 30 décembre 
1952 et s’il n'est pas possible de prendre toutes mesures utiles 
afin que les intéressés jouissent, à compter du fer mai 1932, d'un 
revenu équivalent à celui des aveugles assistés à domicile. (Question 
du 12 mai 1953.) 

Réponse — L'admission à l'hospice national des Quinze-Vingts 
procure aux aveugles certains avantages spéciaux (notamment 1e 
logement) dont ne bénéficient pas les aveugles non admis. Or, les 
taux d'assistance prévus par les lois concernant les infirmes civils 
et, en particulier, la loi du 19 avril 192 susvisée, ne s'appliquent 
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is à ceux qui bénéficient d'un régime particulier, La situation des 
ensionnaires des Quinze-Vingts a fait J’objet d'une étude très 
entive, Les taux fixés par l'arrété interministériel du 26 mars 
ont dù être établis compte tenu de l'assistance généralement 
accordée aux aveugles mais aussi en fonction de la situation bud- 
gétaire de l'hospice national, 11 a paru possible, outre le relèvement 
sabstantiel de Tlensembie des allocations, d'adopter certaines 
mesures de bienveillance tendant à améliorer les taux de certaines 
allocations accessoires (notamment pour ceux qui sont admis à 
l'infirrocrie) et d'accorder une rétroaclivité partielle aux relève- 
Juents de taux, La remise en cause de ces mesures pour en élendre 
té entrainerait de nouvelles charges qui ne pourraient 


Ja rétroactivité 
être supporiées par l'établissement national. 


CRE] 





7507. — M. de Moustier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'arlicle 26 de la loi de finances du 7 février 1953 
prévoit le payement fractionné des droits de mutation sur les actes 
d'acquisition à tire d'habitation principale, soit d’un appartement 
par l'occupant de bonne foi, soit d'un appartement libre de location 
à la date du transfert de propriété; et lui demande si ce texte ne 
vise que Jes acles d'acquisition en copropriété divise des immeubles 
s d'habitation et si le bénéfice de la mesure qu'il édicte 
he duil pas s'étendre à des acquisitions de logements composant 
des pavillons individuels d'une cité-jardin répondant aux conditions 
dessus, ( Question du 12 mai 1953.) 
Réponse, — Te décret n° 53-392 du 6 mai 1953 (J. O0. du 7 mai 
153), qui a fixé les modalités d'application d@ l’articie 26 de la loi 
de finances n° 53-79 du 7 février 193 admet, sous les conditions 
qu'il énuinère, au bénéfice du payement fractionné autorisé par ‘ce 
dertier lexle les acles constatant l'acquisition de « logements » des- 
lines à servir à l'acquéreur d'habitation principale. Peuvent donc 
desormais, sous les ré-<erves ci-dessus indiquées, bénéficier du frac- 
Lonneiment dont ji s'agit, non seulement les acquisitions d'appar- 
tements dans les immeubles collectifs, mais aussi celles ayant pour 
o:jet des inaisons d'habitation individuelles. 





7510. — M. Peytel c\pose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 





its progies techniques incitent de plus en pius les artisans à avoir 
Jecours, pour l'exécution d'une partie de leur travail (dégrossis- 
sage, ele) à des industrieis possédant des équipements mécaniques 
permettant de faire, dans des conditions avantageuses, des façon- 
hages qui ne reévent pas strictement du travail artisanal. I] sem- 
ble que ce genre de recours à des méthodes modernes (lesquelles 
inélhodes seruent autrement hors de portée de nos artisans) mérite 
d'etre encouragé dans l'intérêt général, Or, cerlains contrôleurs des 
contributions refusent — tandis que d'autres accordent — le béné- 
fire des réductions et exonérations prévues par les articles 183, 184 
©! 264 du code général des impôts, à des artisans dont le recours aux 
usiniers Ne représente qu'une partie mineure du prix de revient, et 
{ ne cessent pas, de ce f de « se livrer principalement à la 


nte du produit de leur travail 
il pour effet de défavoriser 
rlains artisans par rapport à d'autres. Il lui demande: si l’admi- 
ration à des règles générales pour l'interprétation des articles 183 


| Ces divergences d'interprétation 
L 

{ 

1 

et 154, en re qui concerne les artisans faisant exécuter de tels tra- 
\ 

4 


, <elon leur situation géographique, 


aux et, dans l'affirmalive, quelies sont ces règles. (Question du 
d2 mai 1955.) 
Réponse, — Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 

nes physiques dont is sont redevables, les contribuables visés 
dans la quesbon ne peuvent bénéficier du régime fiscal des artisans 
si les profits qu'ils réalisent proviennent principalement, non de la 
vente du produit de leur propre travail ou de celui des personnes 
dont le concours est autorisé, mais d'une spéculation sur le prix 
des matières premières el sur la valeur des travaux confiés à des 
tiers. 


St 








7511. — M, Plantevin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
faisant suite à une réponse du 20 mars 1953 à la question écrite 
n° 6623, les faits suivants: par acte du 19 septernbre 1952, M. A... 
fait l'acquisition d'une parcelle de terrain qu'il destine à la cons- 
truction d'une maison d'habitation. Cette maison est élevée au cours 
des années 1943-1945. Dans la commune où elle est édifiée, le per- 
luis de construire n'est pas exigé. De plus — il s’agit d’une com- 
jaune rurale — il n'y a pas de 1egistre de déclarations de construc- 
tions nouvelles, et la municipalité, en raison des troubles causés 
par l'occupation, ne pense pas pouvoir s’en procurer un. Par stite 
de cette carence, aucune déclaration n'est faite pas le constructeur. 
Au cours de l’année 192, ce dernier vend son immeuble, et l'acqué- 
reur désire bénéficier de la réduction des trois quarts des droits de 
mutation et de la suppression des surtaxes prévues par l’article 1371 
du code général des impôts directs, pour les constructions élevées 
postérieurement au {4er mars 1939. Par suite du défaut de déclaration 
du propriétaire constructeur, et du fait que le permis de construire 
n'était pas exigé, l'acquéreur n'est en mesure de produire ni la 
copie de ee permis de construite, ni celle de la déclaration faite en 
mairie, I lui demande quels sont les moyens de preuve qui pour- 
ront être admis par l'administration pour justifier de la date de la 
construction et bénéficier des exonérations prévues, et si l'acqué- 
reur peut demander, en produisant ces justifications, le rembour- 
sement des sommes perçues par l'administration. (Question du 
42 mai 1953.) 

Réponse. — En principe, le défaut de production, à l’appui de 
l'acte de vente, des pièces justificatives exigées par l'article 1371 du 


gode général des impôts, met obstacle, quels qu'en soient les motifs, 





à l'application des allégements fiscaux prévus par ce texte. Toute- 
fois, dans le cas d'espèce visé par la question, il ne pourrait être 
définitivement pris parti à cet égard que si l'administration était 
mise à même de faire procéder à une enquête, par l'indication de 
la date de l'acte de vente, des noms et adresses des parties en 
cause, et de la situation de l'immeubie vendu. 





7512. — M. Plantevin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que Ja loi du 7 février 1%3, article 81, étend le prélèvement de 
la taxe de 5 p. 190 pour j'amélioration de l'habitat aux magasins 
et locaux à usage commercial Ou artisanal situés dans les imineu- 
bles don! la moitié au moins de la superficie totale est à usage 
d'habitation professionnel ou administratif. 11 lui demande si la 
taxe de 5 p. 100 est aprlicable dans le cas particulier suivant: 
un immeuble rez-de-chaussée et trois étages, à deux usages: 1° le 
rez-de-chaussée et le premier élage sont régis par un bail commer- 
cial enregistré, reconduit, le tribunal vient d'en reviser le prix 
d'après la juridiction sur les locaux commerciaux; 2° les deuxième 
et troisième étages sont à usage d'habitation. La surface du bail 
commercial rez-de-chaussée et premier élage est supérieure à la 
moilié de la surface totale de l'immeuble. (Question du 12 mat 
19953.) 

Réponse. — Les loyers des locaux situés au rez-de-chaussée et 
au premier étage de l'immeuble envisagé échappent au prélève- 
ment au profit du fonds national d'amélioration de l'habitat, à moins 
7 lesdits locaux n'aient été créés où aménagés avec le concours 
u fonds dont il s'agit et n'entrent, de ce fait, dans les prévisions 
du deuxième alinéa de l'article 81 de la loi du 7 février 1953. 





7513. — M. Rincent expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un couple qui a élevé, depuis la plus tendre enfance et 
lus tard que sa majorité, un orphelin de la guerre 1914-4918 dont 
fe père, sous-lieutenant, a été tué à l'ennemi et dont la mère s'est 
tuée à l'annonce de cette nouvelle. Il lui demande si cet enfant 
peut être considéré, du point de vue successoral, comme le propre 
enfant de ceux qui lont élevé, tant pour les époux entre eux 
en cas de décès de l'un d'eux, qu'après leur décès à tous deux, 
(Question du 12 mai 193.) 

Réponse. — Réponse affirmalive si l'enfant a été régulièrement 
adopté. (Cf. C. G. L., art. 734, 2°.) 





7516. — M. Vassor expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret n° 53-207 du 18 mars 1953 et la note no 2737 de la 
direction générale des impôts du 19 mars 1953, n'ont pas prévu la 
solution du groblème suivant: lorsqu'en cas de baisse des prix 
le montant de la réduction des stocks au 31 décembre 1952 (R 2} 
est négatif, le contribuable peut-il être tenu de rapporter au ihéné- 
fice imposable de l’année 1952 une somme supérieure au montant 
de la décote ou de la dotation précédemment constituée. C’est ainsi 
qu'une entreprise ayant oplé pour le système quantitalif a, par suil@ 
de la baisse des prix, chiffré sa dotation au 31 décembre 1%2 à 
une somme négative de 2.500.000 F, Elle avait précédemment 
constitué une dotation de 3 millions de franes. Doit-elle se borner 
à rapporter à son bénéfice de 1952 la somme de 3 millions de francs 
ou est-elle tenue d'y joindre le chiffre négatif susindiqué de 2.%0.00k 
francs, On observe que, dans cette dernière hypathèse, cette doti- 
tion négative devrait obligatoirement figurer à l'actif du bilan, ce 
qui paraît contraire à l'objectif visé. (Question du 12 mai 1955.) 

Réponse, — Lorsque la réduction maxima susceptible d’être appli- 
quée, dans les conditions prévues par le décret no 52-510 du 7 mai 
4952, à l'évaluation du stock existant à la c'ôture d’un exercice 
donné ressort à un chiffre négatif, l'entreprise intéressée n’est tenue 
de rapporter aux résultats dudit exercice que la dotation figurant au 
bilan de clôture du précédent exercice. Si elle opère par vole de 
décole, l'entreprise doit purement et simplement, pour la déte:mi- 
nation des résultats de l'exercice considéré, faire état de l'évaiua- 
tion du stock à la ciôture de cet exercice, établie au prix de revient, 
où au cours du jour si ce cours est inférieur au prix de revient, 





7517. — M. Jacques Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° si un héritier en ligne directe, ne recueillant que 
la nue propriété, par suite d'un legs universel en usufruit fait 
au conjoint et à l'exécution duquel il a consenti en sa qualité de 
réservataire, peut, ayant demandé à bénéficier du payement différé 
des droits de succéssion (payement différé auquel ti peut pré- 
tendre n'étant héritier que comme na propriétaire, ce qui reporte 
ie payement des droits dus dans les six mois du ès de l'usu- 
fruitier, sous certaines conditions à remplir au bénéfice de l’admi- 
nistration) obtenir le payement fractienné des droits dans les 
termes de l'article 1718 C. G. IL. et de l’article 399 de l'annexe HI 
au code général des impôts, c'est-à-dire régler les droits en un 
certain nombre de versements semestriels, le premier devant être 
effectué à partir du moment où les droits seraient devenus exi- 
gibles par suite du décès de l’usufruitier; 2° ou si, au contraire, 
avant demandé à bénéficier du payement différé, l'héritier en 
ligne directe est privé de la possibilité de régler les droits dus 
en un certain nombre de versements semestriels qui deviendraient 
exigibles en totalité à compter du jour du décès de l'époux usu- 
fruitier; 30 à quel moment 5 y a possibilité de so'licijer un paye- 
ment fractionné. (Question du 142 mai 1953.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 1721 du code général des 
impôts, le Aélai dans lequel le successible qui recueille des biens 
en nue propriété peut différer le payement des droits de mutaton 
par décès dont ii est redevable de ce chef « ne peut excéder six 
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mois à compter de la réunion de l'usufruit à la nue propriété ». 
Par voie de conséquence, il n'est pas possible d'ajouter au dé'ai 
ainsi imparti ceux qui résulteraient du fractionnement des droils 
dans les conditions prévues par l'article 1:18 du mème code. 





7518. — M. Villard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
u'un aubergiste de campagne abat chaque année deux pores, 

ont la grosse partie sert à l'alimentation de sa famille et de 
son personnel. Ii lui arrive cependant de servir quelques casse- 
croûte au jambon et au saucisson, notamment 'es jours de marché. 
Or, l'administration des contributions indirectes exige le payement 
de la taxe unique, pour la totalilé de la viande abatlue. Il lui 
demande s’il ne trouve pas illogique cette manière de procéder 

ur les raisons suivantes: fo il est dans les habitudes de nom- 
reux ruraux d'abattre chaque année un ou deux porcs pour la 
consommation familiale. Pourquoi ne pas accorder celte même 
faveur à tous les consommateurs ? 2 dans le cas particulier des 
aubergistes et hôteliers de vampagne, ne pourrait-on pas exonérer 
de la taxe une certaine quantité de viande abattue, correspondant 
au nombre de personnes vivant à la table familiale ? (Question 
du 12 mai 195.) 

Réponsa — Aux termes de l'article 5 du décret no 351-1151 dn 
91 décembre 191 fixant les modalités d'application des articles 
dt à 21 de ‘a loi de finances du 2% mai 1931, la taxe de cireulalion 
est due par toute personne qui est propriétaire ou copropriétaire 
d'animaux de boucherie on de charcuterie abattus en vue de la 
vente. Cet abattage, par un restauraleur, d'animaux provenant de 
son élevage élant présumé fait en vue de la vente, la taxe de 
cireulation est, par application de ces dispositions, exigible sur le 
poids total des viandes oblenues. 





7519. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, d'après la note administrative 2643, les entreprises ne son! 
nuilement tenues d'’appliquèr !la décolte maxima à laquelle elles 
ont droit. Il demande si les entreprises ont la possibilité d'appliquer 
une décote limitée pour certaines matières ou produits, la décote 
maxima étant appliquée sur d'autres matières ou produits; étant 
expliqué que cette méthode aurait notamment l'avantage d'adapter 
le montant de la décote à la dépréciation effective de certains 
postes du stock. (Question du 12 mai 1953.) 

Réponse, — Réponse affirmative, remarque étant faite toutefois 
que, Si la réduction afférente à certaines maliÿres ou à certains 
produits ressort, du fait de la baisse des prix, À un chiffre négatif, 
ce chiffre doit, en tout état de cau<e, pour le calcul de la réduction 
maxima globale, venir en diminution de Ja réduction susceptible 
d'être pratiquée à raison des autres ééments compris dans le 
stock indispensable. 





4503. — M. Deliaune expo<e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les agenis des poudreries constituent la seule catégorie du 
personnel des services techniques des établissements de la défense 
naiionale qui ne bénéficient pas d’une prime de rendement. En 
eflet, le personnel ouvrier qui travaille sous leurs orires en béné- 
filcie, en application de Ja.décision no 9270 DP/CI du 9 mai 19% 
du ministre de l'armement, D'auire part, leurs supérieurs hiérar- 
chiques (ingénieurs militaires du servie des poudres et ingénieurs 
des travaux de poudrerie) ont obtenu une prime identique par 
le décret n° 51-1437 du 13 décembre 1#%51 (Journal officiel du 
45 décembre 1951 du ministre de la défense nalionale, fixant le 
montant des primes de service et de rendement des ingénieurs 
militaires et des ingénieurs des travaux des corps techniques mili- 
aires, Par ailleurs, les autres cadres de maitrise des étahiisse- 
ments militaires auires que le service des poudres perçoivent égale- 
ment une prime de rendement, Il Jui demande quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à cet état de choses. {Question du 
42 mai 195) 

Réponse. — Le mode de rémunération des agents de poudrerie 
ne peut être rapproché ni de celui des ouvriers, ni de celui des 
ingénieurs miilaires, personnels placés à des niveaux différents 
de la hiérarchie, mais doit étre comparé au régime applicable aux 
personnels civils de maitrise et agents techniques des établisse- 
ments de la défense naïonale. Or, dans le cadre de cette compa- 
raison, on constate que !es agents de poudrerie bénéficient du 
fait de leur statut militaire d'un certain nombre d'avantages acces- 
soires (pensions, facilités de transports) auxquels s'ajoute la per- 
ception de l'indemnité pour charges militaires. Le régime actuel 
de cette indemnité. dans la mesure où il prévoit des taux annuels 
forfaitaires, favor se d'ailleurs sensiblement les agents de poudrerie 
qui ne semblent pas astreints à des mutations aussi fréquentes 
ue les mililaires des corps de troupe. On peut donc penser que 
l'attribution de “elite dernière indemnité, dont les taux viennent 
d'être majorés de 33 p. 100 constitue pour les intéressés un avan- 
.… important qui peut demeurer exc‘usif de toute autre allo- 

ion. 





7563. — M. Max Brusset expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
aue l’articie #3 de la loi de finances du 14 avril 1952 a fait béné- 
ficier d'un abattement supplémentaire de 3 millions de francs, par 
ascendant à la charge du défunt, les successions entre époux et 
en ligne directe et demande si, dans ces conditions, l'administration 
de l'enregistrement est bien fondée à exiger, pour l'application de 
celte majoration d'abattement par ascendant « À charge », la pro- 











duction, dans les formes compatibles avec la 

l'ascendant était effectivement à la charze d 

par suile, procurer ia pius grande partie ù 

cet ascendant. Aux termes de l'article X5 du de civil, en effet, 
les enfants doivent des alimen!s à leurs père el mère dans le besoin 
et le pr'ncipe de l'obligation aïimentaire figurant ainsi dans là lefis- 
lation, il demande, en outre, les justifications complémentaires qui 
peuvent être réclamées par iministration de l'er f dans 
ce cas d'espère: ascendant 42é de quatre t-quinze à malale, 
impoient, ne possédant aucune ressource personnesie, a1nsi qu'ii en 
a été justifié, en dehors d'une pension militare de 11.040 F par 
mois; loyer de 3.500 F par an; vivant avec une fille Azée elk-méime de 
soixante-treize ans, qui, bén‘friaire de la retraite des vieux trava:l- 
leurs de 37.000 F par an, ne peut que soitner son ascendant matériel 
léement, alors que le fils, de cujus, notable commerçant, &SSura [ 
ascendant une aide | iniaire importante, de l'ordre de 20.009 PF 


par mois, attendu que les is médiraux et l'entretien de l'ascen- 
dant, très âgé, étaient au minimum de 30.000 F mensuelement. I 
est précisé, que le de Cujt F 
quittances des sommes 
effectués en l'acquit de ler! , pu l'il s'ag i 
d'une obligation naturelle et légaie, ne résultant pas d'un arte, re 
qui explique, au surplus, la non-déduection de ces svenmes, par le 
de cujus, du montant de ses reve sur l'établissement de myôt 
général ou de la surlaxe progressive, (Question du 12 nai 15.) 








Réponse. — Pour l'apnication de l'abattement su nen'aire 
prévu par l'article 43 de ia loi de finances du 14 avril 1952, il y à 
lieu de compter comme ascendants à charïe ceux pour lesquelÿ 
i: est établi, dans les formes compatilies avec la procédure écrite, 
qu'ils étaient effectivement à la charze du défunt à la date de l'ou- 
verture de la succession. Les justificalions peuvent varer, dang 
chaque cas particulier, suivant les circonstanres de fait, mais elies 





doivent toujours être sérieuses el sont vérifiées avec s par l'ad- 
ministration de l'enregistrement, Dans l'espèce envisasée, por 
répondre en pleine connaissance de cause, il serait nécessare de 
procéder à une enquèle auprès du service loral intéres-é el de 


connaitre, à cet eflet, les nom et domicie du défunt et la date du 
décès, 





75€4. — M. Capdeville demande à M. le secrétaire d'Etat au hudget 


g les frais de retour: assurances, transport, garde et divers, occa- 


sionnés par le retour d'avoirs, lingots, employés en totalité à la 

souscription de cet emprunt sont déductibles des revenus d'une 

entreprise. I s'agit pus particulièrement d'avoirs angiais rézuière- 

ment déclarés depuis 1939, couvrant des opérations commerc.aies 

et devenus sans emploi par restrictions d'importation. La transfor- 

malion de ces avoirs en emprunt Pinay a permis l'épuration d'un 
: : 


reliquat de créances 339 ncernant des marchandises anglaises 


entreposées en France à cette époque, et soustrailes à la réquisition 


allemande. (Question du 12 mai 1952.) 


« 


Réponse, — Affirmative, en principe, sous réserve que les avoirs 
en question figurent à l'actif de l’entreprise intéressée. 


7575 — M. Joseph Denais demanle À M. le Secrétaire d'Etat au 
budget quels obstacles, ou quels ca'culs intéressés, relardent Va 
publication au Journal officiel de la loi votée en décembre, auta- 
risant la ratification de l'accord franco-canadien du 16 mars 1951 
sur la double jmposilion. (Question du 12 mai 1%3.) 

Réponse. — La loi du 22 décembre 1932 autorisant la ratification 
de la convention franco-canadienne visée dans la question a été 
pub'iée au Journal officiel du ?1, page 11992 Mais la fixation de 
la date d'entrée en vigueur de cette convention a nécessité la 
conclusion d'un accord entre les gouvernements français et €cana- 
dien qui résulte d'un échange de lettres intervenu à la date du 
23 mai 1953 A la suile de cet accord, la convention susvisée a 
été promulguée par le décret no 53-50 du 15 juin 1953 et publiée, 
en annexe à ce décret, au Journal officiel du 21 de ce mois, pages 
duli et seq. 





7581. — M. Frédéric-Dusont dernande À M. le secrétaire d'Etat 
au budget si on peut considérer les visites effectuées, avant le 
14 avril, dans deux sociétés, par un inspecteur de l'enregistrement 
n'ayant pas la qualité de polyvalent, comme un contrôle de la loi 
d'amnistie du 1% avril 1952. (Question du 12 mai 1953.) 

{re réponse. — La réponse à la question posée par l'honorable 
parlementaire ne pourrait être utilement établie que ai par l'indi- 
cation de la raison sociale et de l'adresse des deux sociétés inté- 
ressées, l'administration avait la possibilité de faire procéder à 
er enquêle permettant de préciser les circonstances exactes de 
l'affaire. 





7586. —— M. Mazuez demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une pension civile exceptionnelle pour veuve de fonctionnaire 
« mort pour la France » — non cumulable avec la pension mili- 
taire et calculée eonformément aux articles 19 et 23 de la loi 
du 14 avril 1924 — peut être considérée comme pension de veuve 
de guerre et, à ce titre, exempte d'impôts, (Question du 12 mai 

93.) 


0. 


Réponse. — Les exonérations fisca'es étant de droit étroit, l'exemne 
tion d'impôt prévue par l'article 81-19 du code général des impôts 
en faveur des pensions servies en exécution de la loi du 31 mars 
1919 ne peut être étendue par voie d'analogie aux pensions autres 

















— 
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que celles qui sont expressément mentionnées par le texte légal. 
Comme elles ne rentrent pas dans cette catégorie, les pensions 
exceplionnelles de la nature de celle qui est visée dans la ques- 
tion doivent tre comprises pour la totalité de leur montant dans 
le revenu brut à retenir pour la déterthination des bases de la 
surlaxe progressive de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques 





7592. M. Pupat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
montant total du produit des droits de douane perçus à l'importation, 
pendant l'année 4931 et l'année 1952, pour chacun des groupes d'uti- 
sation des produits importés figurant à la statistique mensuelle du 
commerce extérieur de la France, (Question du 12 mai 1953.) 

Réponse, — 1€ tableau ci-après présente le montant total des 
droits de douane perçus à limporlalion au cours des années 1951 
et 1952 et la réparlilion de ce tmonlant total entre les divers grou- 
pements d'utilisation. 











DROITS DE DOUANE 


perçue 
à l'importation. 
191 12 


(En milliers de francs.) 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


Energie ,.... sécetipesoesthassésinéonnsse tt s58s 402.831 282.152 
Maolères premières et demi-produits: 
Pour l'industrie: 


D'origine industrieiie......... uso. | 8.720.171] 8.438.873 
D'origine agr“ole..... sosténepecsenatec 683.700 990.849 
Pour l'agriculture: es 
D'origine industrielle.....s.ssssce.ce. 46.321 138.163 
D'origine agricole. ........#rcèsv.ses .. 247.209 207.184 
Mosens d'équipements: 
D'origine industriel'e: 
Pour l'industrie.........0.. sovsoscbcs se l'ÉS IS OT PIS OURS 
Pour l'agriulltre......s.sosesess .... | 1.779.540! 1.806.488 


Produits de consommation: 
CT PRE NE cnssssoccecse. | 5.891.665 | 4.968.219 
Non durables: 


Pour l'alimentation humaine.......... | 7.917.431 | 7.992.975 

AIO. sudo cse rires ec .- | 4.656.070 | 3.207.399 
Perceplions effectuées sur des marchandises 
exclues de la stalistique commerciale 

(bagages de voyageurs, surplus ailiés, etc.). | 1.661.009 | 1.336.889 
Montant tolal des droits de douane 

perçus à l'importalion.-... consosses | 46.329.846 | 45.245.777 














7594, M. daoques Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget :1 un conservateur des hypothèques est fondé à prendre 
une ju-iption d'office en vue de garantir l'acquil du prix d'une 
veule hinimobilère (prix qui, d'ailleurs, a été payé comptant) sur 
l'acte de iranscription de celie Vente, snoûif p'is de Ce que le paye- 
nent jar chèque n'aurait pas de pourvoir libératoire. Il s'élonne 
quun mode de payement rendu ohigaloire par les lois des 28 oc- 
tobre 1940 et 31 déceinbre 1948 puisse êlre considéré par un agent 
du Trésor comine dépourvu de ce pouioir, et lui demande quel 
est, daus ce cas, le fondement légal de l'exigence manifes'ée par 
le conse:valonur des hypothèques, (Question du 12 mai 1955.) 

Réponse, — D'après l'article 13 de la lai du 12 août 1926, el l’ar- 
ticle 6? du décrel-'oi du 0 octobre 1%, la remise d'un chèque en 
pavement nh'emporte pas libération du débiteur, celle libéralion ne 
pouvant résulter que de l'encaissement dn chèque par le créan- 
cier (ct. nolamenent, Cass, Reg. 21 mars 1992, D.I. 1932, 217, Dijon 
Li avril 1949, J.C.P, 1945, 112369), Ces dispositions n’ont pas été 
madilises par les divers textes qui ont rendu l'emploi du chèque 
obligaloire pour certains règlements, I en résulle que, lors de la 
{ranseriplion d'un acte de vente immobilière conslatant que le 
prix à été pavé par remise d'un chèque, le conservateur des hvpo- 
(hèques est fondé à prendre inscription d'office du privilège du 
vendeur établi par l'article 2103-10 du code civil, à moins qu'it n’en 
sait dispensé par une clause expresse de l'acte ou que les parties 
justifient, soit dans le contrat de vente lui-même, soit au moment 
de sa transcription, que le chèque à été encaissé. 





7609. — M. de Saivre expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret ne 49-349 du 30 mars 19419 prévayant le règlement 
d'indermnilés kilométriques aux fonctionnaires el agents de l'Elat 
autorisés À se servir de leur voilure personnelle pour les besoins 
du service institue un tarif dégressil des frais de transport exposés, 
variable suivant la force en CV du véhicule utitisé. Ce tarif est 
fixe à une snmme ée zx pour ies 5.000 premiers kilomètres effectués, 
et de y au delà de: 5.000 kilonè'res, Îl lui demande si le point de 
départ du premier des 5000 kilomètres se situe au jour quelconque 
où le fonctionnaire on agent met, en somme, à la disposition de 
l'äduniuistralion son véhicule personnel; ou bien s'il se situe au 





4er janvier de chaque année. D'autre part, un certain nombre d’admi- 
nistrations appliquant le décret no 49-319 ont autoritairement fixé 
par arrêtés le point de départ du kilométrage donnant lieu à rému- 
nération au kilomètre 5.001 ce qui minore singulièrement le rem- 
boursement des indemnités kilométriques dues aux fonctionnaires 
et agents de l'Elat, aiors que le relèvement des indemnités en fonc- 
tion de l'augmentation légale depuis 19419 du prix des véhicules, de 
l'essence, de l'huile, des pneuinaliques, des réparations, du garage 
et d'assurances n'a pas été efleclué. {Question du 12 mai 195. 

Réponse, — Les décrets no 45-268 et no 49-319 des 4 octobre 1945 
et 30 mars 199, concernant, en particulier, les conditions d’indem- 
nisation des fonctionnaires et agents de l'Etat autorisés à utiliser 
leur voilure automobile personnelle pour les besoins du service, 
viennent d'être abrogés et remplacés par le décret ne 33-511 du 
21 mai 1953 et l'arrô'é du 21 mai 1953, dont les dispositions appor- 
tent toutes les précisions uties sur les points signalés par l'hono- 
rable parlementaire. 





7707. — M. Jules-dulien expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une soviété anonyme dont toutes les actions sont actuellement 
nuégociabies, envisage de faire apport de tout son actif à deux ou 
plusieurs sociétés anonymes, à consliluer dans je cadre de l'ar- 
ticle 11 (1) du décret du 3% juin 192: que d'après Ja doctrine adrni- 
nistralive, les divisions de socié!'és réalisées dans ces conditions et 
entrainant immédiatement ja dissolution de Ja société apporleuse 
sont soumises, en tous points, au régime fiscal des fusions de 
sociétés et il demande si les actions MES les nouvelles sociétés 
en représentlalion des apports susvisés doivent être considérées 
comime iminédiatement négociables, au sens de l'articie 3 de la loi 
du 24 juilelt 1867 et, par voie de conséquence, si leur cess'on avant 
l'expirätion d’un déiai de deux ans échappe aux dispos tions de 
l’article 728 du code de l'enregistrement (il faut lire: éode général 
des impôts) visant les cessions factions d'epport pendan! la période 
de non négociabilié. (Question du 18 mai 1953.) 

Réponse. — Réponse négative, sous réserve de l'appréciation des 
tribunaux, élant observé que l'assimilation établie sur le p'an stric- 
tement fiscal par l’article 11, $ 4°r du décret du 30 juin 1952 entre 
les fusions de sociéiés et les opéraiions visées par ce texle, ne 
peut avoir d'incidence en ce qui concerne l'application 4rs dispo- 
sitions, à portée très générale, de l'artivle 3 de la loi du 24 juillet 
1867 relatives à la négociabilité des actions d'apport, 


— 





71708. — M. René Kuehn e\pose à M, le secrétaire d'Etat au budget: 
a) qu'aux terines du décret n° 52-972 fixant les conditions de liquida- 
tion et de perception des droils de mutation à titre gratuit sur cer- 
tains biens affeciés par des événements de guerre (0 juillei-2% août 
192) les biens visés à l’article 764 du code général des impôts et 
mentionnés provisoirement pour mémoire dans les déclarations de 
succession en vertu des dispositions de !'articie 638 dudit code sont 
régis par les dispositions Au décrei susvisé et s'appliquent aux 
surcessions ouveries depuis le {er septembre 14% et dont dépendent 
des biens sinistrés gar faits de guerre; b) qu'aux lernines des ariicies 5 
et 6 du décret susvisé la fraclion soumise à l'impôt varie entre 
15 p. 100 et 35 p. 100 de l'indemnité ailouée au titre de la réparation 
des dommages de guerre par les services du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme et liquidée à la date de l'ouverture de ja 
succession en faisant application, s’il y a lieu, des coefficienis d'adap- 
{ation départementaux utiisés pour la revalorisation du coût de 14 
reconstruction des biens sinistrés en fonction de l’évolution des 
prix depuis l'époque de sa détermination; c) qu'aux termes de l’ar- 
c'e 6, paragraphe 2, alinéa 2 du même décret « il est fait tola!e- 
ment abstraction de l'indemnité de reconstitution dans la mesure où 
elle concerne des biens meubles d'usages courant et familial ». J1 
en résulte que, dans une déclaration de succession complémentaire 
sauscrile en exécution des dispositions du décret du 3% juillet 1923 
susmenlienné, les services de l’enregistrement ne doivent pas pren- 
dre en considération, pour a fixation de l'impôt de succession com- 
péimentare à payer, l'indemnité de reconstitutfon allouée au sinis- 
tré pour les biens meubies d'usage courant et familial Lu qu'en 
soit le inontant. ]1 parait donc illogique et contraire à l'intention 
du législateur de prélever dans une déclaration de succession complé- 
mentaire souscrite en application me yat à susvisées un « for- 
fait mobilier de 5 p. 100 », élint donné que par ce « Orlait mobilier » 
on imposerait l'indemnité de reconstitution allouée ou devant être 
allouée pour les biens meubles d'usage courant et familial détruits 
par faits de guerre. Il lui demande si, dans une déclaration de suc- 
cession compiémentaire établie, en verlu des dispositions du décret 
du 30 juillet 195% susmentionné, les services de l'enregistrement, 
taxant les droils de succession complémentaire pour un dommage 
de guerre immobilier tital qui a été vendu, peuvent, contrairement 
aux dispositions de l’arlicle 6, paragraphe 2, slinéa 2 dudit décret du 
30 juillet 1952 ajouter à l'actif à taxer le forzit mobilier de 5 p. 100 
concernant un mobilier totalement sinistré. (Question du 18 mai 


Réponse. — Pour pouvoir répondre en toute connaissance de cause 
à la quesiion posée, ii serait nécessaire de faire procéder à une 
enquêle et, à cet eflei, de connaître les noin, prénoms et domiciie 
du défunt ainsi que ia date du décès. 





7109. — Comme suite à la réponse du 2 mai 1953 à sa pe 
écrite no 6802, M. demande à M. le secrétaire d” au 

si, en attendant la réforme envisa des finances locales 
les meuniers lésés par le régime actuel de répartition du travail 
ne pourraient pas présenter, avec quelques chances de succès, 
des demandes de dégrèvement en matière de patente, dont le mon- 
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tant serait propwtionnel au chômage imposé de leurs in<lalalions; 
et si les meuniers qui cèdent en totalité leurs droits de mouture 
en application de l'arrêié du 16 février 193 et ferment ainsi leurs 
moulins ne doivent pas être ipso facto exonérés de la patente, et 
sous quelle forme doivent être présentées les demandes d'exonéra- 
tion partieles ou totales. (Question du 18 mai 193.) 

Réponse. — La patenle due par les exp'oilants de moulins doit 
obligatoirement êlre élablie d'après Ia valeur locative des établis- 
sements pris dans leur ensemble et munis de tous leurs moyens 
matériels de production (C. G, L art, 149). Quant aux meuniers 
qui ferment leur moulin en cours d'année, après cession totale 
de leurs droits de mouture, ils ne peuvent être exonérés de patente 
qu'à compter de l'année suivant celle de la fermelure, en raison 
du principe de l'annualité de la patente posé par l'article 10 du 
code général des impôts, IIS appartient aux intéressés de signaler 
leur situation à l'inspecteur des contributions directes aux fins de 
régularisauon. 








7792. — M. Wasmer demande à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
si, comme sous le régime antérieur au {°° janvier 1949, il est 
admis qu’une société qui a reçu des produits de sa participation 
dans une autre société, participation remplissant foutes les condi- 
tions exigées par le décret du 30 juin 1%2, peut ée borner, pour 
déterminer son propre bénéfice à soumettre à l'impôt sur les sociétss, 
à réintégrer le montant effectif des frais de gestion de la partici- 
pation au lieu et place du forfait de 25 p. 100 au montant duquel 
ces frais sont inférieurs. (Question du 18 mai 1%5.) 

Réponse. — Réponee négative, Toutelois, il est admis que, si le 
montant de l'ensemble des frais et charges réels de la société est 
dnférieur à la quote-part qui doit en être forfaitairement fmputée 
Bu produit net de la participation dans les conditions pAvues au 
paragraphe 1 de l'article 2 du décret no 52-04 du 90 juin 19%, 
da fraction de ce produit à maintenir dans le bénéfice imposable 

‘ut, Comme sous le régime antérieur au fr janvier 1919, être 
imitée audit montant. 





7713. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les concessionnaires de distribution d'énergie électrique sont 
fréquemment amenés à demander aux collectivités où aux particu- 
diers de participez à des frais d'installations qui seraient autrement 
impossibles à exécuter faute de rentabilité suffisante, Le conseil 
d'Etat a décidé, en cette matière, que la société concessionnaire 
devait être con-idérée comme ayant réalisé un investissement de 
la seule portion rentable des installations correspondant à 6es 
débours personnels, étant entendu que ses amortisements ne 
devaient pas dépasser le montant desdits débours (C. E., 2 novem- 
bre 19%, rev. des impôts, art. 487!). Il demande si cette doc- 
trine est toujours adinise par l'administration. (Question du 18 mai 
49%.) 

Réponse. — Conformément à la jurisprudence découlant de l'arrêt 
du conseil d'Etat du 2 novembre 1926 !{req. n° 461%) visé dans 
la question, les jinetallations édifiées par les sociétés concession- 
naires au moyen de subventions ne peuvent faire l'ohjet d'un amor- 
tissement. Quant aux conditions et limites dans lesquelles ces 
sociétés eont autorisées à d‘duire des amo:tissements et, éventuel- 
lement, des prévisions pour l'établissement de l'impôt, elles 
dépendent essentiellement de la situation de fait, notamment des 
clauses du cahier des charges et des conditions d'exécution de 
la concession. Dès Jors, il ne pourrait être utilement répondu à 
la question posée que si, par l'indication de la désignation et de 
l'adresse de la société intéressée, l'administration était mise à même 
de faire procéder à une enquête sur le cas particulier, 





7123. — M, Boecary-Monservin expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que la loi du 25 mai 1951 portant amnistie fiscale accorde 
aux contribuables un délai de 3 mois pour la réparation des infrac- 
tions commises, sans encourir de pénalités, les contrôles et véri- 
fications n'étant pas interrompus pendant cette période, EH Jui 
indique qu'aux termes d'une instruction du 13 juin 1951 (J. O. du 
44 juin 1%1), il a été prescrit aux agents de conirôle avant d'entre- 
prendre une vérification, d'appeler l'attention des contribuables 
sur les dispositions exactes de la loi, notamment sur la proroga- 
tion du délai de déclaration jusqu’au % novembre 1%1, les contrôles 
n'étant mintenus qu'en raison des délais très courts de préscrip- 
tion, et qu'ainsi informés les contribuables pouvaient réparer spon- 
tanément les infractions et bénéficier de l’amnistie. Il Jui demande : 
4e si les preseriptions de l'instruction susvisée doivent être appli- 
quées par toutes les régies; 2° si un contribuable objet d'une 
vérification pendant l'application de la loi — mais bien avant que 
la prescription puisse être invoquée — et non informé qu'il pouvait 
bénéficier de ce délai est redevable des pénalités en sus des droits 
fraudés, même s'il a reconnu l'infraction avant le 1er décembre 1951. 
(Question du 15 mai 1%.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative, étant observé toutefois que 
l'instruction du 13 juin 149%51 n'a pu faire état de la prorogation du 
déiai dans lequel les contribuables pouvaient régulariser leur situa- 
tion fiscale, cette prorogation résultant d’une décision ministérielle 
du 18 éeptembre 19%51; 2° la question posée paraissant viser un 
cas concret, il ne pourrait être répondu que si, par l'indication 
du nom et de l'adresse du contribuable interessé, l'administration 
était mise à même de faire procéder à une enquête. 











7121. -- M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
et 


1° si une société à responsabilité Limitée ayant en port 

feuille, depuis une date antérieure au 31 décembre 1%4, des 
actions, paris de société à responsabilité limitée, purts 4 

Civile ymmobilière, \ t pas opté pour l'impôt sur les so és, 
peut bénéticier des dispositions de l'article 3 du dfcei 2-4 

ce qui concerne les parts de la société bHibnobihiere * à is 
en possédant le surplus): 2e dans la négative, si celte soci t 
transformée en soviélé à gesponsabilité limilce ou en so ü 
nyrme, pourrait distribuer ses acuonhs ou parts. (Quest l iu 


12 mai l'as.) 


Réponse — fe Réponse négative: 2° pour permetire de répondre 


en connaissance de cause À deuxième point de la question 

rable parlementaire est prié de vouloir bien préciser si la distri) 
tion des actions 1 paris doit étre effectuée par la sociélé civile 
immobilière après sa transformation \ ciété anonvine où à 7 On 
sabilitée limitée ou | ci cette distril nu doit « réa 

la sociéié à responsal Û mitée, qui détenait dans s 

feuille depuis une date antérieure au 31 décembre 1951, des parts 
de la société civile, transformée postérienrernent en sociélé anonyme 


ou à responsabillié limitce. 





7131. — M. Jean Meunier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes de l'arlicles 24 du code général des impôts 
“ Les immeubles ou portions d'immeubles con-iruits en remplace 
ment d'immeubles ou de portions d'immeubles qui, détruits du t 
de la guerre, étaient, lors de leur destruction, temporairement 
exempiés de la contribution foncière des propriétés bâties dans les 
conditions prévues par l'article 166 du code général des impôts 
directs, bénéficient à compter de l'année suivant celle de leur 
achèverment, de la mème exemplion au regard de la laxe propor- 
tionnelle pour une durée égale à celle restant à courir au moment 
du sinistre, sans pouvoir toutefois être inférieure à deux ans.» Cet 
article doit permeltre aux propriélaires des immeubles en cause de 
bénéficier de la totalité de l'exeimption à laquelle ils aurmuent nor- 
malement eu droit en reportant cette exemplion pour la période à 
courir pour les immeubles construits en remplacement des bâti- 
ments sinistrés. 11 lui dmande si ladimini-{ration des contributions 
directes a le droit de refu-<er à des imineubles rendus partetlement 
inutilisables Fapplication de la mesure ci-dessus pour une durée 
équivalente à la période pendant laquelle les parties d'immeubles 
ep cause ont été improduclives de revenu. (Question du 13 mai 1%5) 


Réponse. — La prorogation du délai d'exernption lemporaire édictée 
par l'article 24 du code général des impôts n'est applicable qu'aux 
immeubles reconstruits dans les conditions prévues par la législation 
sur la reconstruction des imineubles d'habitation détruits par faits 
de guerre et seulement lorsque l'immeuble reconstruit est d'une 
surface utilisable semblable à celle de l'immeuble détruit. Les disposi- 
tions fiscales étant de droit étroit, les immeubles qui, sans être entiè- 
rement détruits, ont éié, au cours de la période d'exernption temporaire 
d'impôt foncier, rendus inutilisables en totalité ou en partie par 
suite de faits de guerre ne peuvent bénéficier de la prorogalion de 
délai dont il s’agit lorsque leur remise en état n'a pas nécessité de 
véritables travaux de reconstruction. Mais les propriétaires de ces 
immeubles ont pu obtenir, pour les années suivant l'expiration de 
la période légale d'exemption, remise de la contribution fonriére 
des propriétés bâties et des taxes annexes afférentes à la partie de 
l'immeuble qui, faute de réparations suffisantes, était demeurce 
inutilisable au 1 janvier de chacune desdites années. 





77113. — M. -Monsservia expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les deux premiers alinéas de La loi du 14 avril 1%, 
article 43, paragraphe 17, prévoient que, pour la perception des 
droits de mutalion à titre gratuit, il est ellectué sur l'ensemble 
des parts recueillies par les ayants droit en ligne directe et par 
le conjoint un abatiemeat de cinq millions de francs, ce chiftre 
étant majoré de trois millions de francs par enfant vivant où repre- 
senté ou par ascendant à charge du défunt ou du donateur. 1 Jui 
demande si le préposé de l'enregistrement est fondé à refuser le 
bénéfice de ces deux abattements à l'enfant adoptif, unique héritier 
légal de celui qui l'a régulièrement reconnu, motif pris que l'adop- 
tion ne rentre pas dans iles cas d'exception visés à l'article 74 
du C. G. L pour lui permettre de bénéficier du régime des droits 
de mulation à titre gratuit prévu pour les successions en ligne 
directe. (Question du 19 mai 1953.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Les abattements prévus par le 
paragraphe 1er de l'article 43 de la loi du 14 avril 1%2 ne s appi- 
quent qu'au conjoint et aux ayants droit en ligne directe pouvant 
hénéficier du tarif des droits de rautation à titre gratuit édicté par 
le paragraphe ? dudit article, ce qui n'est pas le cas pour l'enfant 
adoptif n'entrant pas dans les execptions visées à l'article 78: du 
code général des impôts 





7199. — M, Jean-Paul David expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'administration à adimis — bien que l'article 1611 du 
code général des impôts dispose que la taxe d'enrouragernent à la 
production textile est assise comme en matière de laxe à la produc- 
tion — qu'une entreprise exerçant à Ja fois une activité de tissage 
et une aclivité de confection acquitte la taxe d'encouragement, non 
point sur le prix de vente des articles confectionnés, mais sur la 
valeur normale de gros des produits textiles avant servi à la confec- 
tion. I] lui demande: 1° si une règle quelconque a été flxée servant 
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à déterminer ladite valeur des produits textiles; 2° si la tolérance 
ci-dessus s'applique non seulement dans l'hypothèse où la mème 
entreprise exerce les deux activités, mais encore dans celle où les 
deux activités sont exercées dans deux entreprises distinctes unies 
par un lien de mère à filiale. (Question du 21 mars 1953.) 


Réponse, — 10 La valeur imposable à la taxe de 0,50 p. 100 est, 
en la circonstance, le prix de gros des tissus de même nature vendus 
par l’entreprise; 2° réponse aftirmalive, dans la mesure où la société 
filiale n'effectue pas la revente en l'état des tissus qui lui sont livrés 
par la société-mère. Si, au contraire la société filiale revend en l'état 
des tissus qui Jui sont fournis par la société-mère, celle-ci doit, 
conformément aux dispositions combinées des articles 253-2 et 1611 
du code général des impôts, acquitter la taxe d'encouragement à la 
production textile dans les mêmes conditions que la taxe à la pro- 
duction c'est-à-dire sur le prix de vente en gros desdits tissus pra- 
tiqué par la société filiaie. 





7800. -- M. Kænig attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur la fixation des forfaits en matière de bénéfices industriels 
et commerciaux, cette évaluation forfaitaire étant laissée au pouvoir 
de l'administration, Au début de cette année, et comme tous les 
ans, les artisans ont fourni avant le 1er février les renseignements 
relatifs À la marche de leur entreprise pendant l'exercice 1932. Si 
l'on compare ces renseignements { ceux de l’année dernière, on 
constate d'une manière générale une stabilité remarquable; celle-ci 
s'explique par le fait que les prix ont été maintenus à un niveau 
stable: le volume des affaires n'a pas augmenté non plus, bien au 
contraire, car en période de stabiiité des prix, la clientèle pratique 
l'épargne ou la thés<aurisation, ajournant autant que faire se peut 
les achats on les travaux qui ne présentent pas un caractère d’ur- 
gence incontestable, D'une manière générale la marche des affaires 
a donc été en 1952 sensiblement égale à celle de 1951. Or, ceci n’a 
pas empêché Jes contrôleurs des contributions directes d'imposer 
dans l'énorme majorité des cas et dans toute la Franre un relève- 
ment très sensible des forfaits qui atteint souvent 30 p. 100 Les 
artisans forfaitaires se trouvent dans une situation inextricable: en 
effet, ils sont présumés avoir réalisé l'an dernier un surcroît de 
bénéfice très important, alors que les affaires ont connu la stabilité 
et méme la stagnation, Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour réparer le préjudice qui leur a été causé. (Question 
du 21 mai 195.) 

Réponse — Le hé] 


ice forfaitaire imposable est fixé suivant une 
procédure contrad * qui donne toute garantie au contribuable. 
Conformément à l'article 51 du code général des impôts l'évaluation 
faite par l'inspecteur des contributions directes est en effet noliflée 
à l'intéressé, qui dispose d'un délai de vingt jours à partir de la 
réceplion de celte notification pour faire parvenir son acceplation 
ou formuler ses observations en indiquant le chiffre qu'il serait dis- 
posé à accepter. Si le contribuable n'accepte pas le chiffre qui lui 
a été notiflé et si, de son côté, l'inspecteur n'admet pas celui qui In 
ect proposé par l'intéressé dans ses observations, l'évaluation du 
Bénéfice forfaitaire est faile par la commission départementale des 
jmpôts directs qui comprend parmi ses membres des représentants 
des contribuables, 11 résulte d’une enquête effectuée par l'adminis- 
tration que, malgré la stabiisation des prix obtenue au cours de 
l'année 1952, le montant des affaires et des bénéfices réalisés au 
cours de ladite année, notamment dans certaines branches d'activité 
artisanale, a, d'une manière générale, été plus élevé qu'en 1951 
Sans devoir entrainer une revision systématique des forlaits, cette 
situation justifiait néanmoins l'ajustement de certains d'entre eux 
et c'est à cet ajustement qu'a procédé le service départemental des 
“contributions directes, Les instructions données aux agents de ce 
servie et tendant à leur recommander de faire preuve d'équilé .et 
largeur de vue dans l'appréciation des situations individuelles 














«lt 

et notamment des circonstances qui peuvent faire que certains con- 
tribuables ont réalisé des bénéfices in'érieurs à ceux générale- 
ment constatés pour leur profession, ont été régulièrement appli 
quées, si bien que la plupart .des forfaits sont d'ores et déjà fixés 
sans qu'aucune difficulté sérieuse ait été rencontrée. Cette situation 
n'appelle, en conséquence, l'intervention d'aucune mesure spéciale. 


7811 - M. Crouzier demande À M. le secretaire d'Etat au budget 





si, à la suite de la publicati de l'article St de la loi no 53-80 du 
7 février 193 étendant le prélèvement au profit du fonds national 
d'unélioration de l'habitat urhain aux magasins et locaux loués à 
usage commercial ou arlisanal silufs dans les immeubles dont Ja 
moitié au moins de la superficie totale est à l'usage d'habitation, 
professionnel ou administratif, il convient pour application de ce 
texte de considérer uniquement l'usage qui est fait des lieux loués 
ons informéiment à la réponse du minis're des finances (J. 0. 
du 25 aont 19:8, débats de l'Assemblée nationile, page 6267-3), il 
doit également étre tenu compte du caractère de la location, C'est 
ainsi, notænment, d'une part, que le contrat de location d’un 
jimmeuble à usage d'habitation consenti à une société commerciale 
] | besoins de son exploitation confère aux locaux loués un 
caractère commercial, quelle que Soit la destination des lieux 
loués {arrêt Cass, soc, 11 juillet 1952) et que, d'autre part, la loca- 
tion par un seul et même acte moyennant un loyer unique d’un 
fonds de commerce et d’un appartement à un commerçant pe 


pour Ja tolalilé un caractère commercial. En définitive, la ques- 
tion se pose de savoir si, actuellement, en application de la loi nou. 
vele, c'est l'usage qui est fait des locaux ou si c'est le caractère 
de la location qui doit déterminer l'exigibilité de la taxe et si, en 
particuller, est assujetti an prélèvement, au profit du fonds national 


d'améhuraliun de J'habilat, un ca] utilisé comme habitation 





bien que loué dans un immeuble construit avant septembre 1909 
so ou location de caractère commercial, (Question du 21 mars 
VD. 


Réponse. — Les locaux « loués à usage commercial ou artisanal » 
visés au premier alinéa de l’article 81 de la loi ne 53-30 du 7 février 
1953 s'entendent de tous les locaux, quelle que soit leur utilisation 
de fait, qui font l’objet d'une lotalion penneltant au preneur de 
bénéficier de la législation sur la propriété commerciale. Par ailleurs, 
il est admis que le prélèvement n'est exigib'e sur les loyers des 
locaux en question, par application du texte précité, que si l'im- 
meuble dans le quel ils sont situés comprend en dehors d'eux et pour 
la moitié au moins de sa superficie totale, des locaux à usage d’ha- 
bitation, professionnel ou administratif déjà passibles du prélève. 
ment en verlu des autres textes en vigueur. 





7812. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget :i la perceplion de !a taxe sur l'habitat dont le taux a été 
fixé par la loi no 50-351 à 5 p. 100 sur les loyers versés à compter 
du Jr janvier 1939 peut être effectuée sur les loyers courus au 
931 décembre 1918, mais non effectivement versés, puisque le paye- 
ment selon l'usage n'en devait être effectué que le 15 janvier 1949. 
(Question du 21 mai 1953.) 


Réponse, — La loi no 50-351 du 22 mars 1950 a eu seulement pour 
objet d'unifier le taux du prélèvement sur les loyers — en suppri- 
mant toute distinction selon la nature des locaux et la qualité du 
propriélaire où usufruitier — ainsi que son assiette — en excluant 
dans tous les cas les charges de la base de taxation. Pour le surplus, 
le législateur, en visant expressément les ordonnances des 28 juin 
et 25 oclobre 1%5, a entendu maintenir les règles précédemment en 
vigueur, C'est ainsi que le prélèvement doit, après comme avant 
l'entrée en vigueur de ladite loi du 22 mars 1950, être liquidé sur 
les loyers courus du 1e janvier au 21 décembre de l'année précé- 
dant celle de la déclaralion, conformément aux dispositions, non 
modifiées, de l'article 313 de l'annexe HI au code général des impôts 
(décret n° 45-2538 du 26 octobre 1945, art, 3). Spécialement, les 
loyers courus pendant l'année 1%#8 sont passibles du prélèvement 
liquidé selon les taux et mode d'assielte définis par les textes anlé- 
rieurs à la loi du 22 mars 1950, sans qu'il y ait lieu de rechercher 
si ces loyers étaient, on non, effectivement payés à la date du 
31 décembre 1948. Toute autre interprétation aurait pour consé- 
quence, en effet, contrairement aux intentions du législateur, de 
soumettre deux fois au prélèvement les loyers visés dans la question 
posée par l'honorable parlementaire, une première fois, en applica- 
tion de la législation antérieure à la loi du 22 mars 195%, en tant 
que loyers courus jusqu'au 31 décembre 194$, une deuxième fois, 
en application du nouveau texte, en tant que loyers versés à compter 
du {er janvier 1949, 





7848, — M. Pawi Antier demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get : io si une personne domiciliée en France, qui encaisse en 
France, par l'intermédiaire d'une banque française — laquelle effec- 
tue la retenue de Ja taxe de 18 p. 100 — les chèques qui lui sont 
adressés de l'étranger en payement de produits de valeurs mobi- 
lières étrangères non abonntes conservées à l'étranger, est tenue de 
mentionner ces produits dans sa déclaration annuelle d'avoirs à 
l'étranger (formule n° 155): 20 si le fait de mentionner ces produits 
dans ladite déclaration (tableau C, colonne 7), avec indicalion du 
nom de la banque par l'intermédiaire de laquelle ils ont été touchés 
et du montant de impôt retenu, permet à l'administration d'exiger 
du déclarant — sous peine de refus de sa déclaration — la juslifi- 
calion, au moyen d’une attestation délivrée par la banque, que la 
retenue de l'impôt a bien été effectuée, ou s'il n'appartient pas 
plulôt au service de l'enregistrement de s'assurer lui-même, par 
l'exercice de son droit de communication, que le banquier s'est régu- 
lièrement conformé aux obligations lui incombant. (Question du 
21 mai 1953.) 

Réponse, — 1e Réponse affirmative; 2° pour répondre en toute 
certitude, il serait nécessaire d'examiner les circonstances parlicu- 
lières de l'affaire et, à cet effet, de connailre les nom et domicile 
du contribuable intéressé. 





1849. — M. Paul Béchard expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le décret du 48 septembre 1%0, article 10, et la déci- 
sion ministérielle du ?8 avril 19%2, ont prévu l'exonération totale 
des droits de mutätlion exigibles sur l'acte d'acquisition à titre 
onéreux d'un terrain à bâtir, en vue de l'édification d’une maison 
d'habitation et lui signale Je cas suivant: dans l'impossibilité de 
trouver une parcelle de terrain disponible dans la région où son 
fils désirait s'installer, un père de famille vend à son fils la copro- 
priété du terrain sur lequel se trouve construite sa propre maison 
d'habitation. Cette copropriété est bâlie ainsi qu'il est stipulé dan$g 
l'acte, en vue de permeltre aw fils de construire un étage supplé- 
menlaire, dont il serait intégralement propriétaire. L'acte notarié 
présenté à la formalité de l'enregistrement a régulièrement prévu 
que l'acquisition était faite conformément aux prescriptions du 
décret du 18 septembre 1950 et de la décision ministérielle du 
28 avril 1952. L'administration de l'enregistrement a refusé d'accor- 
der le droit de mutation à titre onéreux et a perçu le plein tarif. 
Or, il y a bien construction nouvelle à usage d'habitation. I1 y a eu 
également achat d'une partie de sol nécessaire à l'édification de 
celle conslruchun. Ji lui demande quelles sont les raisons qui s'op- 
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soseraient à l'éxonération des maisons d'habi'ation construites sur 
A plan vertical, alurs que celte exonération est acquise aux maisons 
construites sur des terrains libres, c'est-à-dire sur le plan horizontal. 
{Question du 27 mai 1%3.) 


Réponse. — L'article 10 du décret no 53-395 du 6 mai 19%3 (J. 0. 
du % mai 1953) exonère, sous certaines conditions, du droit de 
mutation à titre onéreux, des taxes locales additionnelles et, le cas 
échéant, de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première 
mutation, les acquisitions « du droit de surélévation d'immeubles 
préexistants et d'une fraction du terrain supportant ceux-ci, pro- 
portionnelle à la superficie des locaux à construire », Mais, en 
l'absence de toute disposition lui conférant un effet rétroactif, ce 
texte n'est pas applicable aux acquisitions réalisées avant son 
entrée en vigueur, Sous le régime antérieur à ce décret, les acqui- 
sitions de la nalure de celle visée dans la question ci-dessus ne 
pouvaient bénéficier de l'exemption prévue par la décision mminis- 
térielle du 28 avril 1952 et confirmée par l'article 60 de la loi 
no 93-79 du 7 février 1953, qui n'était applicable qu'aux acquisi- 
tions de terrains nus ou entrant dans les prévisions de l'article 26 
de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. Par contre, ces acquisitions 
étaisnt susceptibles de profiter, le cas échéant, des allègements 
fiscaux prévus en faveur des constructions nouvelles par les arti- 
cles 1371, 1371 bis ou 1371 ter du code général des impôts, toutes 
autres conditions exigées étant supposées remplies (ef. R. M. B. a 
Q. FE. de M. Perre-Henri Teitgen, J. O. 9 mai 1952, débats A. N., 
p. 2312, coL 1). 





7850. — M. Marcel David expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas Suivant: en 1933, alors âgée de 67 ans, une veuve a partagé 
entre Ses deux enfants la nue-propriélé de tous ses biens évalués 
à celle époque à 680.000 F, constitués par des propriétés bâlies et 
par un fonds de commerce (ce dernier créé par sa mère en 170), 
évalué 90.000 F, marchandises comprises, En 1992, elle æ fait aban- 
don de l'usufruit à ses deux enfants. Pour déterminer la valeur de 
l'usufruit (1/10), l'acte de donation-partage a fixé à 20 millions de 
francs en 1952, au lieu de 680.000 F en 193, la valeur de l'ensemble 
des biens. L'exploitation du fonds de commerce est continute, depuis 
qu'elle en à la pleine propriété, par la fille à qui il a été dttribué. 
li demande: 1° cominent il convient de calculer la valeur actuelle 
du fonds de commerce; %° si cette valeur peut étre inscrite au bilan 
de la nouvelle exploitante sans entrainer l'imposition de la plus- 
value au nom de la donatrice; 3° dans le cas, au contraire, où il y 
aurait plus-value imposable au nom de celle-ci, comment, dans le 
cas présent, elle doit être calculée, (Question du 27 mai 1%.) 


Réponse. — Les solutions qu'appelle la question posée par l'hono- 
rable député dépendent essentiellement des circonstances de fait et 
sont notamment susceptibles de varier suivant que les conditions 
prévues à l’article 41 du code général des impôts, relatif au régime 
fiscal des plus-values en cas de continuation de l'exploitation d’un 
fonds de commerce par un successible du précédent exploitant, sont 
ou non remplies. La question se référant à un cas concret, il ne 
pourrait dès lors y être répondu catégoriquement que si, par l'indi- 
cation des noms et adresses de la donatrice et de la donataire, 
l'administration était mise à même de faire procéder à une enquête 
sur le cas particulier. 





7851. — M. Pierre Garet signale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que cerlains receveurs de l'enregistrement, dans divers départe- 
ments, ont pris l'initiative de réclamer aux entreprises industrielles 
de droit d'enregistrement des baux ainsi que la taxe pour fonds natio- 
pal de l'habitat, à raison de l'occupation des habitations et cités 
ouvrières; que cette initiative apparait d'autant plus fâcheuse au 
moment où le Parlement s'est nettement engagé dans une politique 
de reconstruction. 1l demande, au cas mème où la revendication des 
receveurs apparaitrait juridiquement fondée, sil ne conviendrait 
pas de maintenir le statu quo. (Question du 27 mai 1953.) 


Réponse. — Les loyers des locaux d'habitation que les entreprises 
fndustrieiles meltent à la disposition de leurs ouvriers et employés 
sont, en principe, assujettis au droit d'enregistrement et au prélé 
vement institué au profit du fonds national d'améiioralion de l'habi- 
dat, conformément aux règles du droit commun, Toutefois, le droit 
et le prélèvement dont il s’agit ne sont pas exigibles lorsqu'on se 
trouve en présence non d'une véritable location, créant des rapports 
de bailleur à preneur, mais d’une simple concession de logement 
accessoire à un contrat de travai!, échappant à la réglementation 
des baux à lover, Or, il s’agit là d’une question de fait qui ne peut 
être résolue, dans chaque cas d'espèce, qu'après un examen des 
circonstances parlicuilières de l'affaire. 





7852, — M. Salliard du Rivault expose à M. le socrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes de l'article 784 du code général des impôts il 
n'est pas tenu compte, pour la perception du droit de mutation à 
titre gratuit (droit de mutation par décès) du lien de parenté résul- 
tant de l'adoption, sauf dans certains cas, et notamment si l'adoplé 
a, dans sa minorilé et pendant six ans au moins, reçu de l'adop- 
tant des secours et des soins non interrompus, et demande quelle 
pièce l’adopté doit produire pour pouvoir bénéficier de cette dispo- 
Sition, (Question du 27 mai 1953.) 

Réponse. — La preuve de l'existence des conditions exigées par 
l'article 784, 3°, du code général des impôts, qui doit être administrée 
dans les formes compatibles avec la procédure écrile seule usitéa 








en Imaätière d'enregistrement, peut résulter notamment à s 
ces, factures, lettres missives, certificats, hvi ou papi t- 
ques, etc. La question de savoir si celte preuve est rapporte “uit 
être résolue qu'après examen des circonstances pa ulières de 
chaque aflaire. 
PE 

7860. — M. Joseph Denaïis, faisant état de la réponse faile le 2 mat 
1953 à ia question écril 7), demande à M. le secretaire d'Etat au 
budget de pr ser ua | Et d lis ë palenie €« le 
peut être :m Û \u is-lotté ht me une } [AR 
dentaire dans un appartement, € ii constitue un contrat ci n 
pas ul di te de comme Question du 27 mai 1%:9 

Réponse. — Les pers es qui se livrent à la location en me 4 
sont redevables de la contril ion s it es € qualilé de « Loueur 
de chambres où appartement eublés », tab. D.,, à moins qu'elles 
ne soient en silualion de bénéficier de l'exermplion FEserx pat 
cle 155%, 6°, du code général des im} aux propritta ou loca.- 
taires louant accidentellement une part le leur 1 \ pe - 
nelle, lorsque d'ailleurs celte location ne présente aucun caractere 
périodique, ou de celle prévue par l'article 59, VIE, de la loi n 401 
du 14 avril 1952 à l'égard des } ile ls e | | r 
habitation principa'e, sous la double condition que habitation SGit 
située sur Île territoire d'une localité dans laquelle la ta | UT 
pensalon sur les locaux insuffisamment occupe est ap} ‘ble et 
que les prix pratiqués soient conformes à la législation des layer 
le point de savoir si les conditions requises pour être ex é de 
la contribution des patentes dans les conditions lessus rappelres 
sont remplies est une question de fait qu'il appartient ervice 
local des contributions directes d'aporécier dans chaque cas par Ù 
lier, sous réserve du droit de recours contentieux des inléresses en 


cas de contestalion. 





7890. — M. Quinson demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
quel est, au regard de la loi, la situati t 


in d'un contribuable cent 





d'affaires, à la fois gérant d'immeubles, conseil juridique et agent 
immobilier — qui a acheté en 1947 un terrain à usage de jaréin 
qu'il a, jusqu'à ce jour, cultivé et qu'il revend en 1953 pour des rat- 
sons de santé et parce qu'il n'est plus à même d'en assurer la rise 
en culture. En particulier, l'administration est-elle fondée à Fui réela 
mer une taxe Sur les transactions si le prix de revente est plus 


élevé que le prix d'achat, I est prouvé, par ailleurs, que re contr- 
buable, depuis qu'il est agent d'affaires, n'a acheté aneun bien pour 
le revendre et qu'il ne s'occupe que de ventes à la cornmission. 
(Question du 23 mai 1%5.) 

Réponse. — Etant donné que la profession du contribuable inté 
ressé a pour objet les transactions immobilières, lopéralion effec- 
tuée par lui sur le terrain acheté, puis revendu, est, en prihicipe, 
présumée faite à titre professionnel et, partant, elle donne norma'e- 
ment ouverture aux taxes sur le chiffre d'affaires, en vertu des 
dispositions de l'article 39 de la loi du 13 juillet 1925 (C. €. EL, 
art. ‘5, de, et 270 c) relatif, notamment, aux personnes qui, habi- 
tuellement, achètent des imineub'es ou des fonds de commerce en 
vue de les revendre, sans, d'ailleurs, que lexigibiité desdites taxes 
soit subordonnée à la réalisation d'un bénéfice par le redevable. 
Cependant, la preuve contraire est admise; cetle preuve élant à 
apprécier d'après les circonstances particulières de l'alfaire, 1 ne 
ourrait être pris parti en toute connaissance de cause que si, par 
‘indication du nom et de l'adresse de l'intéressé, l'adininistrauon 
était mise à même de faire procéder à une enquête. 


—————————— 


7881. -- M. Albert Schmitt rappelle à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que l'article 296 du code général des hnpots précise, en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires, que « lorsque la taxe exigi- 
ble mensuellement est inférieure à 10.000 francs, les contribuables 
sont admis à déposer leurs relevés par trimestre », Jui expose que 
certains services locaux des contributions indirectes prétendent que 
la possibilité de verser les taxes trimestrielles ne peut être ordée 
qu'aux contribuables pour lesquels les taxes payées au cours de 
l'année précédente ont été inférieures à 120.000 francs, I deinande: 
4o si cette pratique est bien conforme à la lettre de l'article 296 du 
code général des impôts qui ne compbrle aucune restriction et sem- 
b'e permettre de conclure que la possibililé de versements tres. 
triels s'applique même si les taxes mensuelles ne sont inférieures 
à 10.000 francs que pour l'année en cours; 2° à quelle date il faut 
se placer pour apprécier si les taxes mensuelles sont inférieures à 
10.000 francs et si, en particulier, le versement (rimestriel pourrait 
jouer, même si les taxes mensuel'es n'ont été inférieures À 
140.000 francs que pour un trimestre déterminé. (Question du 28 rm4i 
1953.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 206 ($ fr), 2e alinéa, du rode 
général des impôts, lorsque la taxe exigible mensue t inf 





rieure à 10.000 francs, les contribuables sont admis à déposer leurs 
relevés par trimestre. 11 s'en suit, qu'en droit strict, les redevab'es 
des taxes sur le chiffre d'affaires seraient fondés à déposer trimes- 
triellement leur relevé chaque fois qu'au cours d'un trimestre civil 


la taxe exigible au titre de chacun des mois da ce trimestre a é16 
inférieure à 10.000 francs même s'ils ont acquitté au total: p'us de 
120.000 francs d'impôt au cours de l'année précédente, Mais si, au 
cours d’un trimestre civil, la taxe exigible au titre d'un mois était 
supérieure à 10.000 francs, il ne serait pas possible d'autoriser les 
redevables en cause à déposer trimestriellement leur re'ev4, méêrne 
s'ils ont acquitté moins de 129.000 francs au cours de l'annfe pré- 
cédente. Il n'est pas douteux qu'une app'icalion aussi stricte des 
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ss compliquerait sérieusement la tâche tant des redevables que simples, telles qu'une succession en ligne directe de moins d'un 


du service, C'est pourquoi l'administration a admis pratiquement 
que le bénéfice du régime du payement trimestriel soit accordé pour 
une année enlière aux redevables qui ont acquitté moins de 
420.400 francs d'impôts au cours de l’année précédente, quel que 
soit, pour l'année en cours, le montant de l'impôt à acquitter, Dans 
ces conditions, pour savoir si un redevable doit déposer trimeslrielle- 
ment ou mensuellement les relevés, il ne peut que se référer au 
montant des taxes acquittées au cours de l'année civile précédente. 


a — 


7907. — M. Arbeltier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


que les gérants de socictes coopératives de boulangerie perçoivent 
une rémunératon dite prime de cuisson, basée sur le nombre de 
quintaux de farine panifiés, celie prime tenant compte de la rému- 


nérilion. du gérant et des frais laissés à sa charge: fourniture des 
produits de cuisson et de panilication, salaires des mitrons et char- 


es sociales et fiscales sur ces salaires, frais de portage, etc.; que 
Ï' ticle 6 de l'annexe IV du code général des impôts prescrit que 
le revenu brut à retenir s'entend, lorsqu'il n’en est pas disposé 
autrement, du montant giobu des rémunérations acquises aux 
intéres Les rants de cooératives de boulangerie n'étant pas 
inscrits au tabl de l’a ec » de l'annexe IV du code, il s'ensuit 


que l'adim nistration réclame aux coopéralives le versement forfai- 


retenant pour base le montant total de la 
aux gérants, 1 lui demande si l'administration pour- 


ail, et dans quelles condilions, admettre que le versement forfai- 
taire sur jes salaires dû par les coopératives soit calculé sur la 
prime nelle restant aux gérants après déduction des frais profes- 
s'onn d eux-ci, ce qui représente la rémunération nette de ces 
gérant Question du 3 juin 193.) 

Réponse - Les dispositions de l'article 6 de l'annexe IV du 
céxte général des impôts auxquelles il est fait allusion dans la 
que<tion visent uniquement Je cas des salariés qui remplissent Ja 
doub'e idition d'aprartenir à une catégorie de profession bénéfi- 
ciant d'une déduction supplémentaire pour frais professionnels et 
d'être rétribués d'après des modalités prévoyant, en considération 
di mêmes frais, le versement d'une indemnité spéciale distincte 
du salaire proprement dit, Tel n'est pas le cas des gérants de 
sociétés coopéralives de boulangerie, Si leur rémunération doit être 
comprise en totalité dans ia base du versement forfaitaire de 5 p. 400, 
ce nel donc as en vertu des dispositions de l'article 6 de 


l'annexe IV susvisé, mais conformément à la règle générale posée 
gar l'article 51 de l'annexe JT, qui prévoit que la base du verse- 
ment forfailaire est constituée par l’ensemble des sommes payées 
par l'employeur à l'exclusion seulement de celles de ces sommes 
qui concernent les indemnités spéciales destinées à couvrir des frais 
d'emploi, Cette règle ne permet pas, lorsque les modalités de rétri- 
bution du salarié ne comportent pas le payement de telles indermni- 
tes, d'exelure de la base du versement forfailaire une fraction de 
la rémunération pour le motif qu'elle serait absorbée par certaines 
des dépenses auxquelles doit faire face le salarié. La question posée 
comporte dès Jors une æéponse négative. 








7909. — M, Pierre Garet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, selon la doctrine, les dispositions de l’article 40 du code géné- 
7al des impôts relatives au remploi en franchise d'impôt des plus- 
valnes de cession ne sont pas applicabies lorsque le commerçant 
réinves{it dans un autre fonds, füt-il de même nature, le prix de 
vente de son unique établissement, ou encore lorsqu'il réinvestit 
le yrix de l'un de ses établissements dans un fonds de nature dif- 
férente, Il lui demande si ces restrictions, juridiquement fondées, 
ne pourraient pas étre levées pour les comimercants, soit sinistrés, 
£uit évacués, soil privés par la guerre, de pourvoir exploiter leur 
établissement lorsque, après avoir acheté un fonds dans leur lieu 
de repli, ils en remploient le prix à Ja suite de leur retour dans 
Jeur jocalité d'orig ne. Il fait observer qu'une telle mesure ne 
serait pas seulement équitable, mais encore qu'elle supprimerait un 
des obstacies qui s'opposent au rapatriement de certains évacués, 
ainsi qu'à la reprise intégrale, par les Jocalités sinistrées, de leur 
ancien équilibre économique, (Question du 3 juin 1953.) 


Réponse, — Réponse négative en principe, remarque étant faite 
que, si la cession du fonds exploilé dans le lieu de repli intervient — 
comme il est probable — plus de cinq ans après l'acquisition de 


ce fois, la plus-value correspondante doit, par aprlication des dis- 
positions de l’article 200 du code général des impôts, être taxée 
exclusivement au taux de 6 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe 
progressive), Toutefois, e égard aux circonstances de fait exposées 
dans la question, l'administration ne se refuserait gas À procéder 
à un examen particulier de la situation des contribuables nommé- 
ment désignés dnt les cas viendraient à lui être soumis. 


— 





1911. — M. Hénault demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
fe s'il est normal que les services de l'enregistrement attendent 
deux ans et onze mois après le dépôt d’une déclaration de succes- 
sion pour adresser au redevable un titre de perception dans les 
formes les plus régulières, mais pour un montant absolument fan- 
taisiste, avec la mention « sauf à augmenter ou diminuer », et ce, 
à seule fin d'interrompre in extremis la prescription fixée à trois 
ans. Il y a lieu d'observer que si l'administration dispose de trois ans 


pour examiner la déclaration, ce qui est déjà un délai considérable 
et génant pour les héritiers, le contribuable ne dispose que de 
six mois pour la déposer et cette pratique est mise en œuvre non 
seulement dans des cas importants. mais mméine dans les plus 


| 





million de francs sans partage; 2° quelle est sa position à l'égard 
d'une éventuelle opposition formulée par le redevable, en vertu de 
la loi du 31 juillet 1949 et du décret du 9 décembre 1948 et basée 
sur l’absurdité manffeste du montant qui lui est ainsi réclamé, 
(Question du 3 juin 4953.) 


Réponse. — L'administration dé l'enregistrement a recommandé 
à ses agents de ne pas différer le contrôle des déclarations de suc- 
cession. Mais elle ne saurait, sans méconnaître les obligations qui 
lui incombent, renoncer à utiliser les délais qui lui ont été accordés 
par la loi pour rechercher et poursuivre les infractions. En interrom- 
pant à l'aide d'un titre de perception une prescription dont l'échéance 
est imminente, elle ne fait donc que remplir sa mission qui est 
d'assurer avec l'exacte perception de l'impôt la sauvegarde des 
intérêts du Trésor dont elle a la charge. Lorsque la liquidation 
définitive de l'impôt réclamé est subordonnée à une production à 
faire par le contribuable, le titre de perception ne peut indiquer 
qu'une somme provisoire susceptible d'être augmentée ou diminuée 
après le dépôt des documents au vu desquels sera déterminé le 
montant exact des droits exigibles. 





7913. — M. André Mercier (Oise) demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si un garagiste qui, fiscalement, a la position de grossiste, 
peut être astreint au payement des taxes au laux majoré sur ses 
ventes d'essence au détail depuis la parution au Bulletin officiel des 
services des prix du 30 octobre 19%, de l'arrêté no 22142. (Question 
du 3 juin 1993.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 286 du code général des 
impôts, la taxe sur les transactions est portée à 1,80 p. 100 pour les 
ventes sur détail réalisées par tout fabricant ou tout commercant 
vendant soit dans le même établissement, soit dans des établisse- 
ments distincts, en gros et en détail, dès l'instant que ses ventes 
en gros de l'année précédente ont dépassé le tiers de son chiffre 
d’affaires total. Par voie de conséquence, et conformément aux 
articles 1573 et 1571 du code susvisé, les ventes de l'espèce doivent 
supporter la taxe locale au taux majoré. Ces dispositions ont une 
portée absolument générale; comme toutes celles relatives aux taxes 
sur le chiffre d'affaires, elles sont indépendantes de la notion de 
bénéfice ou de la possibilité de récupérer l'impôt et s'appliquent 
normalement aux ventes d'essence dont il s’agil. 





7914. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat au budget: 
4e que, dans une déclaration de succession déposée en 1951, revètue 
de l’aftirmation de sincérité et accompagnée du payement des droits, 
des valeurs mobilières non cotées ont été mentionnées avec leur 
nombre exact et aflectées d'une valeur unilaire de 4.000 francs; 
2° qu'en l'absence de bilan récent, cette évaluation a été motivée 
par la formule « évaluées provisoirement, par suite d’impossibilité 
actuelle d'établir le bilan, à 4.000 francs »; 3° que, dans Ces condi- 
tions, il n’y à ni déclaration provisoire (une telle déclaration n'ayant 
d'ailleur pas d'existence légale), ni déclaration partielle (Instruction 
n° 3547, p. 117); 40 que l'évaluation des titres en cause n'a fait 
l'ebjet de l'engagement d'aucune procédure administrative ou judi- 
ciaire avant l’entrée en vigueur de la loi n° 52-401 du 14 avril 19%2; 
50 que l'article 2 de l’arrèté du 146 avril 1952, dans son article 46, 
dit que les contribuables ne demeurent redevables que des imposi- 
tions « telles qu'elles découlent des énoncialions des déclarations » 
doni le dépôt à été fait avant le 1° avril 1952; Go que l'instruction 
du 17 avril 1992 dispose: « Aucun redressement ne pourra être pour- 
suivi à l'égard des valeurs et prix exprimés dans les déclarations et 
dans les actes déposés ou présentés à la formalité avant le 1° jan- 
vier 1952 et qui constilueront, par conséquent, la base définitive de 
la perception des droits auxquels ces déclarations et ces actes don- 
nent ouverture »; 7° enfin, qu'aucune reconnaissance d'infraction 
n’a élé faite par la succession; et demande si, dans ces conditions, 
l'administration peut prétendre que la prescription anticipée insti- 
tuée par l’article 46 de la loi du 14 avril 4952 ne trouve pas son 
application en l'espèce et, en conséquence, est fondée, en principe, 
À. ai un forcement de la valeur déclarée, (Quest,on du 3 juin 

53.) 


Réponse, — La difficulté ne pourrait être exactement résolue 
qu'après enquêle et examen de l’ensemble des circonstances de 
l'affaire. A cet effet, il serait donc nécessaire de connaitre les nom 
et domicile du défunt, ainsi que la date du décès. 





7915. — M, Wasmer expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget que 
d’après l’article 33 de la loi du 7 février 1953, commenté par la note 
administrative n° 2742, toutes les indemnités de dépossession attri- 
buées aux entreprises spoliées d’Alsace-Lorraine sont exonérées des 
divers impôts frappant les plus-values. Il ne paraît pas douteux que 
ces textes doivent s'appliquer aux indemnités de dépossession rela- 
tives aux spoliations d’or, qui ont fait l’objet d’un avis publié au 
Journai officiel du 16 mai 1953, et cela d'autant plus que les entre- 

rises spoliées ne sont indemnisées qu’à concurrence de #0 p. 100 de 

ur perte. Il demande si cette solution est admise par l’administra- 
tion. (Question du 3 juin 1953.) 


Réponse. — L'article 33 (3e alinéa) de la loi n° 53-79 du 7 février 
4933 — qui vise uniquement les indemnités de dépossession pré- 
vues par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 4949 — ne trouve 
pas son application à l'égard des attributions d’or ayant fait l’objet 
de l'avis publié au Journal officiel du 16 mai 1953 (p. 4442). 
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7916, — M. Wasmer demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
si la conversion en capital de la réserve constituée à la suite 
d'échange d'actions d'entreprises nationalisées contre des obligations 
indexées ne doit pas profiter du taux de faveur de 2 p. 100 pour le 
droit spécial d'apport au lieu du taux de 6 p. 10, Celte solution 
semblerant entièrement justifiée, vu que la réserve en question est 
en réalité une réserve de réévaluation. (Question du 3 juin 1955.) 

Réponse. — Réponse négative, la réserve en question présentant 
Je caractère, non d’une réserve de réévaluation, mais d'une plus- 
value de cession, disponible à l'actif des entreprises intéressées, ces 
dernières ayant eu la possibilité de réévaluer leur actif à la clôture 
de l'exercice 1915. 





1967. — M. Gaborit demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
si les pourvois formés devant le conseil d'Etat au titre des los 
validées des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941, 7 octobre 1942 et 16 mai 
4946 (remembrements urbains) sont exonérés du droit de timbre et 
éventuellement de celui d'enregistrement des décisions intervenues. 
{Question du 4 juin 1953.) 

Réponse, — Les pourvois dont il s'agit sont exonérés du timbre 
s'ils concernent l'application de la législation sur la reconstruction 
et s’y réfèrent expressément, A condition de porter la même rété- 
rence, les arrêts intervenus sont, également, dispensés du timbre et, 
éventuellement, des droits d'enregistrement. 





8003. — M. Burlot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'un 
fabricant de cartouches de chasse chargées a établi des contrats 
de commissions avec des commerçants (déposilaires de journaux, 
débitants de tabacs) lesquels vendent pour son compte lesdites car- 
touches en boîtes portant le nom et l'adresse de l'armurier; et 
demande si ces ventes doivent être considérées comme des ventes 
en dépôt passibles de la taxe de transaction au taux majoré de 
4,80 p. ou comme des ventes par l'intermédiaire du commis- 
sionndire passibles seulement de la taxe de transaction de 1 p. 100. 
{Question du 10 juin 1953.) 

Réponse. — En règle générale, l'administration considère que les 
dépôts de vente à la commission constituent des établissements sus- 
ceptibles de rendre applicables au commettant vendeur les disposi- 
tions de l’article 286-2o du code général des impôts, aux termes 
duquel, les ventes au détail réalisées par un commerçant possé- 
dant plus de deux établissements de ventes au détail sont soumises 
au taux majoré de la taxe sur les transactions (1,80 p. 100). Toute- 
fois le régime d'imposition des opérations de l'espèce pouvant varier 
selon que les dépositaires agissent réellement en qualité de com- 
missionnaires ou au contraire sont réputés acheteurs et vendeurs, 
une réponse précise ne pourrait être fournie à l'honorable parle- 
mentaire que si l'administration était en mesure de faire procéder 
à une enquête sur le cas particulier. 


8004. — M. Delbez signale à M. le secrétaire d'Etat au budget la 
situation des contribuables de son département au regard des impôts 
de l’année. La mise en recouvrement des rôles généraux de 1953 
fin mai, va entrainer l'application de la majoration de, 10 p. 100 
pour le 16 août prochain. Or, à cette date, les contribualtes héraul- 
tais, qui sont pour la plupart des vignerons, seront à la veille des 
vendanges et leur trésorerie est, à ce moment là, particulièrement 
embarrassée. Elle le sera spécialement cette anné, car il est vrai- 
semblable que la récolte 1952 sera encore partiellement frappée 
d'échelonnement ou d’immobilisation. Il est craindre, dans ces 
conditions, que l'application de la majoration de 10 p. 100 au 
46 août 1953 ne provoque un grand mécontentement, ne soit créa- 
trice d'incidents et surtout ne se révèle complètement inefficace. 
I lui demande s’il ne lui paraît pas opportun de reporter cette 
rm au mois de novembre, c'est-à-dire à un moment où les 
vignerons auront pu financer une partie de la récolte 1955. (Question 
du 10 juin 1953.) 

Réponse. — Aux fermes des articles 1663 et 1732 du code général 
des impôts, modifiés par les articles 29 et 30 de la loi de finances 
pour l'exercice 1952, les impôts directs, produits et taxes assimilés 
sont exigibles le dernier jour du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle. Fne majoration de 10 p. 100 est appliquée 
aux cotisations ou fractions de cotisations qui n'ont pas élé réglées 
le 45 du troisième mois suivant celui de la mise en recouvrement 
du rôle. Il en résulte que des impositions comprises dans les rôles 
mis en recouvrement en mai devaient légalement être acquittées 
avant le 16 août. En raison de la grève de divers services publics, 
l'administration a, par voie de mesure générale, reporté la date 
d'application de la majoration de 10 p. 100 au 16 au 26 août. Mais 
elle ne saurait faire bénéficier une catégorie particulière de contri- 
buables de règles d’exigibilité spéciales. D'ailleurs, en raison des 
situations diverses dans lesquelles se trouvent les contribuables, il 
ne serait guère justifié de les faire bénéficier indistinctement d'un 
délai de payement uniformément fixé. 11 n’est donc pas possible de 
reporter la date de recouvrement des impôts dus par les contri- 
buables de l'Hérault. Mais il a été prescrit, à différentes reprisbs, 
aux comptables du Trésor, d'examiner dans un esprit de large bien- 
veillance les demandes individuelles de délais supplémentaires de 
payement formées par des contribuables de bonne foi, momentané- 
ment génés, et qui, pour des raisons indépendantes de leur volonté, 
ustifient ne pouvoir s'acquitter de leurs obligations fiscales dans 
es délais légaux. Ces instructions dont la portée est permanente 
Lg évidemment être invoquées par les contribuables du dépar- 

ent de l'Hérault pour le payement de Jeurs impôts de 1953. 
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Il leur appartient à cet effet de se mettre individuellement en rapport 
avec leur percepleur pour lui exposer leur siluation personnetle 
L'octroi de délais supplémentaires aux intéressés n'aura pas pour 
cflet de les exonérer de la majoration de 10 p. 100, qui aura été 
appliquée automatiquement, conformément aux di-po s du code 
général des impôts, à toutes les cotes non acqu es à | , 
précisée ci-dessus. Mais ces contribuables, dès qu'ils se ser t libérés 
du principal de leur dette dans les conditions fixées par leur per 
cepteur, pourront Ini remettre une demande en remise de la 1: Ù 
ralion de 10 p. 100. Ces requêtes seront examinées avec bien 
lance par les percepleurs, conformément aux instructions qui eur 


ont été données. 





8007. — M. Estèbe demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 





quelle est: 1° la position des armateurs-sécheurs, quant au payement 
de la taxe à la production sur la morue salée, lorsqu'ils agissent 
en tant que négociants-sécheurs; 2° Ia position des industriels 
assurant l'étuvage des pruneaux d'Agen, quant au payement de 
la taxe à la production; 3° la position des mareyeurs recevant des 
harengs salés à bord, mis en saumure à terre et repaqués, quant 


au payement de la taxe à la production; 4° la position des mareveurs 
de Saint-Jean-de-Luz salant légèrement à terre les sardines fraiches, 
quant au payement de la taxe à la production, (Question du 
10 juin 19535.) 

Réponse. — Les personnes visées aux quatre questions effectuent 
des actes de production au sens de l'article 264 du code général 
des impôts. Du fait que les produits vendus par elles (poissons 
simplement séchés ou sa'és [Ex. 25 A à E] et prunes séchées [S0 El) 
sont repris à la liste fixée par l'article 24 de l'annexe IV au mme 
code, ces personnes sont redevables dans les conditions ordinaires 
de la taxe à la production au taux réduit de 6,15 p. 1 


8008. — M. Godin demarde À M. le secrétaire d'Etat au budget 
s’il est exact que son administration envisage de superposer aux 
brigades polyvalentes dont l'action, en fait, s'étend À présent À 
toute la France, des « brigades de renseignements recoupés », et 
dans l'affirmative quelles seront les attributions de ces nouveaux 
organismes et <omment en sera recruté le personnel. (Question 
du 10 juin 1953.) 

Réponse. — 11 est exact que l'administration emploie, pour déceler 
les ventes sans factures, une nouvelle méthode dite « du rensei- 
gnement recoupé ». Elle fait face à cette tâche grâce aux effectifs 
dont elle dispose et n'envisage donc pas de recruter du personnel 
à cetle fin. 





8011. — M. Mallez expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
suivant la thèse de l'administration des contributions directes 
(B. O. C. D., 2 partie 1952, n° 8, p. M8), l'indemnité exigible en 
cas de retard dans le versement des taxes sur le chiffre d'affaires 
est considérée pour l'application de l'article 392 du code général 
des impôts comme une pénalité et que, comme telle, elle n'est 
pas admise en déduction des bénéfices soumis à Fimpôt. I lui 
demande si ladite administration est fondée à considérer comme 
une pénalité ce que le législateur a expressément qualifié d'indern- 
nité aux termes mêmes de l'article 1756 du code général des impôts 
et à dissocier l'accessoire du principal contrairement à un principe 
de droit constant dont il est, du reste, fait application en matière 
de contributions directes en rattachant la majoration pour payement 
tardif à l'impôt auquel elle se, rapporte, étant fait observer que les 
intérêts réclamés ont essentiellement pour objet de compenser le 
préjudice causé au Trésor par le règlement tardif des taxes dues, 
que tel est hien le caractère de l'indemnité, laquelle n'est pas 
reprise à l’arlicle 39-22 du code général des impôts. (Question du 
10 juin 1953.) 

Réponse. — Remarque étant faite que l'indemnité exigible en 
cas de retard dans le payement des taxes sur le chiffre d'affaires 
et taxes assimilées est fixée par l'article 1756 du code général des 
impôêts qui figure sous la rubrique « Pénalités générales », cette 
indemnité doit, eu égard d’ailleurs à ses conditions d'application 
et à son mode de calcul, être regardée comme présentant le carac- 
tère d'une véritable pénalité. C'est, dès lors, à bon droit que jadite 
indemnité est exclue, conformément aux dispositions de l'article 39-2 
du même code, des charges déductibles pour la détermination des 
bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les sociétés. 





8013. — M. Montillot rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, d’après l'article 8 de Ja loi du 3 février 1953, les 
taxes sur le chiffre d'affaires, ou toutes taxes uniques de rempla- 
cement, ne sont pas applicables aux institutions ou établissements 
fondés par des associations sous le régime de la loi de 19M, par 
des groupements mutualistes régis par l'ordonnance no 45-21 du 
19 octobre 1945, en ce qui concerne exclusivement leurs établisse- 
ments hospitaliers, ou des fondations avant un but médical ou sani- 
taire et suppléant à l'équipement sanitaire du pays, dès l'instant 
que ces institutions ou élablissements se bornent à uné exploila- 
tion ou à des opérations de caractère non lucratif et sous la condi- 
tion que les prix pratiqués aient été homologués par l'autorité 
publique. Le texte ajoute que les dispositions en question ne 
s'appliquent pas aux objets ou produits livrés ni aux services rendus 

es personnes étrangères à l'établissement bénéficiaire. Il 
demande: 1° s’il est exact qu'en ce qui concerne notarmment la taxe 
unique sur les viandes, celle-ci continue à être exigée de toute per- 
sonne qui, ayant abattu des animaux, vend tout ou partie des, 
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ndes à l'un des établissements visés par ledit article; 20 si, 
utre part, les viandes cédées par lesdifs établissements à titre 
iX au personnel, à des personnes où à des collectivités étran- 
iuxdits établissements, devraient acquitter la taxe dite de 
ualioh sur les viandes, Dans l'affirmative, comment il sera 
sible, pour les agents du contrôle, de vérifier l'application de 
Iles mesures et s'il n'y a pas 1à des sources de fraude impor- 
nantes; 3e quelle est la position des établissements visés par 
» la loi du 5 


ns ne tt Pa Mn de 


cle $ de 








tèsement ou transport de viande ne peut avoir lieu sans que le 
in<porteur soit muni d'un titre de mouvement; 3° l'article 15 de la 

21 mai {931 a abrogé l'ensemble des taxes sur le chiffre 
iffaires qui frappaient la viande des animaux de boucherie et, au 
premier stade, ses sous-produits d'origine animale. En vertu de ce 
texte, les eclablissements visés à l'article 8 précité sont exonérés 
de ces taxes sur les ventes desdits sous-produits auxquels ils n'ont 
fait subir aucune opération de transformation. 


irticle février 493, lorsqu'ils abattent ou font 
äbattre des animaux leur appartenant, en ce qui concerne l’appli- 
cat des tax sur le chiffre d'affaires, sur les transactions inté- 
re it jHifférents sous-produits, notamment ceux qui sont à 
dl nation industrielle, cédés par ces établissements à des utilisa- 
ti Question du 10 juin 1953.) 

Réponse, — 10 Réponse affirmative. En vertu de l'article 5 du 
décret du 21 décernbre 1951, le redevable légal de la taxe de circula- 
tion sur les viandes est le propriétaire de l'animal abattu, L’exemp- 
ton d'hnpot, qu'il est seul fondé à demander, le cas échéant, ne 
saurait iui étre accordée S'il ne remplit pas lui-même les conditions 
] s par l'article S de la loi du 3 février 193; 2e <e même 
“rlivle $S stipule, dans son dérnier alinéa: « Les dispositions du 
] ent article pe s'appliquent pas aux objets ou produits livrés 
Ni aux services rendus à des personnes étrangères à l'établissement 
| ire », Pour assurer l'application de ce texte, ladministra- 
lion dispose des inoyens de contrôle qui lui ont été donnés par le 
décret du ?1 décembre 1951, lequel prévoit, en particulier, qu'aucun 
ti 
Ji 





8070. — M. Chatenay expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article Si de la loi n° 53-S0 du 7 février 1953 relative au déve- 
loppement des dépenses d'investissements pour l'exercice 1%3, a 
étendu, à compter du fe janvier 1993, aux magasins et locaux loués 
à u-ace commercial où artisanal, situés dans les immeubles dont 
la moitié au moins de la superficie totale est à usage d'habitation 
professionnel ou administratif, le prélèvement sur les loyers inslilué 
par les articles 41 et 12 de l'ordonnance no 45-1821 du 28 juin 1%; 
et lui demande si la superficie des locaux à usage d'habitation 
d luut de fonds de commerce servant d'habitation à des eom- 
Ur its. et soumis au môme titre que les magasins et boutiques 
à la loi du 20 juin 1826 sur la vropriété commerciale, doit entrer 
eu ligne de compte pour le calcul de la proportion de 50 p. 400 
fixée par la loi. (Question du 16 juin 135.) 


Réponse, — Réponse négative. Pour déterminer, sous le régime 
Institué par l'article 81, premier alinéa, de la loi n° 55-80 du 
7 février 195%, si la moitié au moins de la superficie totale de 
l'immeuble est à usage d'habitation, professionnel ou administratif 
et si, en conséquence, le prélèvement au profit du fonds nationa 
d'amélioration de l'habitat est dû sur les loyers des magasins et 
locaux loués à usage commercial ou artisanal, il y a lieu de 
comparer, d'une part, la superficie totale de l'immeuble, c'est-à-dire 
la surface développée de l'ensemble des locaux de l'immeuble, et, 
d'autre part, la surface totale des seuls locaux loués à usage d habi- 
talion, professionnel où administratif, passibles, à ce titre, du pré- 
lovement précité, et abstraction faite de ceux des locaux à usage 
d'habitation qui, comme dans l'hypothèse visée par l'honorable par- 
lumentlaire, sont compris dans une location à caractère commer- 
{ 





8073. -- M. Jules-Julien expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'une société à responsabilité limitée ayant réévalié son 
stock marchandises, conformément aux prescriptions de l'article 46 
de la loi du 14 avril 49», créant ainsi une plus-value fizurant 
au hi! sous ce titre, et qui a été transformée en société en 
nom collectif sans création d'un être moral nouveau et sans liqui- 
simplement reprise de l'actif et du passif. HN lui 
demande si la taxe d'enregistrement de 18 p. 190, non prévue par 
la loi du 14 avril 19%2, doit être appliquée et, s'il en est ainsi en 
I fiscale, doit-elle s'appliquer également à la plus-value de 
T 





n du stock, puisqu'il n'y a pas eu effectivement de 
d | 1. (Question du 16 juin 1%.) 
tre ré} é Question d'espèce sur laquelle il ne serait possible 
de prendre parti en toute connaissance de cause que si l'adminis- 
trat nar l'indiratoin de la raison sociale et de l'adresse de la 
sucic'é, était mice en mesure de faire procéder à une enquête. 





8078. — M. Pelleray dernande à M. le secrétaire d'Etat au buâäget: 
4o camment se justifient en équité les dispositions des articles 13, 
32. 44. Ju et 46-60 du code général des impôts, aux termes desquels 
le déficit que .e contribuable a pu subir dans une catégorie de reve- 
nus est annulé pour le calcul dè la surtaxe progressive et, éventuel- 
lement. de la taxe proportionnelle, et peut seulement être déduit du 
revenit de méme catégorie des années suivantes jusqu’à la cinquième 
inelusivement: à! résulle, en effet, de ces dispositions que le contri- 
buable se trouve nposé — au moins provisoirement et, dans eertains 
cas, définitivement — pour des revenus qu'il n'a pas eus effective- 
ment à sa disposition, puisqu'il a bien été obligé de couvrir son 
déticit d'une catégorie de revenus avec les excédents des autres 





catégories de revenus; 2° comment se concilient ces dispositions 
avec la position qu'a nettement prise le Parlement, lors de la dis- 
cussion de la loi de finances de 1953, de refuser la taxation lorsqu'il 
n'y à pas revenu, 2° s'il s'opposcrait à l'abolition de ces dispositions 
et, dans l’affirmative, pour quels anotifs — celui tiré d'une réduction 
éventue'lement des ressources du Trésor ne pouvant étre évidem- 
ment invoqué s'il est reconnu que ces dispositions sont contraires 
à touté justice. (Question du 16 juin 1952). 


Réponse. — 10, 20 et 30. — Du fait mème de la nature essentielle- 
ment différente des bénéfices ou revenus ressorlissant à chacune des 
catégories visées aux articles 44 à 150 du code général des imrôts, 
le montant de ces bénéfices ou revenus doit nécessairement cire 
délerminé suivant des règles distinctes pour chaque catégorie. 
l'autre part, certains revenus bénéficient d'un taux réduit pour le 
calcul de l'impôt (cf. code général des impôts, article 183, 3e aïin'a, 
et 200). On ne saurait dès lors logiquement envisager d’imputer le 
montant du déficit subi au titre de l'une des catégories susviste sur 
le montant du bénéfice ou revenu réalisé au titre d’une autre cats 
gorie. Une telle imputalion serait d’ailleurs pratiquement impossibl», 
au regard de la taxe proportionnelle, lorsqu'elle devrait s'exercer sur 
des revenus qui ne sont pas soumis à cette taxe (traitements el 
salaires) ou pour lesquels ladite taxe n’est pas perçue par voie «e 
rôles (revenus des valeurs mobilières), En pareils cas, lanputalion 
— qui serait, bien entendu, exclusive de tout report sur les bénéfices 
ou revenus passibles de la taxe proportionnelle au titre de l’année 
suivante — ne pourrait donc être opérée que pour le calcul de ia 
surtaxe progressive due au titre de l'année en cours et se traduirait 
ainsi en définitive, le plus souvent, pour l'ensemble des deux années, 
par une augmentation de la charge scale incombant aux intéressés. 





8079. — M. de Saivre expose à M. le secrétaire @’Etat au budget 
que, dans l'état actuel de la législation sur l’encouragement à la 
construction, de larges éxonérations fiscales qui vont jusqu'à vinget- 
cinq ans sont accordées aux constructeurs. Or, les sinistrés totaux 
dont les immeubles sont reconstruits par l'Etat ne bénéficient que 
d'exonérations réduites à trois années. Il lui demande de quelle 
facon semblable anomalie pourrait être répare pour ces sinistrés 
totaux qui ont perdu, non seulement leurs immeubles, mais ka jouis- 
sance de ceux-ci parfois depuis treize ans et, par équivalence, si 
l’assictte des impôts de l'Etat et des collectivités ne pourrait pas étre 
assise sur l'évaluation des bâtiments tels qu'its se comportaient 
avant la destruction, comme cela a été reconnu pour les successions 
d'après la réponse failé le 2 mai 1959 © la question n° 7078. (Question 
du 16 juin 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de l’article 29-20 du code général des 
impôts, qui exclut du bénéfice des exeinptions de longue durée édic- 
tées par l'article 22 du mêine code Ies immeubles construits par les 
sinistrés de la guerre ou leurs ayants drait et ayant donné lieu à 
l'attribution de l'indeunnité prévue par la législation sur la réparation 
des dommages de guerre — celle exciusion ne s'appliquant cependant 
qu'en proportion de la participation financière de l'Etat par rapport 
au coût de la reconstruction — trouvent essentiellement leur justi- 
tication dans le fait que ces immeubles doivent être regardés comme 
venant purement et simplement se substituer, dans le patrimoine 
des intéressés, aux anciens immeubles et ne sauraient, dès lors, 
être soumis à un régime fiscal différent de celus qui serait applicable 
à ces derniers s’i!s n'avaient pas été détruits, Dans ces conditions, 
les bases des impositions dues à raison des immeubles dont il s'agit 
ne peuvent être déterminées autrement que suivant les règles de 
droit comrnun. 





8080. — M. Aibert Schmitt expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get lé cas d'un ramasseur de lait qui effectue occasionnellement 
quelques autres tran-<ports, mais remplht toutes les autres conditions 
exigées pour pouvoir être considéré comme artisan fiscal. Il Jui 
demande si Fintéressé ne pourrait, par analogie avec la solution 
adknise en faveur des arlisans qui revendent acce:soirement des 
articles achetés, bénéficier du régime fiscal artisanal dès lors que 
les transpor(s effectués en dehors de l'activité de ramassage de lait 
sant accessoires par rapport à celle activité, étant entendu que l'in- 
téressé ne bénéficierait du régime fiscal artisanal que pour l'activité 
de ramassage de lait, tout en restant passible de la taxe à la pro- 
duction sur les tran-ports accessoires. (Question du 16 juin 1953.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 184 du code général des impôts, 
le hénéfice du régime fiscal des artisans est réservé aux seuls ramas- 
seurs de lait « n'effectuant pas d'autres transports pour auirui ». 
Les exonérations fiscales étant de droit étroit, les ramasseurs de 
lait qui, même occasionnellement, effectuent des transports pour 
autrui né peuvent être admis au bénéfice de ce régime et doivent 
être assujettis au payement de la taxe à la production sur le total 
de leurs rémunérations. 





8105. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
par une réponse faite à Mme Marie-Hélène Cardot en date du 
6 décembre 19%0 (débats du Conseil de la République), il a été admis 
aue les entrepreneurs de travaux publies et plus généralement les 
entreprises de commerre pouvaient, en fin d'exrcice, porter dans les 
charges d'exploitation une provision pour les taxes qu’ils auront à 
acquitter sur les sommes dues par les clients, à la condition toutefois 
qu'il ait été fait état des créances dont il s'agit pour la détermina- 
tion des hénéfices imposables de l'exercice considéré. Il lui demande 
si l’on doit provisionner à la fin de chaque exercice comptable Ja 
totalité des taxes dues aux contributions indirectes sur les débits des 

















clients de fin d'éxercice, c'est-à-dire les taxes de transaction, locale 
et de prestations de services, soit en principe 8,55 p. 100, ou si l'on 
doit provisionner une {axe égale, en pourcentage, à celui constaté 
au cours d’un exércice entre, d'une part, le montant des taxes payées 
à l'administration des contributions indirectes et, d'autre part, le 
montant du chiffre d'affaires de l'exercice considéré. (Question du 
46 juin 1953.) 

Réponse. — La provision pour taxes sur le chiffre d'affaires que les 
entreprises sont, à la clôture de chaque exercice, autorisées à cons- 
tituer en franchise d'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
d'impôt sur les sociétés est limitée au montant effectif des taxes de 
cette nature dont lesdites entreprises seront redevables, postérieure- 
ment à la date de celte clôture, à raison des créances sur clients 
dont il a été fait état pour la détermination des bénéfices imposables 
de l'exercice considéré. 





8107. — M. Pflimlin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
d'ajrès l’article 184 du code général des impôts, l'artisan cornmuné- 
ent appelé « artisan fiscal » peut employer certains membres de sa 
famille limitativement énumérés et Jui demande si on peut, au regard 
de ces disposilions, assimiler aux propres enfants de l'artisan ceux 
qui sont issus d'un précédent mariage de sa première épouse décédée, 
lorsque l'artisan lui-même est remarié. (Question du 16 juin 1%3.) 

Réponse. — Réponse négative en principe. Toutéfois, l'administra- 
tion ne se refuserait pas à examiner les cas particuliers qui lui 
seraient soumis. 





8133. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la note 7761 du 16 novembre 1925 et la décision n° 2243 du 
43 juin 1910 de la direction générale des impôts (contributions inli- 
rectes) contenaient des dispositions donnant des précisions en ce qui 
concerne l'application de l'exonération prévue par le paragraphe 6 
de l’arlicie & de la loi du 25 juin 4920; et demande: 1e si ces pres- 
criptions sont toujours en vigueur; 2° dans l’affirmative, en verlu de 
quel texte, la taxe locale est néanmoins exigible. (Question du 
45 juin 19%.) 

Réponse. — Les disposilions rappeltes ci-dessus sont toujours en 
vigueur et font actuellement l'objet des articles 271, 17° et 290, 8o du 
code général des impôts; 2° aucun texte particulier n'existant en 
ce domaine pour la taxe loca'e, celle-ci, conformément aux disposi- 
tions des articles 1573 et 1378 du même code, suit le soft de la taxe 
sur les transaclions. En l'absence de dispositions spéciales et confor- 
mément aux règles générales, la {axe locale n'est pas due lorsque la 
taxe sur ] s transactions n'est pas elle-même exigible. 





8134. — M. Robert Coutant expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que sa réponse du 21 mai 1953 ne donne pas les renseizne- 
ments demandés dans sa question n° 7072, En etfet, l'article 129 du 
décret ne 51-590 du 23 mai 1951, si limitalif qu'il puisse être ne 
semble toutelois pas s'opposer à ce que les demandes de dérogation 
de cumul, qui peuvent lui être présentées par les dilférents départe- 
ments ministériels pour les agents auxiliaires ou contractuels, 
employés dans des services lemporaires d'une part et tilulaires de 
pensions civiles proporlionnelles en verlu de lois de dégagement 
des cadres et pour toute autre cause que celle d'inaptitude physique 
ou d'incapacité professionnelle, d'autre part, par conséquent en 
nombre très restreint, et attendu que son département reconnaît Jui- 
méme l'insuffisance du plafond autorisé, ne soient pas prises en 
considération au même titre que celles des quelques cas isolés déjà 
admis et dont la nature de la pension (ancienneté civile ou propor- 
tionnelle) des bénéficæires dont le nombre n'est pas indiqué, nest 
Das précisée, I lui demande de lui indiquer la nalure des emplois 
qui peuvent utilement être occupés par des retraités ainsi que les 
textes qui les ont créés, le statut de la fonction publique ne pré- 
voyant pas, à sa connaissance, de tels empiois. (Question du 13 juin 
493.) 


Réponse. — En raison de leur caractère technique très marqué qui 
exige une longue spécialisation antérieure et des aptitudes spéciales 
qui ne peuvent être acquises que par l'exercice préalable d'une 
activité semblable, certains emplois ne peuvent êlre utilement occu- 
pés que par des retraités. Il en est ainsi de quelques emplois des 
services de la marine marchande qui ayant trait à la direction et 
à l'organisation de la police maritime au sens large du terme sont 
obligatoirement confiés en vertu des statuts particuliers qui les régis- 
sent à des agents complan!t de nombreuses années de navigation, soit 
dans la marine militaire, soit dans la marine du commerce et qui 
sont donc souvent titulaires de pensions à ce titre. Les dérogations 
aux règles de cumul sont prévues dans l'intérêt exclusif du bon fonc- 
tionnement des services publics, et non dans l'intérêt des relraités 
qui, quelle que soit la cause de leur admission à la retraite doivent 
être traités, sur un plan d'égalité, au regard des règles genérales 
de cumul. Les intérêts légiimes des retraités occupant un nouvel 
emploi public doivent étre sauvegardés par une disposition d ordre 

énéral fixant à un niveau raisonnable le plafond autorisé du c imuil. 

n ce qui concerne ce dernier point l'attention de l'honorable par- 
lementaire est tout spécialement appelée sur le fait que la responsa- 
bilité du Gouvernement ne saurait être mise en jeu en ce domaine 
et que l'insuffisance du plafond actuel du cumul n'est que la consé- 
quence de Fattitude du Parlement qui par deux fois s’est opposé 
aux mesures de relèvement envisagées par le Gouvernement et ten- 
dant à porter ce plafond de quatre fois & six fois le minimum vital. 
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8137. M. Wasmer demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
si, lorsqu'une société américaine (U. S. A.) : rpore à son capital 










tout ou partie de ses \naire frança ésidant en 
France métropolilaine, bénéficie, en matière de taxe d'équivalence 
exigibie en vertu de l'article 720 du code général des impôt le la 
même décole forfaitaire qu'en matière de taxe prop é sur 
les revenus mobilisrs, par application de la nient.on fra 
ricaine tendant à éviter les doubles impositions et pat e 4100 
les règles de perception admises par la direction généraie des imçôts 
pour l'application des entions franco-belge et franco italie 
(Question du 1S juin 1%9 

Réponse, — Réponse négative, l'article 191 ($ 1), du je général 
des impôts, tel que l'a moditié et complété l'a » 7 du d t 
n° 52-804 du 930 juin 1952 prévoyant que ! ration de réserves 
par une Socièlè elrangeère à son Ca | l 
fait de l'impôt ( 1 
des L l ! e S ‘ n 
décret : visée à l'ar è ; 0 d { 


code € 


8143. — M. Jacques Bardoux demande À M. le secrétaire d'Etat au 





budget s’il ne serait pas possible de « or de |a 
surlaxe progressive sur la partie individuel'e d 
de s'investir en épargne mobhilière où immobilière n etc. 
sous la forme d'une « monnaie d'épargne » avec réem] ment 
contrô:é et si des allézements fiscaux ne é: nent 
être prévus en faveur des entreprises qui distribueraient 1 3 
bénéilces, De ce fait, le n ché des valeurs 1 : son à sa 
croitre et l’activité du crédit serait augmet { nn 15 Juin 
1953.) 

Réponse, — Dans l'état actuel des textes, le ntribuables ne sau- 
raient, en l'absence d'une disposition formelle à ird, être 


L 
exonérés de la surtaxe progressive à raison de la fi \ de leurs 
revenus qu'ils investissent da 


ns des pia nenis 1n0 t I Dino 





biliers. D'autre pa rogation aux gègles généra d im- 
position n'est pré des entr | dist ent la 
totalité de jeurs mesures envisagées par | rabla 
député ne pourr réalistes que par des dispositions 
législatives nouvell 


8200. — M. Bendiellout expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° qu'à une question relative au curmul d'un traitement et dune 


solde de non-activité par un officier dégagé des cadres emplové au 
recensement agricole mondial en Algérie et appelé à préciser si les 
services du recensement agricole mondial organisés par la F, 4. 0, 
(Organisation des Nations Unies pour l'agriculture et le ravi- 


taïllement) pouvaient être considérés comme rentrant dans la catés 
gorie des collectivités visées à l'article fer du décret du 29 octo- 
bre 1936, M. le ministre de la défense nationale a répondu, le 
2» novembre 190, sous le n° 62-6% S'INT: «après consultation 4u 
ministre des finances, j'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
celle question comporte une réponse négative. En conséq la 
capitaine B..… peut cumuleé sans aucune restriction ta solde de non- 
activité et le traitement afférent à son emploi»; 20 que les règles 
du cumul d'un traitement et d'une pension n'ont pas « é appliquées 
aux retraités affiliés à la caisse des retraites de l'Algérie et employees 
au recensement agricole mondial par suite des instructions données 
par M. le gouverneur général de l'Algérie dans sa note n° 610 F/C tp. 
en date du 1% février 1950, spéciflant que ces mesures élaient préco- 
nisées par M. le ministre de l'intérieur, à la suite d'un accord inter- 
venu entre les services du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et le directeur du budget. 11 demande si les retrailés afliliés au 
régime métropolitain résidant en Algérie qui ont été recrutés sur 
place dans les mêmes conditions que les retrailés affiliés au rég'me 
algérien des pensions et les officiers dégagés des cadres pour etfec- 
tuer le recensement agricole mondial ne doivent pas être traités 
comme ces derniers vis-à-vis des règles du cumul d’un traitement 
et d'une pension. (Question du 23 juin 1%%.) 

Réponse, — Conformément à la législation en vigueur, le ministre 
des finances n’a jamais admis que les azents employés pour etfec- 
tuer les opérations de recensement agricole mondial, quelle que soit 
leur situation ou leur régime de pension, puissent être considérés 
comme exclus du champ d'application Ge la réglementation sur Île 
cumul. 11 est précisé, par ailleurs, que l'intervention d'une mesure 
de dérogation en leur faveur ne peut être envisagée. Elle consti 
tuerait un précédent qui ne manquerait pas d'être invoqué par de 
nombreuses catégories de retraités et entrainerait ainsi un accrois 
sement sensible des charges de la dette viagère. 





8205. - M. Joseph Denais demande à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget s'il appartient à l'adrninistration de limiter la part de la 
rérance dans les bénéfices d'une société à re-ponsabilité limitée et 
‘en reprendre une partie aux bénéfices industriels et commerciaux 
sous prétexte que, four une année donnée, la gérance x été très 
favorisée, alors que, cepuis 1919, la répartilson stalutaire à la gérance 
est considérée comme supplément de trailement soumise à la taxe 
de 5 p. 100, mais aussi à la surtaxe progressive, (Question ‘4u 
23 juin 1%5.) 

Réponse. — Il résulle des disposilions de l'article 211 du code 
général des impôts que, dans les sociétés à responsabilité limitée 
dont les gérants sont majoritaires, les traitements, remboursements 
forfaitaires de frais et toutes autres rémunérations sont admis en 
déduction du bénéfice de la société pour l'élablissement de l'irmpot, 
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h la condition que ces rémunérations correspondent à un travail 
eltectif. Pour l'application de ces dispositions, comme d'ailleurs dans 
le vas des associés-gérants minoritaires des sociétés à responsabilite 
limitée, l'administration a le droit, suivant la jurisprudence constante 
du conseit d'Etat, de réintégrer dans les bénéfices imposables de la 
gociélé la parlie des somines ainsi versées aux associés-gérants qui 
excède la rémunération normale du travail effectif fourni par les 
és et peut être considérée comme une distribution de béné- 


intére € 
tices. La question de savoir dans quelle limite les rémunérations 
atloutes par une société à responsabilité limitée à ses associés-gérants 
correspondent à un travail effectif et sont susceptibles d être déduites 


pour une année déterminée en peut être résolue dans chaque cas 
particulier que d'après les circonstances de fait, sous réserve, bien 
entendu, du droit de réclamation des intéressés. 





8236. — M, Jd’seph Denais, suile aux réponses données par M. le 


secrétaire d'Etat au budget aux questions antérieurement posées 
« la double imposition des revenus immobiliers acquis dans l'ile 


Mau & par des sujets français (cf. 24 juin 1992 et 18 mai 4952), 
demande à M. le secrétaire d'Etat au budget ce qu'il en est de 
la Gazette officwlle du gouvernement de la 


la puvwlication faite à { 
nie son numéro du 22 novembre 192, où H est écrit 
" À 


texluellement: « des arrangements ont élé passés avec le Gouverne- 
ment français pour les modifications permettant d'éviter la dou- 
ble taxalion en re qui concerne l'income lax ou toute luxe similaire 
imposée par la législation française avec etfet du 1 juillet 1952 ». 
(Question du 26 juin 19.1 

— Un certain nombre de coionies br'tanniques ayant été 


colonie, dans 





Rép que 
invilées, au milieu de l'année 1952, à faire connaitre à l'administra- 
tion de llaland Revenue si elles désiraient adhérer à la convention 


franco-brilannique du 14 décembre 1950 sur les doubles imposilions, 
le gouverneur de l'ile Maurice à cru devoir, far suite d'un malen- 
tendu, publier un décret rendant effective l'application dudit accord 
dans ce territoire, au lieu de se borner à répondre à la question 
pose Mais, en portant récemment ces renseignements à la con- 
Naissance des services compétents du département des finances, 
l'odnuinistration jessus visée a déclaré qu'elle aWait adresser une 
commitnicalion ou gouverneur intéressé pour lui expliquer qu'au- 
une disposition n'avait emxcore été prise en vue de l'extension 
nvention dont il s'agit et l'inviler en censéquente soit 
son décret, soit à en suspendre momentanément les effets. 
li résulte ainsi des indications qui précèdent que le Royaume-Uni 
ne reconnait, pas plus que la France, la validité de la publication 
à jaquelle il est fait alius'on dans la question posée. 


de la 
à arnuler 


8246. — M. Catrice expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 184 du code des impôts dispose que l'artisan doit se 
hvrer principalement à la vente du produit de son propre travail; 
qu'antérieurement à la réforme fiscaie (décret du 9 décembre 1948) 
l'administration considérail comine artisan celui qui, se livrant à 
son propre travail, avait un commerce tenu en droit ou en fait 
ar son épouse, bien que ce dernier fùt quelquefois supérieur en 
Lénéfice au yroduit de l'entreprise artisanale, Depuis lors, l’admi- 
nistration term à écarter du bénéfice de l'article 184 du code tout 
artisan dont le conjoint tient un commerce, soit annexe à sa 
profession, soit méme tolalernent différent, du fait que le revenu 
de ce rommerce à une ‘certaine imporlance par rapport aux gains 
artisanaux. H apparait injuste d'élirniner ainsi certains contribuables 
dont l'entreprise arlisana'e répond bien, elle-même, à la définition 
donnée, alors que la question ne se poserait pas si le conjoint 
exercait un mélier non commercial, tel une profession libérale, 
méme si le gain ainsi réalisé était très netlement supérieur au 
gain arbsanal, De plus, certaines professions artisanales actuelle- 
ment handicapées se trouvent ainsi pénalistes du fait que même 
un commerce au bénéfice modeste devient principal par rapport au 
gain plus modeste encore de celui qui l'exerce. L'interprétation de 
l'administration ne semble pas correspondre avec l'esprit de la 
reforme fiscale de 1938, ni avec la volonté du législateur. IL Jui 
demande S'il n'y aurait pas lieu de reviser ce point de vue, (Ques- 
tion du 26 juin 1953.) 

Réponse. — La circonstance que, sous le régime institué par le 
décret no 481% du 9 cécembre 198, une seule imposition est 
établie au nom du chef de famille pour l’ensemble de ses revenus 
et ceux de sa femme n'empêche pas que les bénéfices réalisés par 
chacun des conjoints doivent en principe être déterminés séparé- 
ment ei taxés d'après les règles propres à la eatégorie de revenus à 
liquelle ils ressortissent, I s'ensuit qu'un artisan dont la femme 
exploite personnellement un commerce peut, néanmoins, quelle que 
soit F'unportance des bénéfices réalisés far celte dernière, bénéfi- 
cier, le cas échéant, des dispositions de l'article 184 du code général 
des impôts pour les profits provenant de l'exercice de son activité 
artisanale, à la condition que les opérations effectuées par les époux 
ne puissent pas être considérées comme constituant une exploita- 
tion unique (ef. arrêt du conseil d'Etat du 21 novembre 1933, requête 
ne G60.16K), Il est précisé en outre qu'en vertu de l'article 2 de la 
loi no 49-1093 du 31 iuiliet 1919 — dont les dispositions ont été 
reprises sous Je quatrième alinéa de l'article 183 du code général 
des impôts — les artisans traveillant chez eux, qui exploitent en 
méme temps un magasin de délail, peuvent, lorsqu'ils tiennent 
une comptabilité d'stingüant la nature des différentes opérations 
ellectuées, être soumis à la taxe proprotionnelle d’après le taux 
réduit «te 9 p. 100 pour la fraction n'excédant pas 200.000 francs 
des bénéfices provenant de leur travail personnel, alors même que 
les nrérations commerciales tiendraient une place prépondérante dans 
l'en-emble de l'activité de l'intéressé. 





8219. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, lorsqu'il s’agit d'établir dans les actes notariés de 
vente où de partage notariés de peu d'importance, ou dans des attes- 
tations notariées prévues par le décret-loi du 30 octobre 1935, l'ori. 
gine de propriété de biens, on fait parfois intervenir dans l'acte deux 
personnes avant connu le défunt et qui attestent comme étant de 
notoriété publique les qualités héréditaires des parties en cause, 
ceci afin d'éviter les frais d'un acte de notoriété séparé. I lui 
demande si cette intervention peut donner ouverture au droit de 
690 francs dans le cas où le droit proportionnel auquel l'acte prin- 
cipal donne lui-même ouverture n'atteint pas cette somme; faisant 
observer que si, dans le décret de codification des lois sur l'enre- 
gistrement du 28 décembre 1926, les actes de notoriété étaient expres- 
sément tarifés au droit fixe de 22,50 F, actuellement 690 francs, 
il n'en est plus de méme dans le code général des impôts annexé 
au décret du 6 avril 190; que, dans ce dernier décret, en eflet, les 
actes de notoriété ne sont pas spécialement visés et rentrent dans 
la catégorie des actes dits « innoumés » visés sous le numéro 17 de 
l'article 670 dudit code; qu'il sembie donc en résulter que si un 
acte distinct de notoriété est établi pour attester les qualités hérédi- 
taires, il tombe sous le coup de ce numéro 17 de cet article 6% et 
donne ouverture au droit de 650 francs, mais que si les attestations 
de qualité héréditaire sont comprises dans un autre acte, elles ne 
sauraient donner ouverture à aucun droit, puisque, d'une part, la loi 
ne les frappe pas expressément et que, d'autre part, elles ne consti- 
tuent pas un acte, même innommé, puisqu'elles font partie iuté- 
grante de l'acte principal. (Question du 30 juin 13.) 

Réponse. — Réponse affirmative, l'attestation dont il s’agit consti- 
tuant une disposition indépendante au sens de l’article 610 du code 
général des jmnpôls, et observation faite: d’une part, que l'abroga- 
tion par l’article 142 du décret de réforme fiscale du 9 décembre 
1948 de l'article 327 (0e) de l'ancien code de l'enregistrement qui 
assujettissait au droit fixe les actes de notoriété, n’a pas eu pour 
effet de modifier le régime fiscal des dispositions précédemment 
régies par ce texte, lesquelles se sont trouvées assujetties au même 
droit fixe en vertu du n° 65 du même article 327 (actuellement 
article 670, 17°, du code général des impôts); d'autre part, que, 
pour l'interprétation, tant de l'article 327, 50 et 65°, de l'ancien 
code de l'enregistrement que de l'article 670, 17°, du code général 
des impôls, le amot « acle » doit s'entendre au sens d'acte juridique 
et non d'acte instrumentaire. 





8283. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelle est la situation, au regard de l'enregistrement, d’une 
société à responsabilité limitée qui, en 1947, s'est transformée en 
saciété immobilière et procède à l'attribution d'appartements à ses 
suciétaires. (Question du 30 juin 1953.) 

Réponse — A la condition qu'il s'agisse d'une société de construe- 
tion, et que l'objet de celle-ci soit conforme, depuis une date 
antérieure à l'entrée en vigueur du décret n° 50-1135 du 18 septem- 
bre 1950, aux dispositions de l'article fer de la loi du 28 juin 1938, 
l'administration admet, par interprétalion libérale des dispositions 
de l'article 6 du décret susvisé, et sous réserve d’un examen deg 
circonstances particulières de chaque affaire, que l'attribution aux 
associés par voie de partage en nature, à titre pur et simple, de 
la fraction d'immeuble à laquelle ils ont vocation est susceptible 
d'ètre exemptée de tous impôts, exception faite du seul droit prévu 

ar l’article 671 du code général des impôts et, le cas échéant, de 
a taxe hypothécaire. L'application de ce régime de faveur est, bien 
entendu, subordonnée à la constatation de cette attribution par un 
acle enregistré avant l'expiration d’un délai de six ans de la consti- 
tulion de la société, ou de sa transformation si celle-ci peut être 
normalement assimilée à la eréation d'une société nouvelle — le 
délai dont il s’agit expirant toutefois le 1er janvier 1954 si la coneti- 
tution (ou la transformation) est antérieure de trois ans au moins 
à l'entrée en vigueur du décret du 18 septembre 1950 précité (décret 
no 53395 du 6 mai 1953, article 2, modifiant l’article 6 du décret 
susvisé du 18 septembre 19%). Si, au contraire, la société n'est 
pe une société de construction entrant, depuis une date antérieure 

la mise en application du décret. dii 18 septembre 1950, dans les 
prévisions de l'article fer de la loi du 28 juin 1938, l'attribution visée 
ci-dessus doit être assujellie à l'impôt conformément aux règles du 
droit commun 





8285. — M. Jarrosson, <e référant à la solution n° 6144 de l’admil- 
nistration de l'enregistrement concernant la distribution de porte- 
feuiile par les sociétés françaises, et spécialement au paragraphe IV 
de cette solution, demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si le 
droit de partage est exigible lorsque la distribution de portefeuille 
est effectuée par prélèvement sur les réserves de la société et non 
par voie de réduction du capital. (Question du 30 juin 1953.) 


Réponse. — Les actes constatant une distribution de titres en 

rtefeuille par prélèvement sur les réserves ne donnent norma- 
ement ouverture qu'au droit fixe de 690 francs à l'exclusion du 
droit de partage. Ces actes bénéficient de l'enregistrement gratis 
si la distribution dont il s’agit entre bien dans les prévisions de 
l’article 3 du décret du 30 juin 1952. + 





8286. — M. Mazel expose à M. le secrétaire d'Etat au budgel 
le cas d'un particulier qui prend en adjudication des travaux de 
lantation de bois pour le compte de l'administration des eaux et 
orêts (fonds forestier national). Les jeunes per proviennent pour 

rtie de sa inière e p. 100), # partie de plants achetés à 
‘autres pépiniéristes (40 p. 400). Il est précisé que l'intéressé 
n’'exploite sa pépinière que pour se placer dans de meilleures condk 
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tions pour soumissionner; il n'effectue aucune vente aux parti- 
culiers, sauf cas très exceptionnels. Le personne! de la pépinière est, 
en principe, indépendant de celui qui est utilisé pour le reboisement. 
Pour ce dernier travail ce particulier emploie d'abord des tächerons, 
selon les procédés propres aux exploitants forestiers, ensuite une 
main-d'œuvre Ssaiarice non permanente, recrutée sur place au 
moment de la plantation et pour la dur‘e des travaux de sise en 
lace des plants. La responsabilité de l'entrepreneur joue aussi bien 
sur la qua:ilé des plants que sur la technique de la plantation; sur 
le montant du marché, il est effectué une retenue de 20 p. 490 
jusqu'à ce que la proportion de 70 p. 100 de réussite ait été atteinte 
1 lui demande: 1e si la profession d'entrepreneur de reboisement 
a le caractère commercial el industriel; 20 si la profession de pépi- 
niériste doit étre considérée coinme une activité disiincte où bien 
s'il doit être fait application de l'article 155 du code général ces 
impôts, (Question du 3% juin 1953.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmative: 2e La profession de pépinié- 
riste doit être considérée, au cas particuiier, comme une extension 
de l'entreprise de reboisement au sens des disposilions de F'ar- 
ticle 155 du code général des impôts. 





8288. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si ul‘e pouponnière, filiale de l’œuvre Grancher, reconnue d ulilité 
pubiique, fonctionnant sous le régime de la Joi de 1901, ne pour- 
suivant aucun but lucratif, dont le prix d'hospitalisation des enfants 
est fixé par le préfet, et qui entre dans le chœnp d'application de 
Ja loi du 3 février 1933 l’exonérant du parement des taxes sur le 
chiffre d'alfaires, peut être imposée au taux de 31 p. 100 à limpot 
sur les sociétés lorsque les résultats d'un exenice sont excéden- 
taires. (Il est précisé que jamais il ne peut être distribué, sous quel- 
que forme que ce soit, la moindre parceile de ce « hénéfice », qui 
ne peut servir qu'à amoriir les déficits ou financer des améliorations 
ou travaux d’entreiien.) (Question du %) juin 19%.) 

4re réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
utilement répondu que si, par Findication de la dénomination el 
de l'adresse de l'association intéressée, l'administration était mise 
à méme de faire procéder à une enqué‘e sur le cas particulier. 





8323. — M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 


M. et Mme C. ont fait donation, par préciput et hors part avec‘ 


dispense de rapport à jeur tille unique de la nue propriété d'une 
maison, cette nue propriété estimée 900000 francs. La donataire 
ayant trois enfants, il n’a pas élé perçu de droits sur celte donation. 
Le 11 janvier 4552, la donataire a constitué, en dot par avance 
d'hoirie sur sa succession, à charge de rapport en denier, à sa fille, 
la nue propriété du même immeuble. Cette nue propriété a êlé éva- 
luée également 900.060 francs. La donatrice ayant trois enfants, Ki 
n'a pas élé perçu de droits d'enregistrement sur cette constitution 
de dot. Le 4 mar: 1953, l'administration de l'enregistrement a adresse 
à la bénéficiaire de la constitution de dot !a réclamation suivante 
« l'ar acte, Me C., notaire, du 10 janvier 1952, M. et Mme P. ont 
donné chacun pour moitié à leur fille Mme C. la nue propriété 
d'une maison. Par acte du même notaire du 11 janvier 152, Mme C., 
votre mère, vous donnait en dot par contrat de mariage, la nue 
propriété de celte maison, €<es deux donätions étant exemptes de 
droits par le jeu des abaltements et réduction. 1! apparaît que l'in- 
tention de vos grands-parents était de vous donner celle maison 
et que la donation intermédiaire à votre mère a eu pour seul but 
d'éviter le droit de donation, en conséquence, je vous invite à 
verser les droits qui vous in“ombent », Il lui demande si la récla- 
mation de l'administration est fondée, car il ne faut pas perire de 
vue que, si les grands-parents avaient fait donation directement à 
leur pelite-flile, à leur décès, la réduction de la donation pouvait 
être demandée si eile dépassait la quotité disponible. Fn outre, 
Mme C., qui a trois enfants, tenait essentiellement à ce que tous 
ses enfants aient des parts égaies dans sa succession aussi a-t-elie 
fait donation à sa fille à charge de rapport en deniers de la vateur 
de l'immeuble. (Question du 2? juillet 1953.) 


Réponse. — La question de savoir si, dans j'espèce envisagée. 
on se trouve en présence de deux libéralités successives consenties 
J'une par les grands-parents à leur fille, l’autre par celle-ci à sa 
propre fille, ou, au contraire, d'une donation unique faite directe- 
ment par les grands-parents à leur pelile-file est une question de 
fait à laquelle il ne pourrait être utilement répondu que si, par 
l'indication des noms et domiciles des parties e{ du notaire rédac- 
teur des actes, l'adminisiration était mise en mesure de faire 
procéder à une enquèle sur ce Cas particulier, 





8328. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d'un particulier non commerçant qui a acheté un 
terrain à bâtir en prenant l'engagement de construire une maison 
collective. Conformément à la législation en vigueur, il a été exo- 
néré, pour cette acquisition, des aroits d'enregistrement. La maison 
construite se compose «Je cinquante appartements qui ont été vendus 
à diverses personnes. Il lui demande si l'administration est en droit 
de réclamer À l'intéressé, alors qu'i n'esi pas commerçant er qu'il 
ne s’agit aucunement de lotissement, le psyement des taxes sur le 
chiffre d'affaires et de la taxe proportionnelle sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. {Queslion du 2 juillet 1953.) 

re réponse. — Question d'espèce sur laquel'e il ne serait passible 
de se prononcer en toute connaissance de canse que si, par l'indi- 
cation du nom et de l'adresse du constructeur, l'adminislration éuait 
mise à même de faire procéder à une enqguëète, 
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8358. M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
lès héritiers d'une personne dont le décès à éié judiciaiement 
déclaré le 2 mars 1916 étaient dans l'obligation légale de r6%h les 
droits de celle succession avant le 2 sepleimbre 1946 s hont pu 
verser qu'un acompte de 100.000 francs le 17 août 1946, encourant 
les pèni iles pour le sur lus; le jugemen! n<tatant Le d { \ elè 
rendu par le tribunal civil compétent le 8 mai 15 el | t 
sur les regisir ] \ conunune au décès le 6 juin 19: 
tanves exactes du diucès LV'avan pu étre ctablic i ‘ ‘ 
une nan lé le nat sai e di lé cè nuimne LE le 
la guerre a ét dress \u hiimistere le ili ; 
la } L 1 1 ‘«! } ! t 0 1 (l | t et 
les droits de su \ t été pavés aux dates | oût 
1945, 100.000 fran: mine déjà signalé 29 novembre 14S, 
100.000 francs; 28 décembre 1938, 42.190 francs: 6 janvi 1919, 
93 francs, 10 janvier 1949, S9S francs: 17 février 1919, 6.000 francs. 
Total: 249.121 franes (] ilités de retard comprises), Le 10 juil- 
let 1951, il a été adressé au dreciteur de l'enregistrement u lettre 
demandant la restitution des droits payés pour la succession d'une 
victime de la guerre; il était joint à cette demande une lettre d'1 
ministère des anciens cembattnts constatant q l'end e était 
toujours en cours et indiquant que le retard danxs la décis n'était 
pas imputable aux héritiers. Le 19 février 195%, le ceriificat définitif 
reconnaissant au de cujus la qualité de « victime des «4 ements de 
guerre » élait délivré et transmis immédiatement à ladmministrauon 
de l'enregistrement, qui, le 23 mars 1953, ordonnait la ututon 
de 149.121 francs ét signalant que la somme de 10064 francs versée 
le 17 août 196 était atteinte par la prescription quinquennale ef ne 
pouvait être restituée. A une nouvelle lettre du 31 mai 1953 derna 


dant que la question du remboursement de ces 100.000 francs S 
reconsidérée, 1 fut répondu le 3 juin 193 qu'i ne pouvait étre fait 
droit à ce désir car la demande en restitution adressée !e 10 Juil- 
let 1931, accompagnée de la lettre du ministre des anciens combat- 
tants indiquant qu'une enquête éfait en cours, n'avait F 

effet d'interrompre la prescription. Celte succession se trouve doi 
en fait pénalisée par le refus de restitution de la seule sat 
dans les délais 





légaux. Il demande: 10 si la position adoptée par 
l'administration locale de l'enregistrement n'est pas trop rigoureuse ; 
20 si la demande du 10 juillet 191 ne peut être considérée comme 
avant interrompu la prescription, étant donné que l'enquête adm 
nistrative a été très longue et très difficile et n'a pu aboutir qu'après 
l'expiration du délai de cinq ans invoqué par l'administration et 
que celle circonstance, non imputable aux Kéritiers, ne parait 
pouvoir leur ètre opposée en toute équité; 3° quelles sont les for- 
imahtés qui auraient dù étre remplies par les héritiers pour inter- 
ronpre la prescriplion au cas où la lettre du 10 juillet 1951 ne 
serait pas considérée comme suffisante. (Question du T juillet 1953.) 

Réponse, — Pour répondre en pleine connaissance de cause, il 
serait nécessaire de procéder à une enquête auprès du servire local 
de l'enregistrement et de connaître, à cet efet, les nom et dom.cile 
du de cujus. 


8367. —— M. Barrot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que des ouvriers ne trouvant pas de travail au lieu de leur domicile, 
obligés d'accomplir matin et soir un long trajet en chemin de fer 
pour gagner leur vie, se voient refuser par les contribution; dirertes 
la déduction de leurs frais de transport en plus des 19 p. 400 aux- 
quels tous les ouvriers peuvent prétendre. Il lui demande s'il ne 
serait pas possible de donner à l'afminiatration des contributions 
directes des instructions afin que cetle situation soit modifiée dans 
un sens favorable à ces ouvriers. (Question du T7 juillet 1953.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 83 (30) 
du code général des impôts, la déduction dont les contrihuables 
peuvent bénéficier pour l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes phsiques du chef de leurs frais professionnels est, en 
principe, déterminée forlaitairement en appliquant le taux de 
10 p. 100 au montant de leur rémunération brute. Si la déduction 
forfaitaire ainsi calculée est insuffisante pour couvrir toutes leurs 
dépenses professionnelles, les iyléressés ont la faculté de demander 
que soit substitué à celte évaluation le montant réel desdites 
dépenses, et dans ce montant peuvent être compris notamment les 
frais de transport que supportent les contribuables dont fl s'agit, 
lorsqu'ils n'ont pu se loger à proximité du lieu de leur travail par 
suite de circonstances indépendantes de leur volonté. Mais les dispa- 
sitions susvisées de l'article 83 (3%) du code général des impôts 
ne permettent pas d'accorder la déduction de ces frais de transport 
en sus de la déduclion forfaitaire de 10 p. 400. 





8446. —- M. Arnal expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'article 1371 bis du code général des impôts prévoit un régirne 
fiscal de faveur pour les inmeubles dont la construction aura été 
commencée aurès le 31 mars 1950 et achevée avant le Le janvier 1446 
et dont les trois quarts au moins de la superficie totale seront 
affectés à l'usage d'habitation; que ce régime de faveur a été, par 
écision ministérielle parue an Journal officiel du 31 août 19%, 
étendu à la vente d’un magasin ou d'un entrepôt vendu fsolément, 
mais situé au rez-de-chaussée d’un immeuble dont les trois quarts 
étaient à usage d'habitation; qu'en réa'ité l'article 1374 bis s'applique 
aux immeubies achevés, mais que l'administration de l'enregistre- 
ment fait application dudit article méêrme en ce qui concerne la 
vente des appartements dans les immeub'es inachcvés le jour de 
la vente. Il lui demande, en ce qui concerne un magasin ou un 
entrepôt vendu isolément, ss au rez-de-chaussée d'un immeuble 
dont les trnis quarts sont À usage d'habitation, si, l'immeuble 
n'étant pas encore achevé, il peut être fait application de J'article 
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4271 Lis et si, de ce fait, ladite vente peut bénéficier du droit 
réduits 1,20 franc prévu par ledit article. (Question du 46 juil- 
det 195.) 

Réponse. — Rénonse affirmative si le local est vendu dans son 
état futur d'achèvement et sous réserve: lo que’ soit produit, au 
moment de l'euregis'rement, une copie du permis de construire; 
2% que l'acte de vente mentionne que l'immeuble à édifier en 
<oprocr.el ra affecté à l'usage d'habitation pour les trois quarts 
au moins de s1 werficie totale; %o que les parties fournissent, 
aurès l'achèvement de l'immeuble, le certificat du maire prévu par 
1 le 1271 bis du code général des impôls et enregistré avant Je 


der avt 1 1996. 





8248. M. doseph Lenais expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'au cours d'une vérifleation de comptabilité effectuée en 
AU, un insrecteur à constaté que, par suite d’une erreur d’inter- 


prétation, une société a indümnent payé en 1952 une somme de 
400.000 francs au titre de la taxe locale, et lui demande: a) si, pour 


l'impôt sur les sociétés, l'inspecteur est en droit de reporter celte 
somne aux résullats de l'exercice 1952 ou si, au contraire, elle 
doit l'incorporer aux résultats de l'exercice 1933 au cours duquel 
l'erreur à été constatée; b)j si ladite somme dit être considérée 


comme un benétlce distribué au ilire de 12; c) Si, par suite de 
l'automatisme dans l'application des pénalités, il ne Jui paraît pas 
excessil en l'esp d'appliquer des pénalités a'ors qu'en fin de 
compte la soriété a versé au Trésor beaucoup plus qu'elle ne lui 
devait, (Question du 16 juillet 1953.) 

{re réponse, — Question d'espèce, à laquelle 1 ne pourrait 
tte utilement répondu que si, par l'indication du nom et de 
J'alresce de la société en cause, l'administration était mise à mème 
de faire procéder à une enquéte sur la situation de fait. 


81449. — M. Joseph Denais expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, qu'aux terines de l'arlic'e 289 du décret de réforme fiscale 
du 9 décembre 198, l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
aflérent aux revenus des valeur: mobiliè'es devait être provisaire- 
ment recouvré suivant les modalités précédemment en vigueur; 
que, depuis celte date, à défaut de précisions administratives, les 
sociétés ont généralement procédé à l'assiette et au payement de 
cet impôt suivant les anciennes règles. Il lui demande si, pour les 
exercices antérieurs à 19953, les sociétés et leurs membres ne 
devraient pas étre exonérés de toute pénalité pour l’inobservation 
des nouveiles règles, puisque l'administration n'avait pas encore 
clairement exprimé sa doctrine, (Question du 16 juillet 1953.) 

Réponse, — Réponse négative, dès lors que l'article 289 du décret 
de réforme fiscale du 9 décembre 1%#:8, dont les dispositions sont 
reproduites dans l'article 1673-22 du code général des impôts, vise 
seulement le recouvrement de la taxe proportionnelle sur le revenu 
des valeurs mobilières, et que les nouvelles règles d’assiette de ceile 
taxe (code général des impôts, articles 1409 à 115) sont, à défaut de 
disposition parliculière, entrées en vigueur dès le 1er janvier 1949, 
Il est précisé, toutefois, que: 19 Jes irrégularités dévoulant de 
l'inobservation des nouvelles règles d'assiette de l'impôt peuvent, 
si elles ont été commises antérieurement au 1% janvier 1952, se 
trouver couvertes par les dispositions amni<tiantes de l'artic'e 46, 
& 1, de la loi du 14 avril! 1952; 2o les saciétés intéressées ont toujours 
la faculté de solliciter la remise gracieuse des pénalités encourues. 


8464. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le Secrétaire d'Etat 
au budget si un inspecteur de l'enregistrement, n'ayant pas qualité 
de polyvalent, ayant effectué des visites dans deux sociétés et 
n'avant personnellement procédé à aucune nolification à ce sujet, 
ces visites doivent être considérées comme un contrôle au regard 
de la loi d'amnistie du 14 avril 1932 si les impositions faites à Ja 
suile de réhaussements qui ont été contestés sont régulières, bien 
que la décision de la commission départementale les modifiant n'ait 
pas été notifiée an contribuab'e, et, dans l'affirmative, en vertu de 
quel texte. (Question du 16 juillet 1953.) 

re réponse, — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
répondu en p'eine connaissance de cause que si, par l'indication 
de la raison sociale et du siège de chacune des collectivités intéres- 
stes, l'administration était mise en mesure de faire procéder à une 
enquéle. . 





8189. — M. Detœut expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un Français ayant recueilli une succession comportant des 
immeubles sinistrés qui, à l'uverture de la succession n'avaient 
encore supporté aucun impôt, en application de la loi du 2 avril 4951, 
l'anplication du décret du ‘#9 janvier 1952 ayant été reportée au 
9% août 193. Il lui demande: 4° s’il est dans ses in'entions de 
reporter de nouveau l'application dudit décret; 2e dans Ja négative: 
a) s'il a l'intention d'en tenir compte pour l'évaluation des suc- 
cessions ouvertes en 193 et 1951; b) s’il compte appliquer au cas 
signalé les disposilions fiscales de 1952, de 1950 ou de la loi du 
di avril 192, (Question du 17 juillet 1953.) 

Réponse, — 19 la mise au point des instructions relatives à l’appli- 
ealion du décret no 52-972 du 30 juillet 1952 n'étant pas encore 
complètement achevée et l'arrèlé ministériel qui doit, aux termes 
de l'article 11 de ce décre:, tixer les conditions de reprise des 
titres de la caisse autonome de la reconstruction acceptés en paye- 
ment de l'impôt, n'élant pas encore signé, il a été décidé de 2e 
lonzer, jusqu'au fer décembre 1953, le délai imparti pour le dépôt 


des déclarations complémentaires des biens sinistrés par faits de 





guerre et portés provisoirement pe mémoire dans les déclara- 
tions de succession en vertu de l’article 658 du code général des 
impôts; 2° le décret précité au 20 juillet 1952 régit toutes les 
successions dont dépendent des biens sinistrés au sens de l’article 1er 
de ce décret, qui se sont ouvertes ou qui s'ouvriront au cours de 
la période comprise entre la date du 1 septembre 1939 et, selon 
le cas: celle de l'achèvement de la reconstruction ou de la recons- 
titution desdits biens s'ils ouvrent droit à réparation; celle du 
payement aux ayvants-droit de l'indemnité d'éviction prévue à 
l’article 149 de la loi n° 46-2289 du 3 octobre 196; celle, enfin, 
de l'entrée en vigueur du décret précité, si les biens ne sont 
pas indemnisables au titre de la législation sur les dommages de 
guerre (article 2 du décret). Confo:mément aux règles du droit 
commun auxquelles les articles 658 et 761 du code général des 
impôts ne permettaient pas de déroger, l'impôt dû en applicaion 
des dispositions du décret du 30 juillet 1952 doit être liquidé d'après 
le tarif des droits de mutation à titre gratuit en vigueur au jour 
de l'ouverture de la succession et compte tenu des abatlements 
ou réductions pour charges de famille applicables à celte dace. 





8528. — M. Henneguelle expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'un groupe de techniciens a l'intention de constituer une 
société de production de films scientifiques de court og uni- 
quement pour le compte: de jaboratoires officiels de recherches 
(dépendant des ministères de l'éducation nationale, de la santé 
publique, du travail, des sciences, de pharmacie, etc.); de labo- 
ratoires privés (laboratoires de fabrication de produits pharmaceu- 
tiques, fabricants de matériel chirurgical ou orthopédique). Ces 
films ne seraient projetés que dans lesdits laboraldires: ou orga- 
nismes, dans des réunions privées à caractère éducatif (cours, 
congrès, réunions de sociétés, conférences de perfectionnement). Hs 
ne sont, et ne seront jamais, destinés aux salles de speclacles 
publics. En aucun cas, il ne sera perçu de droit d'entrée dans Ja 
salle de projection. II lui demande: 1° quelles sont les taxes sur 
le chiffre d'affaires dues par la société productrice; 2° si l'on peut: 
a) assimiler cette priduction de films à celle d'ouvrages littéraires 
ou scientifiques à caractère éducatif, Jaquelle bénéficie d'un régime 
particulier; b) voir assimiler <ette production à celle des revues 
littéraires ou scientifiques exonérées de toutes taxes. (Question du 
21 juillet 1%3.) 

Réponse. — 10 la fabrication d'un film sientifique ou publicitaire 
conslitue un acte de production qui rend la personne qui procède 
ou fait procéder à cette fabrication, redevable, dans les conditions 
ordinaires, de la taxe à la production de 15,35 p. 100, de la taxe 
sur les transactions de 1 p. 100 et, le cas échéant, de la taxe locale 
dont le taux varie de 1,50 p. 100 à 1,75 100 suivant les com- 
munes. Ces taxes sont exigibles, nonobstant le fait que les fims 
dont il s'agit ne sont pas destinés à être projetés au cours deg 
séances où le public est admis et qu'il n’est pas perçu de droits 
d'entrée à l'entrée des salles de projection; ?°o les exonérations 
fiscales étant de droit étroit et ne pouvant être étendues par voie 
d'analogie, il n'est pas possible de faire bénéficier les films scien- 
tiques de court métrage de l’exonération de 5 p. 100 de la taxe 
à Ja production prévue en faveur des livres, ni de l’exemption 
nu instiluée au profit des journaux et des publications pério- 
iques. 





8571, — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il a envisagé de prendre des mesures spéciales, en ce qui 
concerne les droits d'enregistrement, à l'égard des sinistrés qui ont 
reçu, en payement des indemnités auxquelles ils ont droit du M.R.U., 
deux ou trois appartements, alors que, pour vivre, ils sont obligés dé 
les mettre en vente. (Question du 22 juillet 19%54.) 


R'ponse. — La cession de terrains et d'immeubles d'habitation à 
caractère définitif consentie par l'Etat à des sinistrés en règlement 
de leurs indemnités de dommages de guerre, dans les conditions 
prévues par les articles 8 et 9 de l'ordonnance du 8 septembre 1945, 
présente incontestablement le caractère d’une mutation à titre oné- 
reux. Dès lors, au cas où ces mêmes biens font ultérieurement 
l'objet, soit en totalité, soit en partie, d'une revente de la part des 
sinistrés qui en ont recu l'attribution, cetie opération constitue Ja 
deuxième mutation à titre onéreux susreptible de profiter, éventuel- 
lement, de la réduction de moitié des droits d'enregistrement et d’hy- 
poihèques prévue à l’article 1371 ter du code général des impôts, 
toutes autres condilions posées par ce texle élant, par ailleurs, su)- 
posées remplies (rappr. réponse à question écriie no 881 posée le 
6 novembre 1951 par M. Binot, député, J. O. Déb. Ass. nat. du 
46 janvier 1952, p. 240, {re col.). En outre, cette revente sera, en 
principe, affranchie de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la 
première mutation édictée par l’article 989 du même code, 





DEFENSE NATICNALE ET FORCES ARMEES 


8185. — M. Tourné demande à M, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° queiles sont les dates officielles homn- 
loguées par ses services pour que soien* acceptables par eux les 
certificats d'appartenance, délivrés soit par les services liquidateurs 
du Front national, soit par les organismes liquidateurs des anciens 
F.F.I., ET.P.F.; 20 s’il y a une date unique pour tous ies départe- 
ments de la France, en ce qui concerne les organismes précités, ou 
si une date différente a été fixée suivant les régions; 3° dans ce 
dernier cas, quelles dates ont été homo:aguées pour chaque région. 
(Question du 235 juin 1953.) 

Réponse. — Les « certificats fr à rpm » à un mouvement ou 
à une unilé de résistance sont délivrés par le secrétariat d'Etat à 
la guerre, ou gar les gér&raux commandant les régions militaires, 
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et non y les liquidateurs des mouvements de résistance homola- 
u 


ués, qui ne peuvent établir que des « attestations de service », pour 
es membres de leurs organisations. Il n'existe aucune date limi'e 
pour la validité de ces altestations. Par contre, les dates extrèmes 
de dépôt des dossiers près des organes compétents relevant du secré- 
tarat d'Elat à la guerre ont élé fixées par décret et sont identiques 
pour l'ensemble du territoire. 





8402. — M. Pacuet expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que la préparation militaire supérieure autre- 
fois facultative permellait aux volontaires qui s'y astreignaient de 
suivre le temps de leur classe, Il lui demande: 1° pourquoi cette 
préparation a été rendue obligatoire, car, indépendamment des réper- 
cussions néfastes sur les études, que l'on peut encore accepter, les 
élèves des grandes écoles ne sont, parait-il, même plus assurés de 
suivre le temps de 'eur classe en suivant les cours de la P.M.E.;: 
2o s’il ne conviendrait pas mieux de maintenir le caractère facultatil 
de la P.M.S., laquelle pourrait comporter des avantages concrets 
(suivre le temps de leur classe} pour les intéressés volontaires, selon 
leur réussite aux examens de la P.MS. et leur assiduilé, (Question 
du 9 juillet 1953.) 


Réponse. — Le décret ne 52-360 du der avril 1952 a pu permettr” 
à certains sursitaires de n'accomplir que la durée de service actif de 
leur classe d'âge sous la simplé conâition d'avoir suivi les cours 
de la préparation militaire supérieure, mais les dispo-itions de ce 
texte, essentiellement transitoires et temporaires, ne concernalent 
que les jeunes gens incorporables en octobre 1952 et avril 1953 
Actuellement, les dispositions de la loi du 31 mars 1923 sur le recrui- 
tement de l’armée, modifiée — notamment par la loi du 3% novem- 
bre 1950 — sont seules applicables La préparation militaire supé- 
rieure, prévue par l'article 34 de la loi du 31 mars 192$, est faculla- 
tive. Par contre, en exéculion de l’article 31 de la même li, des 
cours d'instruction militaire, obligatoires, sont suivis par les élèves 
des grandes écoles énumérées à l'article 31 précilé. La réussite aux 
examens sanctionnant ces cours assure aux élèves intéressés, sursi- 
taires des classes 1919/2 et antérieures, le bénéfice de l'avantags 
accordé à ceux qui ént « satisfait aux épreuves de la préparaiior: 
militaire supérieure »; conformément aux règles posées par l'ar- 
ticle 5 de la loi du 30 novembre 1950, ils suivent, « pour ce qui cou- 
cerne le lemps de service actif, le sort de leur classe d'âge ». 





8450. — M. Mazuez 6xpose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées qu un militaire, sursitaire de la classe 1917, père 
de famille, a été mobilisé le 24 octobre 1922 pour une durée ga e 
de douze mois, mais qu'auparavant, il avait accompli conime voion- 
taire, le 47 août 195?, un slage de cinq semaines de ja préparation 
militaire accélérée. 11 lui demande si Ja durée de ce staze ne doit 
pas êire déduite de la durée normale du service militaire. (Question 
du 16 juillet 1955.) 


Réponse. — La période de préparation militaire accélérée, organisée 
en exécution des dispositions du décret ne 52-360 du fer avril 1952, 
et effectuée volontairement par certains sursitaires avant leur incor- 
poration, ne peut être considérée Coimme « Service arf » el ne sau- 
rait, en conséquence, élre déduiie de la durée légale du service 
militaire actif à a:comphr par les jeunes gens intéressés. 


8566. — M. Deixonne demande à M. le ministre de la défense 
aationaie et des forces armées <i, au Imoinent où la défense nalio- 
nale déclare ses crédits très insuffisants (et risque cependant de 
tes voir amputés), ele a participé de quelque manière que ce soit 
aux dépenses du « pèlerinage national des forces armées françaises », 
à Lourdes, et, à cet effet: 1° si des avions militaires ont été 
empruntés pour aller à Lourdes et si les «avions» dont parle la 
resse religieuse étaient militaires, quels crédits (chapitre et articles 
udgétaires) ont supporté les dépenses d'essence et, éventuellement, 
da réparation et d'entretien; 29 si les trains étaient militaires ou 
tiviis. Dans le dernier cas, qui a dédommagé la Société nationale 
des chemins de fer français (les organ'sateurs du pèlerinage ou les 
srganismes militaires, et lesquels) ; 3° combien chaque pèlerin a dû, 
lui-même, payer pour ce transport aller et retour; 4° si l’intendance, 
pu des corps de troupe, ont fourni aux militaires pèierins des vivres 
de réserve pour le voyage, et sur quels crédits cetle dépense .a été 
impulée ; 5° au moment où les effectifs en France sont à la limite 
des compressions possibles selon les ministères militaires, et où, 
spécialement, il a très peu de militaires du contingent sur le 
territoire métropolitain, si ce sont seulement des militaires en gar- 
nison dans la métropole qui ont participé à ce pèlerinage, ou s'il 
en est venu des forces d'occupation en Allemagne et d’Afrique du 
Nord, et comment ils ont voyagé; 6° au moment où la question de 
la durée du service militaire actif est périodiquement repose à 
l'étranger, et où selon de nombreux théoriciens militaires, le ser- 
vice de dix-huit mois serait le minimum compatible avec les néces- 
sités de l'instruction, dont la technicité s'accroît, si le temps 
d'absence hors de leur corps de 30 à 35.000 militaires pour ce pèle- 
rinage ‘leur a été précomplé sur leurs jours de permission annuelle; 
dans le cas contraire, qui a donné l'autorisation d'absence collec- 
tive, laquelle n’a pu que retarder l'instruction du contingent; 7e com- 
ment, dans quels bâtiments ou campements (militaires, adminis- 
tratifs, civils ou privés), ont été hébergés à Lourdes les pèlerins 
et qui a pourvu à leur nourriture. (Question du 2% juillet 1953.) 
Réponse. — 4° Aucun avion militaire français n'a été utilisé pour 
Je transport des pèlerins; 2° les trains empruntés étaient des trains 
civils. Cependant les malades et blessés rapatriés d'Indochine ont 





été transportés dans quatre Voitures de la base 901. Le æèglement 
du voyage de chaque pèlerin sanilaire a été effectué À cet orz1- 
nisme, sur la base du prix de deux couchettes par l'aumônerie 


Militaire qui a en outre remboursé à la Société nationale des 
mins de fer français les frais afférents au déplacement des voitures; 
i : 





Jo les militaires du pèlerinage ont réglé eux-mêmes le prix de leur 
voyage aux guichets de la Société nationale des chemins de fer 
français; 4° conformément aux règlements en vigueur, les m 3 
Utulaires de permissions de 36 on de #8 heures ont iché 1 
les rations aiimentaires auxquelles ils ont droit; ceux qui av. t 
obienu des permissions de plus longue durée ont assuré leur subsis- 
tance de leurs propres d rs; oe dans le doube souci de per- 
metlire aux tmnilitaires le libre exercice de leur culte, et d'a r 
la fonctionnement normal des unités, des permissions ont été accor- 
dées aux pèlerins dans la mesure compatible avec les nécessités du 
service. La majeure partie d'entre eux provenait de la métropo 


il en est également venu d'Ale nagne, et, en plus petit nombre, 
d'Afrique du Nord, les uns et les autres voyageant À leurs frais; 
6° le temps d'absence du corps a é décompté de la durée des 
permissions annueïlles des ne partie des pèlerins s'est 
logée à ses frais dans le; une anire partie a été 
hébergée sous tentes, si 





f du dom 
les tentes étant fournies à prêt par la 5° région militaire 
dans les conditions réglementaires. Les frais de n À 
boursés par les pèlerins aux organisateurs privés du pêlerinage se 
sont élevés à 450 francs par jour. En outre, les organisateurs avaient 
demandé à chaque pèlerin un droit d'inscription de 2% francs afin 
de couvrir les frais généraux. 





8567 — M. Deliaune expose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 


qu'un sous-officier, avant quitté l'armée en 1933 a obtenu le rem- 


boursermnent de la relenue de 6 p. 10) pour pension qui lui avait 
élé faite sur sa solde. Ce sous-officier a, depuis, repr lu ser > 
tuais n'a pas été autorisé à rembourser le montant de tte rele > 
et lui demande si les services accomplis par l'intéressé entre le 


e antires 


24 mai 1953 et le 30 mars 1913 compteront dans es quiuz 
exigées pour l'obtention d'une retraite proportionnelle et dans la 
négative comment ce sous-officier peut-il régulariser sa situation. 
(Question du ?1 juillet 1953.) 

Réponse. — L'article 89 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite prévoit que « le fonctionnaire civil ou le militaire qu 
ayant quitté le service, a été remis en activité, soit dans une 
administratiot l | 


1blique, soit dans l'armée, 


n } É 
de la totalité des services qu'il a rendus à l'Etat, à condition que, 
sur demande expresse formuiée par lui, dans un di de trois Ino:3 
(délai qui s'étendait à six mois antéricurement an 23 septembre 
1943) à compter de sa remise en activité, il reverse au Trésor la 
montant des retenues pour pension qui lui auraient été éventuel 
lement remboursées ». Le sous-officier visé par la question poséa 
n'ayant pu reverser au Trésor les retenues qui lui avaient été rem 
boursées, en raison vraisemblablement de l'inohservation des délais 


lixés par la toi, les services qu'il a accomplis ant 
n'ont donné lieu en définilive au versement d’aucu f 
pension, ne peuvent Cire pris en comple pour l'obtention d'une 
pension. 





retenue pour 





EDUCATION NATIONALE 


8093. — M. Pierre de Gaulle attire l'attenti de M. le ministre 





de l'efucation nationale, sur l'application de l'article 38 de la loi 
n° 93-:9 du 7 février 1953. En vertu de ce texte, sont considérés 


comme élant à la charge du contribuable, à la condition de n'avoir 
pas de revenus distincts de ceux qui servent de base à l'imposition 
de ce dernier: ses enfants s'ils sont âgé de emoins de vingt-cinq 
ans et justiflent de la poursuite de leurs études. Or, il apparait 
qu'une discrimination est faite entre certaines écoles où les unes 
se réfèrent à la loi précilée, mais d'autre part se retranchent der- 
rière des lextes qui empêchent l'application de ladite loi. Une dis- 
crimination exislterait également entre certaines branches d'étu- 
diants au sein d'une méme école. Il lui demande quelles mesures 
ii envisage de prendre pour oblenir une application intégrale et 
uniforme de cet article de loi, conformément à J'esprit du légis- 
lateur. (Question du 15 juin 1953.) 


Réponse. — La question posée relève de la compétence 4u minfs- 
tère des finances. (L'article 48 de la loi no 53-79 du 7 février 4953 
modifie l’article 196 da code général des impôts, 2° alinéa.) Pour 
he intervention puisse être faite éventuellement auprès de ce 
cpartement, l'honorable député est prié de bien vouloir fournir par 
lettre des précisions sur les écoles ei sur les branches d'étudiants 
visées dans sa question. 





8097. — M, Tourné rapywlle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les employés et les membres du corps enseignant des cen- 
tres d'apprentissage attendent, depuis très longtemps, leur fonction- 
narisation. 11 Jui demande : a) queiles sont les raisons qui s'opposent 
à ce que le personnel des centres d'apprentissage soit fonctionnarisé ; 
b) ce qu'i! compte décider pour que les légitimes revendications des 
intéressés reçoivent salisfaction. {Question du 16 juin 1953.) 

Réponse. — Fn application des lois budgétaires des exercices 1%0, 
4951, 1952 et 1953 et des décrets n° 50-1551 du 19 décembre 1%, 
n° 51-36 du 14 juin 1951 et no 53-158 du 16 mai 19523, la totalité des 
directeurs, des professeurs d'enseignement général, des surveil'ants 
généraux, des économes el des adjoints des services économiques en 
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fo n dans les centres d'apprentissage publics, ainsi que les trois minimes et qui aurait permis de faire fonctionner un premier cycle 
dixièmes du personnel d’enseigenment professionnel de ces établisse- en attendant qu'un projet de construction, dont la réaiisation sera 
ments possèdent la qualité de fonctionnaire de l'Etat. Des proposi- forcément assez longue, puisse être étudié. 2° La demande de 
tions tendant à la transformation des emplois d'agents temporaires classes pour Asnières sur le terrain libre a été faite dans je courant 
d centres d'apprer * publics en emplois de fonctionnaires du mois de juin 14953. 11 est impossible de npondre dès maintenant 
seront présentées ration du budget de 1954. car une improvisation aussi rapide ne donne jamais de bons résul- 











8239 M, Cogniot :isnale à M, le ministre de l'éducation nationale 
l'imotion du cor médical à la suite de la démarche qui a été faite 
J le rt er t« \ opratic » arnéricaine auprès des auto- 
J nonlales fra aux fins d'abrogation du décret 
du f ier 1933 exigeant raison le diplôme de docteur en 
1 e pour la} ique rt. 11 signale que cette émotion, 
} compréhensib est « plus vive que le mémoire pré- 
£t re de sid evant d'une mystique primitive 
€! étrangère sprit scientifique, d’une part, et 
qu t vé, d'autre ] termes jnjurieux pour le corps 
] | x é à vres injustiffées » et représenté 
( l ide des « grands laborataires pharmaceutiques ». 
il « idt 6 1 e a été on sera faite à cette basée inter- 
W Qu 1 du 26 juin 1953.) 

Ré) Le d t du 12 février 1953 eet relatif à l’enseignement 
de la nl les facuilés et éco'es de médecine. La ques- 
Î LA CHAN d> Ja cl racl en France relève de Ja COMpÉ- 
tence du m e de la santé publique et de la population, Il n'est 

exact qu'une d'marcha tendant à l'abrogation du décret du 
1 f | ait été faite dans les conditions indiquées par lhono- 
L 











4242. — M. Métayer dernande à M, le ministre de l'éducation natio- 
anale :i un instituteur avant préparé le concours d’entrée à l’école 
normale de Saint-Cloud, en quatrième année d'école primaire (ancien 
réjitne) et ayant redoublé celte année, sa bourse ayant été renou- 
velée, pourra bénéficier de cette année redoublée dans le calcul des 
services valables pour la retraite, {Question du 26 juin 1953. 

Réponst .e temps d'études accompli par les élèves des écoles 
normales | ires, bénéficiaires d'une bourse, est valable pour la 
retraite en application de l'article 2 de la loi du 18 août 1876 repris 
dans le décret du 31 août 1933. 

8360. — M. Eoutavant expose à M, le ministre de l'éducation natio- 








nale que le service médico-social des centres d'apprentissage de 
l'en ment technique (dont font partie notamment les infir- 
mières et a fautes sociales) se trouve dans une Situation précaire 
malgré l'importance de ses fonctions. Ces infirmières et assistantes 
sociales n'ont pas encore de statut et ne sont pas encore fonction- 
naires. 1, un projet de statut avait été élabli à cet effet par 
la I ‘enseignement technique, mais aucun décret en ce 
sens re été promulgué. I! Jui demande les mesures qu'il 
compié re pour que ce statut soit rapidement promuigué et 
que la fonclionnarisation dudit personnel soit réalisée. (Question du 
d juinits 1953.) 


Un projet de 
apprenUssage 


décret portant statut du personnel médi- 
est acluellement soumis aux 





8363. -- M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale queiles sont les raisons qui ont amené ses services 
à négliger la loi sur le rapprochement des conjoints, dite loi Roustan, 
lors de la création de 230 postes féminins dans les écoles de la Seine 


au { mai 1953. Le fait de réserver le contingent dû aux bénéfi- 
ciaires de cette loi dans les postes libres au 14 septembre, ne saurait 
être satisfaisant. Ces bénéficiaires sont ainsi lésés de sommes impor- 
tantes (dans bien des cas plus de 100.000 francs). 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour réparer le tort causé à ces 


inshututrices, (Question du 7 juillet 1953.) 

Réponse, — La requête présentée par les intéressées n'est pas 
fondée, En effet, aux termes des dispositions réglementaires toujours 
en vigueur, la nomination à un poste des institutrices bénéficiaires 
des dispositions de la loi du 30 décembre 1921, comme la réintégra- 
instituteurs et institutrices en congé de convenances per- 
sonnoîles, doit intervenir en septembre de chaque année à la der- 
hière tranche du mouvement du personnel. 


i ln 
tion des 





8430. — M. Etienne Fajon demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelles mesures il compte prendre: 1° pour réaliser la 
construction rapide d’un lycée à Asnières (Seine) et pour lequel 
existe un terrain libre destiné à une construction scolaire; 2° pour 
installer sur ce terrain, dès cette année, en attendant cette construc- 
tion, les clas provisoires actuellement placées sur le terrain de 
la porte de Clichy, devenues disponibles du fait de la construction 
+ y pé du lycée qu'elles remplaçalent, (Question du 10 juilleë 
93.) 





"2 


Réponse, — 19 L'ouverture de classes de l’ensvignement du secona 
degré à Asnières aurait été possible dès le mois d'octobre 4952 dans 


les locaux absolument inoccupés de l'institut Camille Baguer. Une 
campagne à fait échouer ce projet qui était réalisable avec des frais 





tats. On ne crée pas un étab'issemert du second dègré comme on 
ouvre une école primaire. Cependant, le ministre de l'éducation 
nationale a déjà pris des dispositions pour que les classes puissent 
être ouvertes à Asnières en octobre 1%14. Elles pourront s’incorporer 
dans le futur Iycée, Des instructions sont données pour leur rapide 
éditication. 3° Les classes provisoires posées sur le terrain de la 
porte de Clichv ne sont pas des casses démontables, D'ailleurs, la 
rapide progresion des effeclifs de l'annexe du lycée Jules Ferry ne 
permet pas de disposer de ces bâtiments, En conclusion, la sue 
solution immédiate aurait été l'utilisation des locaux Camille Baguer, 
Elle n'aurait créé aucune gêne aux sourds-muets et donnait satis- 
faction à la population d'Asnières. 





8431. — M. Paquet expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que le Gouvernemnent avait annoncé qu'il y aurait celle année 
107 places de plus au concours de l'agrégation. I1 demande: 1° pour- 
quoi l'augsmentation des postes s’est effectuée sur des disciplines où 
les jurys sont incapables d'en tenir compte, faule de candidats; 
2° pourquoi cetie restriction voulue des places au concours, alors 
que les lycées de France manquent d’'agrégés; 830 s’il est exact que 
pour une augmentation du nombre des élèves de 253.000 en 1937 à 
40.00 en 1950, le nombre des agrégis est passé de 4.400 à 4.800; 
4o s'il n'y a pas lieu d’amorcer une politique nouvelle vis-à-vis de 
l'agrégation atin que, sous prétexte d'économie totalement inopé- 
rante, les candidats évincés aient Ja satisfaction de se voir attribuer, 
après sept ans d'études, le titre auquel ils ont droit non d’après 16 
critère du nombre des postes mis au concours, mais d'après celui 
de leur valeur propre en fonction des hesoins réels de l’enseigne- 
ment. (Question du 10 juillet 1953.) 


Réponse, — 10 L'agrégation n'étant pas un diplôme universitaire 
mais un concours destiné à recruter des professeurs de ]ycées, le 
nombre des agrégés à recevoir est fixé, par discipline, selon les 
besoins de l’enseignement au 4e oclobre suivant le Concours; 
2° l'administration ne procède à aucune « restriction » des places 
mais elle en offre le maximum, compte tenu de ses possibilités 
budgétaires et des droits à réintégration du personnel momentané- 
ment empêché (congés de longue durée, détachements pour études 
et recherches, etc.); 3° les chiffres donnés par l’honorable parle- 
mentaire ne correspondent pas à l’exacte réalité. En outre, la popu- 
lation scolaire des établissements du second degré est répartie entre 
les lycées et les collèges et es professeurs agrégés sont nommés 
exclusivement dans les lycées. 11 convient de ne pas oublier qu'entre 
1957 et 19:50, les écoles primaires supérieures devenues collèges 
modernes, dans lesqueiles n’exerçaient que des licenciés, ont été 
incorporées à l’enseignement du second degré; 4° la situation regret- 
table dans certaines disciplines, la philosophie par exemple, n’est 
pas le résultat d’une volonté de « blocage » des postes mais celui 
de l'orientation des candidats. On peut former le vœu que les infor- 
mations et avertissements donnés ces dernières anntes aux familles 
et aux étudiants seront enfin entendus et que les futurs candidats 
aux concours comprendront qu'il est de leur intérêt de s'orienter 
vers des carrières ouvertes. 





8432. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'éducation natjo- 
nale s'il est exact que, selon le Bulletin de l'Association d’études et 
d'informations poliliques internationales: 49 l’Union des vaillants et 
vaillantes, groupement ée forme scouliste, soit d'obédience commu- 
niste; 20 l'Union des jeunesses républicaines de France, groupant 
les classes préparatoires aux grandes écoles, soit une ramification 
du parti communiste; 39 l’on évalue à l'heure actuelle le nombre 
des militants à cent-cinquante au lycée Voltaire et autant au lycée 
Henri-IV, de trente à cent adhérents au lycée Jacques-Decour, au 
iycée Charlemagne, au Ivcée Buffon. 11 demande, en outre, quelle 
peut Ôtre la proportion des professeurs communistes dans une telle 
organisation. (Question du 10 juillet 1953.) 


Réponse. — Les deux organismes dont fait état l'honorable parles 
mentaire aux paragraphes 4e et 2° sont constitués sous le régime 
de la loi du 4er juillet 1901 qui a introduit dans le droit français le 
principe de la liberté d'association. Le ministère de l'éducation natio- 
sale s’est fait une règle de n’attribuer aucune subvention en nature 
ou en espèces aux associations ayant un caractère politique ow 
confessionnel, Cette règle trouve son application dans le cas des 
deux associations en cause; de ce fait, les services ne détiennent 
pas de dossier qui permette de définir la nature exacte du lien qui 
unit ces mouvements au parti politique visé par M. Paquet. Pour 
le même motif, il n’est pas possible de donner les précisions 
demandées au paragraphe 3° de la présente question écrite. 





8453. — M. Is0rni expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que le musée du Louvre a récemment ouvert au public de nouvelles 
galeries, dans lesquelles sont exposés de nombreux tableaux 
viennent de subir des travaux importants de restauration. Il semble 
malgré les apaisements qu'avait donnés sa réponse du 6 mars 1952 
à la question ne 2206, que les résultats obtenus aient suscité une 
certaine émotion dans les milieux artistiques, Des joiles paraissen$ 
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avoir perdu leur véritable caractère pour prendre celui de « chromo ». 
La « restauration » d'Hélène Fourment et ses enfants, par Rubens, 
du portrait de Mme Rivière, dans les célèbres tableaux de « Monsieur 
et Madame Rivière », par Ingres, est très critiquée, pour ne pas dire 
lus. On pourrait €iler également, à titres d'exemple, et sans que 
cette énurmération soit limitative, les « Joueurs de carte », L « Inté- 
rieur de Maison » de Pieter de Hoogh, le « Portrait d'Erasme » 
dHolbein, les « Portraits de Jeunesse » de Rembrandt, Il lui 
demande s’il n’eslime pas qu'il y aurait lieu de créer une cormmis- 
sion d'artistes ind'scutés qui examineraient les restaurations déjà 
faites et surveilleraient celles qui pourraient étre faites à l'avenir — 
et cela en vue de la protection d'un inestimable patrimoine artis- 
tique, domaine dans lequel les erreurs sont irréparables. (Question 
du 16 juillet 1953.) 


Réponse. — Tous les tableaux nouvellement restaurés et exposés 
dans les salles récemment ouvertes du musée du Louvre ont été, 
comme il est réglementaire, soumis au préalable, au cours et en fin 
de travail, à la commission spéciale de restauration compose, ainsi 
qu'il a été dit dans la réponse du 6 mars 1932, de personnalités com- 
prenant des chimistes, techniciens, physiciens et peintres. Toutes 
les restauralions ont été unanimement décidées et approuvées par 
elle. Les méthodes exposées dans la précédente réponse ont été 
strictement appliquées, et des photographies en lumière directe, en 
jurnière rasante,.aux rayons ultra-violels ainsi que des photogra! 
aulochromes ont été prises selon les nécessités de l'état des tableaux, 
soit de l’ensemble, soit de certains détails, à différents stades des 
opérations afin de les contrôler. Aucune garanlie scientifique n'a été 
négligée. La restauration du « Portrait d'Hélène Fourment » par 
Rubens, étudiée depuis 1959, a non seulement laissé intact le vernis 
ancien du maître, mais a ménagé, devant ce vernis, une marge de 
sécurité visible sur l'œuvre même grâce à un témoin en profondeur, 

a été pratiqué en haut sur le bord gauche: le tableau, dans 
son état actuel, est le type méme du tableau « totalement pur » selon 
la formule technique, c'est-à-dire qu'il n'a subi ni altération, ni 
repeint, Le « Portrait de Mme Rivière » par Ingres, qui est le pen- 
dant de celui de « M. Rivière », avait été recouvert au siècle dernier 
de couches successives de vernis artificiellement teinté: ce vernis 
n'a subi qu’un allégement prononcé laissant encore une certaine 
épaisseur, mais permetlant de constater l'excellent état de conser- 
valion de la peinture. Les autôchromes des « Joueurs de cartes » de 
Pieter de Hoogh montrent successivement l'élat antérieur à 1910, 
l'état après un premier allégement fait à cette date, l'élat jusqu'où 
il aurait été possible d’alléger:le vernis sans toucher à la peinture 
originale elle-même, et l'état où l’allégement de 192 s'est horné: la 
garantie scientifique est donc donnée de l'intégrité du tableau en 
dehors des repeints anciens. Le « Portrait d'Erasme », pour lequel 
Holbein s'est encore servi de peinture émulsionnée gonflant les tons 
foncés, avait été couvert au siècle dernier d’un vernis très jaune, 
artificiellement teinté de bitume: il n'a été allégé que d'une façon 
tempérée; l'écriture du livre, tracée à l'origine d'une façon très 
légère, a dû être usée complètement par un ancien nettoyage: des 
photographies-témoins prises avant l'intervention actuelle montrent 
bien l'état d'usure dans lequel est arrivée jusqu'à nous cette écri- 
ture. L’allécement du vernis très épais et très coloré qui recouvrait 
le « Portrait de Rembrandt à la toque » a dévoilé la signature du 
maitre qui nous avait été révélCe par la photographie aux rayons 
infra-rouges, ce qui est bien la preuve que l'allégement n'a pas 
attaqué la moindre épaisseur à la surface de la peinture; la signature 
est d’ailleurs encore sous vernis. Le « Portrait de Rembranüt à la 
chaîne d’or », l’ « Intérieur » de Pieter de Hoogh et tous les autres 
tableaux ont élé traités de la même façon, c'est-à-dire, en respectant 
chaque fois une marge suffisante de sécurité et en usant, avec la plus 
extrôme prudence, des moyens perfectionnés que nous Hffrent les 
techniques actuelles de restauration et d'analyse. Les critiques for- 
mulées au sujet des restaurations, opérées dans ces condilions, ne 
paraissent donc pas fondées. 





8495 — M. Desgranges attire l'attention de M, le ministre de l'édu- 
cation nationale sur l'article 9 de la loi no 47-1496 du 13 août 19417 
portant fixation des crédits applicables aux dépenses du budget ordi- 
haire de l'exercice 1947 (services civils). Cet article reconnaît aux 
normaliens et normaliennes, en stage de formation professionnelle, 
la qualité de fonctionnaires stagiaires. Or, il importe de constater 
d'une part, que les indices de traitement des élèves maitres et élèves 
maîtresses en formation professionnelle diffèrent, pour la première 
(indice 110) et la deuxième année (indice 175); d'autre part, que la 
fixation de ces indices n’a pas été faite en fonction de la situation 
légale des intéressés et même en ce qui concerne la première année, 
d’après un volume des crédits disponibles à l'époque. Il lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour réaliser l'application 
intégrale des dispositions de la loi du 43 août 1947 qui entraînent la 
fixation du traitement des élèves maitres et élèves maîtresses en 
formation professionnelle à l'indice 185, indice des instituteurs sta- 
giaires. (Question du 17 juillet 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 9 de la loi du 13 août 1947, 
« les élèves maîtres et élèves maîtresses des écoles normales d’insti- 
tuteurs et d’institutrices, en stage de formation professionnelle, rece- 
vront, à compter du {er octobre 1947, la qual'té de fonctionnaire 
stagiaire et percevront un traitement qui sera ultérieurement fixé par 
décret ». Cette décision a été prise en raison du fait que les élèves 
maîtres accomplissaient, à ce moment, quatre années d'études 
(une année supplémentaire dite année de formation professionnelle 
ayant été créée alors qu'en 1939 la scolarité ne comportait que trois 
années d’études), Pour déterminer le traitement à attribuer à ces 
élèves maîtres, il a été tenu compte d’une part, que ceux-ci sont 
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8568. — M. Guérard exjnse à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale que la réponse faite à la quesiion écrite n° 11:22 pue par 
M. Philippe Farine le 39 juillet 1919 stipulait à vente de 1 porte 
quel journal à l'intérieur des écoies publiques est in'erdite ». 
Cependant, la diffusion d'un journal iSsé pa \ ait \ de la 
presse enfantine comime présentant un ca ère politique est assu- 
rée dans certaines éco'es, à tel point qu'un prix de diffusion de 
ce journal a été atiriburé lors de la distribution des pris du 29 juin 
1953 dans une école de Paris, I lui Gemande s'il ne conviendrait pas, 
en raison de cet é!at de fait, de ?: iveler } npérieuserment 
les instructions en vi Question du 22 ) et 1903 

Réponse. — Afin de perinettre une enquèle et que des instructions 
spéciales puissent étre adressées utilement à l'autorité académique, 
l'honorable parlementaire est qrié de préciser par lettre ie titre 
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du journal et le nom de l'école qui ont suscité la présente question 
écrite. Une enquite sera immédiatement diligentée. 





8593. — M. Haumesser expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que la loi du 13 août 1937 attribue aux normaliens et nor- 
maliennes en slage de formation professionnelle la qualité d'insti- 
tuteurs stagiaires. En cette qualité, leur ind le traitement devrait 
être fixé à 185. En fait, ce sont les indices de 110 pour la première 
année et 175 pour la deuxième année qui leur sont appliqués. I lui 
demande quelles mesures jil a l'intention de prendre pour donner 
à ces fonctionnaires l'indice de traitement qui leur est reconnu 
par la loi. (Question du 23 juillet 1953.) 
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Réponse. — Aux termes de l'article 9 de la loi du 13 août 1947, 
« les élèves maîtres ei élèves maitresses des écoles normales d’ins- 
üituteurs et d'institutrices, en stage de formation professionnelle, 
recevront, à compter du 4e octobre 1947, la qualité de fonctionnaire 
stagiaire, et percevront un traitement qui sera fixé ultérieurement 
par décret » Cette décision a été prise en raison du fait que les 
élèves maitres accomplissaient, à ce inoment, quatre années d études 
(uae année supplémentaire dite année de formation professionnelle 
ayant été créée), alors qu'en 1%%9, la scolarilé ne comportait que 
trois années d'études. Pour déterminer le traitement à attribuer à 
ces élèves maitres, il à été tenu compte, d'une part, que ceux-ci 
sont en cours d'études alors que les instituteurs stagiaires exercent 
effectivement des fonctions d'enseigaement; d'autre part, que les 
conditions de vie à l'école normale sont moins onéreuses que celles 
ces instiluteurs stagiaires qui sont obligés de pourvoir eux-mêmes 
à leurs besoins. La comparaison des charges qui incombent aux uns 
ot aux autres ne permet pas, raisonnablement, de leur donner un 
traitement égal. C’est pourquoi, lors du reciassement de la fonction 
publique, il a été attribué l'indice 175 aux élèves maïtres de derntère 
année de formation professionnelle et l'indice 185 aux instituteurs 
stagiaires. Par la suite, le principe, établi par le décret du 6 juin 
4916, de porter à deux années la durée de la formation profession- 
nelle, a reçu son application dans les écoles normales recrutant 
leurs élèves à la fin de la classe de seconde et, dans d’autres écoles, 
à des élèves effectivement admis à ce moment de leur scolarité. La 
conséquence en a été que des élèves en formation professionnelle 
se trouvaient dans leur troisième année d'études et non dans la 
quatrième. Ils ont sollicité le béaéfice du traitement attribué à leurs 
camarades de quatrième année. On ne pouvait invoquer en leur 
faveur l'argument qui avait prévalu d’une année supplémentaire 
d’études. Toutefois, en raison du fait qu'ils étaient bacheliers, ils 
obtinrent une assimilation aux fonctionnaires stagiaires et il leur 
fut attribué un traitement à l'indice 110 qui leur donnait une silua- 
tion pécuniaire supérieure à celle que leur conférait le régime anté- 
rieur. 





8622. — Mme Elyse Grappe expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'au lycée de garçons de Grenoble, par insuffisance de 
créations de postes l'on refuse tous les élèves admis à l'examen 
d'entrée en sixième avec 12,5 sur 20 de moyenne. Elle lui demande 
quelles mesures ji! comple prendre pour que soit respecté le droit 
à l'instruction de ces enfants, qui ont pleinement rempli les condi- 
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tions requises pour continuer leurs études; et si ces enfants devront 
xedoubler la septième ou seront orientés vers l'enseignement privé. 
{Question du 24 juillet 1953.) 


Réponse, — Les résullats de l'enquête à laquelle il a été procédé 
ne correspondent pas aux faits exposés par l'honorable parlemen- 
taire. En eflet, il n'est pas exact que les candidals à l'examen 
d'adinission en sixième avant oblenu une moyeane de 12,5 n'aient 
pas été admis à suivre les cours de la classe de sixième du lycée 
Champollion, à la prochaine rentrée scolaire. Tous les candidats 
inserils pour cet établissement qui ont eu la moyenne requise, ont 
été déclurés reçus et seront admis au lycée Champollion le fer octo- 
bre prochaia: dès l’époque de l'examen, des dispositions ont élé 
prises par les autorités académiques locales afin qu'une nouvelle 
classe soit ouverte, si elle était nécessaire. Un communiqué à la 
presse grenobloise à d’ailleurs rassuré les familles avant la fin du 
Inois de juin 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


8098. — Mile Dienesch appelle l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et sports. sur le retard 
apporié à publier le décret qui doit élendre les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1283 du 45 juin 1945 aux personnels des centres 
publics d'apprentissage, Elle lui demande les raisons de ce retard 
et les mesures qu'il a l'intention de prendre afin que les personnels 
des centres d'apprentissage victimes de la guerre et qui peuvent se 

révaloir des dispositions de ladite ordonnance ne subissent pas plus 
onglemps le préiudice que leur cause cette lacune de la réglemen- 
tation actuelle. (Question du 16 juin 1953.) 


Réponse. — L'application de l'ordonnance du 15 juin 1945 aux per- 
sonnels des centres d'apprentissage victimes de guerre ne pouvait 
ètre envisagée avant qu'ils aient été dotés d'un statut. Dès qu'un 
règlement d'administration publique portant statut particulier d'une 
parlie de ces personnels (en l'occurrence: directeurs, professeurs 
d'enseignement général et surveillants généraux) fut intervenu 
décret n° 51-756 du 1% juin 1951) un projet de décret tendant à 
tendre le bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 1945 aux agents de 
ces catégories, victimes de la guerre, a été élaboré par les services 
de l'éducation nationale et soumis aux différents départements minis- 
tériels intéressés (anciens combattants et victimes de guerre, fonc- 
tion pubiique, tinances et budget). Son étude se poursuit actuelle- 
ment dans ces départements. 


—— ——— 


4149. — Mile Marzin expose À M. lo secrétaire d'Etat à l’enselgne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports que ses services ont 
pris, Sous prétexte d'installer des stagiaires P. T. A. C, et des élèves 
de collège préparant le R. E. C. second degré, les mesures 
suivantes concernant le centre commercial rue Elvsée-Ménilmontant, 
Paris (20°): suppression de la section sténodactylographe en deux 
ans, transfert de ‘a section comptable dans un établissement sis 
dans le 15e arrondissement. En sorte que, seule la section de pré- 
paralion en trois ans pour la sténodactylographie demeurerait au 
contre Klysée-Ménilmontant, Or, pendant cinq ans, celui-ci a fonc- 
tionné sans difficulté avec les sections supprimées ou transférées. 
D'autre part, ja plupart de ses élèves sont domicilites dans la ban- 
lieue Nord-Est et vont être astreintes, si elles doivent se rendre 
dans le 15° arrondissement, à un trajet long, fatiguant et coûteux. 
Elle lui demande s'il compte faire rapporter dès que possible une 
écision préjudiciabie à ces jeunes filles et dont il est évident qu'elle 
tend à la suppression totale d'un centre d'apprentissage en plein 
développement, (Question du 18 juin 19%5.) 


Réponse. — La créalion d’une section chargée de la formation des 
P. T, A. de commerce a été jugée nécessaire en entraine égaie- 
ment la création de classes d'application où puissent s'effectuer 
l'initiation et le perfectionnement pédagogique du personnel en 
queslion, D'où l'obligation de créer à cûlé des classes traditionnelles 
de sténodactylographie une classe de mécanographie orientée vers 
la comptabilité, Cette formation conduit à un équipement en maté- 
riel mécanographique divers et en particulier en machines à cal- 
culer. I] en résulte la nécessité de libérer des locaux. Ce sont ceux 
qu'occupaient précisément les classes du centre Elysée-Ménihnon- 
fant qui ont été mulées. Quant À la suppression de la préparation 
en deux ans au certificat d'aptitude professionnelle de sténodac- 
tylographie d'élèves ayant dr 3 lès éludes du 1e cycle du 
second degré, elle s'explique par le fait que les élèves parvenues 
à ce niveau d’études ont intérêt à préparer dans une section spé- 
ciale le B. E, C. et non le C. A. si l’on veut considérer leur 
avenir professionnel. En tout élat de cause il n'est pas exact de 
dire que les mesures susvisées tendent à la suppression totaie d’un 
centre d'apprentissage. Le centre d'apprentissage rue Elysée-Ménil- 
montant continue à fonctionner en tant que tel avec des aménage- 
Mments nouveaux 





éi41 — M. Woif aitire l'atten!ion de M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
soignement technique, à la jeunesse et aux sports sur la parution 
du décret d'application de l'ordonnance du 15 juin du personnel des 
centres d'apprentissage victime de la guerre, Ceux-ci, huit ans après 
ja parution de cette ordonnance ne peuvent encore bénéficier des 
dispositions qu'elle contient, Or, il importe de constater qu'ils exer- 
cent leur profession sans garantie de stahilité et se trouvent avec 
des eharges de famille dans des siluations irès critiques. Une 





partie importante de ce personnel est en outre menacée 
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décret d'application ne paraît pas rapidement, de perdre son $ À 
lors du prochain tnouvement de mutation. Î] lui demande que! 
mesures il compte prendre pour faire paraître prochainement 
décret. (Question du 18 juin 1953.) 
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Réponse, — L'application de l'ordonnance du 15 juin 10:; 1x 
personnels des centres d'apprentissage viciimes de guerre ne 10. 
vait être envisagée avant qu'ils aient ét# dotés d'un statut “Dè 
qu'un règlement d’admfnistration publique portant stalut | 
culier d'une partie de ces personnels (en l'occurrence: director. 
professeurs d'enseignement général et surveillants généraux) ft 
intervenu (décret no 91-756 du 14 juin 1%1), un projet de derit 
tendant à étendre le bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 191, à « 
agents de ces catégories, victimes de la guerre, à été élabors 
es services de l'éducation nationale et soumis aux différents décor 
tements ministériels intéressés {anciens combattants et victimes (y 
la guerre, fonction publique, finances et budgel). Son étude 2e 
poursuit actuellement dans <ces départements. ' 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


515. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment les porteurs de bons de :àa 
cäisse aulonome de la reconstruction 4 p. 100 inaliénablez remis en 
payement de dommages de guerre, peuvent remplir les oblizatis 
prescrites à qui veut remettre ses titres en nantissement de prets 
soilicités et, notamment, de quel bureau d'enregistrement, à Park, 
relèvent et au payement de quels droits sont assujettis les onira- 
tions de prêts nanties sur lesdites bases pour que le crédit national 
accepte les significations qui doivent lui être faites par min stère 
d'huissier. (Question du 1° septembre 1951.) 


Réponse. — Dans le cas, paraissant envisagé, où ils sont réliss 
en la forme sous seings privés, les actes de nantissement dont 
s'agit ne sont pas assujettis par la loi fiscale, à l'enregistremer 
dans un délai déterminé, Cette formalité peut, dès lors, être re lu 
dans tout bureau ayant, dans ses attributions, l'enregistrement 4 
actes sous seings privés. A Paris, ce bureau est instailé 9, pla 
Saint-Sulpice. S'ils ne contiennent pas d'autres dispositions taxa 
les actes de l'espèce bénéficient de la dispense de droits d'e: 
gistrement édictée par l'article 1051 du code général des impôis en 
faveur des actes a avances sur titres de fonds d'Etat français ou 
valeurs émises par le Trésor français. 
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6354, — M. Anthonioz demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quels sont, pour les années 1951 et 1%: 
a) le nombre des bouileurs de cru, l'importance du volume de la 
distillation d'alcool faite en franchise des droits et le montant glohil 
des droits non pereus de ce fait; b) limportance de la dislilialion 
d'alcool faite par les bouilleurs de cru, en sus de la franchise dont 
ils bénéficient, et ayant donné lieu au payement des droits; €: ls 
nombre d'exploitations agricoles, viticoles ou d'’arhoriculture fral- 
üière existant en France métropolilaine et référenciées dans | 
nomenclalures des entreprises publiées en application du décrire 
no 47-142 du 16 janvier 1947 sous les indicatifs suivants: 03-f-asri 
culture générale; 03-2-viticulture; 0-t-arboricuilure fruitière; 4 
production totale d’alcoo! et la répartition de son utilisation: {° « 
service des poudres; 20 à usages industriel et pharmaceutique; 
30 pour Ja fabricalhion des boissons autorisées; 4° pour les besoins 
des bouilleurs de cru; e) l'importance de l'alcool-boissons exporté 
sous forme de liqueurs, de spiritueux, d’apérilifs, etc. (Question du 
22 janvier 1953.) 
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Réponse. — Il est de règle de suivre la production et l’utilisation 
de l'alcool non par année civile, inais par « campagne » | ne 
s'étendant du 1% septembre d’une année au 31 août de l'annee 
suivante), Les renseignements fournis ci-après se rapportent don, 
non aux années 1951 et 1952, mais aux campagnes 1900-1951 et 19:1- 
4952: a) le nombre des bouilleurs de cru ayant distillé s’est élevé à 
3 millions, en chiffres ronds, pour chacune des deux campagnes 190- 
4951 et 1951-1952, II leur a été alloué en franchise, au titre de la carn- 
pagne 1950-1951, 230.000 hectolitres et, au titre de la campagne 1#1- 
4952, 190.000 hectolitres (quantités exprimées en alcool pur). Au taux 
de 16.600 F par hectolilre d'alcool pur 7 — aux récoltants, le 
montant des droits non perçus du fait de l'allocation en franchi: 
représente donc: 3.848 millions de francs pour la campagne 19) 
4951 et 3.454 millions de francs pour la campagne 1951-1952; b) les 
quantités distillées par les bouilleurs de cru en sus de l'allocation 
en franchise et ayant onné lieu au payement des droits, ont é'6 
respectivement de l'ordre de 29.000 hectolitres en 1920-1951 et 
22,600 hectolitres en 1951-4952; c) la statistique relative au nombre 
d'exploitations agricoles, viticoles ou d’arboriculture fruitière est 
tenue par le département des affaires économiques (services de 
l'institut national de Ja statistique et des études économiques, 27, quai 
Branly, à Paris (7e), qui est seul en mesure de fournir sur ce point 
les renseignements demandés par l'honorable parlementaire; d et e) 
la production totale s'est élevée à 5.645.000 hectolitres d'alcool pur 
pour la campagne 1950-1951 et à 4.360.000 hectolitres pour la cam- 
pagne 1951-1952. Les renseignements détaillés concernant la produc- 
tion de ces deux campagnes ont été publiés au Journal officiel des 
95 novembre 1951, page 11714 et 8 novembre 1952, page 10538. Les 
quantités utilisées par les bouilleurs de cru pour leurs propres 
besoins peuvent étre évaluées aux quantités allouées en franchise 
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mmentées de celles ayant donné lieu au payement des droits (voir 
( En ce qui concerne les autres usages, les quantités 


au 
cibdessus). 


jvrces par le service des alcoo!s se décomptent comme suil: 











— 
L ; ; $ CAMPAGNE | CAMPAGNE 
CATÉGORIE D'EMPLOIS 1950-1951 1051-1952 
/ S ——— | -_—_—— 
(Œn hectclitres.) 
Livraison au service des poudres...... PNR 31.676 68.056 
Livraison pour fabrication de: 
SpirilUQUX esse sssssesssee 302.292 415.237 
VINAÎgTCS sessossssssssnese dcasésasévéts . 00.641 50 297 
Produits de parfumerie....,.............. .s 71.710 80.270 
Produits pharmaceuliques.......... ss 45.315 41.500 
Alc0o!s dénaturés: 
Usages industriels. .............s.ssssssese 129.309 121.919 
Usages ménages... cine seusese dns. de . 690.109 732.130 
Usages réactionnels.-......s.ssssses ; 229.61 205.64 
Alcools destinés à la carburalion...... cu... | 1.010.807 du2.619 
Exportation: 
Spiritueux divers. ......sesssssssesessese … 204.901 129.315 
A!coois dénaturés ....sssssoossses dachés , __ 7.188 8.297 
Alcool nature...... “osé enessessessesessss | 9.760.119! 1.110.501 
Produits de parfumerie.................. Sd 16.016 42.910 
Produits pharmaceutiques.............. . 1.040 vil 
TOlAUX ..sssscosssmsocscocecesesse | 6.029.448} 3.692.190 











6620. — M. Coffin expose à M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques les fuils Suivanis: une maison de Commerce situce 
dans un territoire de l'Union française vend des marchandises à un 
industriel de France. Cetie opération de vente s'effectue par l'inter- 
médaire d’une maison de commerce ayant son siège en France, 
laqueile agit, en la circonstance, en qualité de commissonnaire. Aux 
termes des accords passés entre le vendeur et l'acneteur, ce dernier 
doit payer comptant, au commerçant de l’Union française, les mar- 
chandises à lui vendues, ce payement s'effectuant entre les mains 
du cormmissionnaire de France, En fait le payement n’est pas ellec- 
tué comptant et la maison de France qui agit en qualilé de com- 
missionnaire tire une traite à trente jours sur l'industriel de France, 
acheleur des marchandises. La maison de commerce qui agit en qua- 
lité de commissionnaire remet alors celle traite à la banque, laquelle 
lui en décomple les agios. La maison commissionnaire farture les- 
dits agios à l'industriel acheteur. 11 lui demande queiles sont les 
taxes dues sur les agios ain-i facturés par la inaison Comm ssion- 
naire (il y a lieu d'observer que la banque à déjà facluré à la 
maison Commissionnaire les laxes sur les agios qu'eie a décomplés). 
Un autre cas est également à envisager: la maison cominissionnaire 
tire une traite sur l'industriel de France acheteur, Eïe escompte 
sa traite chez le banquier. Ce dernier facture directement les agios 
à l'industriel acheteur, celte facturation é‘ant fate toutes taxes 
comprises. 1 demande si cette façon de faire est régulière. (Question 
du 6 février 1953.) 

Réponse. — Indépendamment des taxes dont il est redevable en sa 
qualité de personne ézgissant en France pour le compte de maisons 
étrangères (art. 260 — 1° du code général des impôis et % — 20 de 
l'annexe HE audit code) et de celles qui sont exigibles sur sa com- 
mission, le commissionnaire visé à la question parait redevable des 
taxes sur les prestations de services, sur les transactions et locale 
sur les agios facturés à l’acheteur. A priori, la circonstan‘e que les 
azios soient facturés par le banquier est sans influence sur la taxa- 
tion définie ci-dessus, Néanmoins, l’administraton ne pourrait se 
prononcer de façon définitive que si, par l'indication du cas précis, 
ayant motivé la question, elle se trouvait en mesure de faire proci- 
der à une enquêle en l'objet. 





6681. — M. Rabier expose à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques que la loi du 12 mars 192, n° 303, détermine les 
éléments de rémunération des fonctionnaires algériens. Cette loi pré- 
cise que la rémunération des fonctionnaires algériens est égale à 
la rémunération brute des fonctionnaires métropolilains assortie de 
la majoration algérienne de 33 p. 100. Elle précise en outre que 
dans la rémunération brute sont comprises les indemnités à carac- 
tère général, quelle que soit leur dénomination, appliquées dans la 
métropole aux fonctionnaires célibataires en service dans la zone 
d'abattement maximum. Cet aménagement n'a pas encore été trans- 
posé d’une façon réelle sur le plan de la rémunération des fonction- 
naires d’Algérie, payés sur le budget de l'Etat. Il en résulte une 
disparité regrettable entre les deux catégories de fonctionnaires exer- 
çant dans la même résidence les mômes fonctions, aux mêmes indi- 
ces et à des traitements différents. Cette situation anormale ne peut 
durer davantage sans créer un grave mécontentement suivi d'un 
fécouragement fort explicable. Le Gouvernement paraît l'avoir com- 
pris. Mais son effort, Concrétisé par le décret n° 52-996 du 29 août 
1952 à été insuffisant et l'inégalité demeure entre les deux catégo- 
ries de fonctionnaires; en eflet: a) contrairement à la loi du 12 mars 
1952, ce texte ne pose pas le principe de la parité de rémunération 
des fonctionnaires rémunérés sur le budget de l'Etat en Algérie avec 
leurs camarades de la métropole. Or, la reconnaissance de ce prin- 
cipe peut seule garantir les intéressés contre les difficultés ulté- 
rieures pour la fixation de leur rémunération; b) ce décret ne res- 
pecte pas la rétroactivité prévue dans la loi pour les fonctionnaires 
algériens, €) le complément de rémunération garanti aux fonction- 


{ 





naires algériens (et métropolitains d'ailleurs) classis à un indi 








inférieur à 170 n'est pas inséré dans le tra.ten 
invoquer auprès di i les dispositions formelles de lordonnan 
n° 42-167 du 29 juillet 19:54, qui stipule que la majoration de traite- 
ment des fonclior s pares sur le budget de l'Etat doit être | 
mème que celle des fonction res rémunérés sur le budget Qu terrt 
toire où ils exercent leurs fonctions, il lui demande s'il est decidé 
à accorder salisfaction aux fonctionnaires d'Algérie rémunérés sut 
le budget de l'E‘at, sur les bases définies ci-dessus, et s'il « j'te 
prendre rapidement celie mesure, (Question du 13 février 1959 
éponse. — La loi ne 20 du 12 mars 1922 est exclusivement appii- 
Cable aux fonctionnaires alg s. Les personnels civils et militaires 
rétribucs sur le budget Gt Flat en service en Algtrie, de même 
que ceux qui sont en servi \ Tunisie et au Maroc, sont régi 
un cé qui concerne leur rézune de rémur ion, par l'ordonna 
n° 44-167 du 29 juillet {9% dont les dispositions se trouvent !t 
peclées. Ainsi que le rappelle Fhonorat parlementaire, le décret 
n° 92-996 du 29 août 1952 à porté de 12 p. 100 à 16 p. 100 le taux de 
l'indeimnité résidentielle de rié de vie altribuée à ces personnels 
en verlu d'un précédent décret. 1 late du fe juillet 1952, retenue 
Pour poini de oépart au nouvel avantage ainsi « senti, à réstulté 
de la nécessité de ne pas dépasser les dotations cuvertes par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils et ires pour l'exercice 1992. 
Par ailleurs, il n'a pas été jug: pportun de prévoir, en faveur de 
ceux de ces personnels qui sont classés aux premiers échelons de 


la hiérarchie, un complément de rémunération analogue à celui 
prévu en France métropolitaine pour les agents du mème niveau, 


dès lors que la rémunération globale des intéressés, comprenant le 
traitement où la sokde de base, la majoration nord-africaine et lin- 
demnilté résidentielle de cherté de vie au taux de 16 p. 1© ne se 


trouvait, ni en Algérie, ni en Tunisie, ni au Maroc, inférieure au 
montant du salaire minimuin garanti par la réglementation appit- 
cable dans chacun de ces terriloires. I ne paraii ni nécessaire, ni 
opportun, dans les circonstances présentes, de prévoir de nouveiles 
dispositions en faveur des personnels dont 4l s'agit, 


7259. — M. Camphin expo<e À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas des cullivateurs de la commune d'Epinoy 
(lPas-üe-Calais) dont une partie des terres à été exproprite. en mars 
1901, en vue de la construction de l'aérodrome d'Epinoy et qui, 
depuis, n'ont encore perçu aucune indemnité pour le préjudice subi. 
Pourtant, la superficie des exploitations a été réduite du quart pour 
cerlains. Une autre expropriation est actuellement en cours. Ji lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour faire payer immé- 
diatement lindemnilé qui est due aux intéressés. (Question du 
24 mars 1953.) 

Bépons?. — Des informations recueillies auprès des services de 
l'aviation civile et commerciale, il résulle que les expropriations 
névessaires à l'aménagement de l'aérodrome d'Epinoy ont été décom- 
posées en trois phases distinctes pour tenir comple des étapes suc- 
cessives de l'approbation du plan de masse. Les deux premières 
tranches qui portent sur 220 hectares pourront étre réalisées en 
grande pariie par voie d'accords amiables: des indemnités de l'ordre 
de 220 millions de francs ont déjà été réglées en 1951 et 1952, et des 
payements s'élevant à 20 millions de francs vont être incessamment 
effectués. D'après les prévisions actuelles, seules des indemnités de 
l'ordre de 20 millions resteraient à régler, certains propriétaires 
n'ayant pas consenti à des cessions amiables et devant, par corsé- 
quent, attendre l'intervention de l'ordonnance d'expropriation pour 
obtenir la consignation à leur profit des sommes qui leur reviennent. 
L'étude du projet n'a pas encore permis de définir la troisième 
tranche d'acquisition, qui sera d'ailleurs beaucoup moins importante 
que les précédentes. 





7266. — M. Pierre de Gaulle atlire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la situation particu- 
lièrement difficile dans laquelle se trouve actuel'ement la boulangerie 
française du fait du prix élevé de la farine grevé de nombreuses 
taxes. En remarquant que les décisions prises par le précédent 
gouvernement n'ont fait qu'empirer sérieusement le problème. il 
conslate que la marge hénéficiaire, déjà faible, restant entre Îles 
mains des houlangers n'a cessé de baisser dans des conditions 
telles que lexercire de cette profession est devenu des plus 
difficiles, notamment à Paris, el que heaucoup de ses membres 
songent à l'abandonner. J1 lui demande dans quelles conditions 
il pourrait envisager un aménagernent des nombreuses taxes grevant 
le prix de ïa darine et aui, sans que soit naturellement mis en 
cause Je prix du blé ni augmenté le prix du pain, permettrait à 
une des plns intéressantes calégories d'arlisans de revenir à des 
conditions d'’exoloitation normales. (Qwestion du 2% mars 1953.) 

Réponse. — Les diverses taxes qui entrent en ligne de compte 
dans le calcul du prix de revient de la farine panifiable sont les 
suivantes: 

Taxe au profit du budget annexe des prestations familiales 


Tite BÉCS REP C OR RP RENE BE 44 ARRETE Véndaoibesdss ttes! 252 
Taxe sur les transaciions.......... cottaressstensescéitiocias . DIS 
Taxe permanente dégressive. essences. SAP #7" ARE 
Versement compensaleur..... sonotossssssosososeseosssecéesssse 100 


Total par quintal de blé mis en œuvre..........,......... 418,16 
418,16 x 100 


Soit par quintal de farine ——— 2 + 50,21 
"6 
Taxe à la mouture... PET PERS dsl sasdéé dada de dt sa dsédsss 3 
TOR RS DORMONNS:.. do diodes scale ER 
Montant tolal des laxes par quintal de farine... G0b,3% 
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Elant donné qu'un quintal de farine fournit 130 kilogrammes de 
pain, dans le prix d'un pain de fantaisie de 0,700 kilogramme, vendu 
43 francs, les taxes ci-dessus entrent pour une valeur de 3,27 francs. 
Si l'importance des taxes fiscales et parafiscales qui grèvent le 
bé soulève en meunerie un probième que les divers services 
intéressés s'emploient à résoudre, il n'apparaît pas qu'elle crée 
en boulangerie des difticuliés du même ordre, Le prix de factu- 
ration de la farine en boulangerie est fixé, en effet, à un taux 
inférieur au prix de revient réel, ce qui permet non seulement 
d'atténuer l'incidence desdiles taxes mais encore de laisser à la 
profession une inarge de panification qu'on peut estimer satis- 


faisante. Ce résullat semble d'ailleurs confirmé par les stalistiques 
oœticielles, lesqueiles indiquent que si les prix de cession des fonds 
de commerce en général ont actueliement tendance à se stabiliser 


ou méme à diminuer, la valeur des fonds de boulangerie continue 
par contre à augmenter. Cette valeur qui est délerminée, du 
inoins dans la région parisienne, sur Ja base du nombre de 
pains de fantaisie vendus en moyenne chaque jour, est passée 
en effet de 12.%% francs par pain en 19% à 14.000 francs en 
1952, soit, pour un fonds dont la vente journalière est de l'ordre 
de o00 pains, de 6 millions à 7 millions de francs environ. 


7567. — M. Jean-Paul David expose À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° qu'aux lermes du décret n° 52-1229 
du 13 novembre 1952, les avants cause de militaires décédés en acti- 
vité de service au cours d'opérations de guerre, avant le 23 sep- 
tembre 1938, et avant d'avoir accompli quinze ans de services, 
peuvent opter pour l'une des pensions ci-après: 4) pension du taux 
prévu pour Je grade de rmililaire par la loi du 31 mars 1919; b) pen- 
sion mixte prévue par l'article 39 de la loi du 31 mars 1M9; ©) que les 
pensions où allocalions dont les intéressés visés à l’article précé- 
dent sont déjà tituiaires, feraient l'objet, à compter de la date de 
publication du présent décret d’une revision sur la base des dis- 
positions dudit article; 2° que les veuves de guerre 1914-1918 deman- 
dant à opler pour la pension mixte prévue par l’article 59 de la 
loi du 31 mars 1919, se voient opposer un refus en exécution d'une 
circulaire d'application du ministère des finances, qui stipule que 
la date de départ pour l'option est le 15 avril 1924; 3e qu'il n'est pas 
concevable que les victimes de la guerre 1914-1918 ne puissent béné- 
ficier de la loi du 31 mars 1919, créée spécialement pour elles. Il 
lui demande quelles mesures il compte prendre en faveur des veuves 
de miltaires de carrière, dont le mari est mort pour la France, 
pendant la guerre 1914-19)8, (Question du 12 mai 1%.) 


Réponse, — Le décret du 13 nowerubre 1952 ne tend pas à faire 
échec au principe de la non-rélroactivité des textes, I a pour but 
de rervédicr à une disposition du décret du 2 septembre 1924 pris 
poux l'application de la loi du 1% avril 1925, et qui par suite d'une 
mod .ficalion des montants respectifs des pensions de veuves de 
guerre et des pensions rémunérant les services des militaires de 
carrière aboutissait à des conséquences anormales, puisque des 
veuves dont jes droits à pension s'étaient ouverts sous l'empire 
d'une même Jégislation, en l'espèce la loi du 1% avril 191 éta.ent 
traitées différemment suivayt que leur mari était décédé sans avoir 
pu comparaître où après avoir comparu devant une commission de 
1éforme. La situation évoquée par l'honorable parlementaire concerne 
au contraire les veuves de la guerre 1914-1918 dont les droits à 
pension, à la différence des veunes visées par le décret du 
45 novembre 1952, se sont ouverts entérieurement à l'intervention 
de la loi du f# avril 4924 et qui ne sauraient en conséquence être 
appréciés au regard de celle joi. Toute autre solution serait contraire 
au princ'pe de Ja non-rétroactivité des textes d'application cons- 
tante en malière de pension, et auquel ni le Gouvernement, ni le 
Parlem:nt n'ont dérogé, en raison tant des répercassions financières 
importantes qu'entrajnerait une telle dérogation que du caractère de 
mesure de bonne administration que revét ce principe. I convient 
d'ajouter que l'artcle 356 de la loi du 30 décembre 198 a accordé 
aux veuves de militaires de carrière décédés avant le 47 avril 1924 et 
n'ayant pu prétendre qu'a la seule pension d'invalidité de la loi du 
31 mars 1919 au Laux du grade, une allocation complémentaire égale 
à 60 p. 100 de la pension rémunérant les services, tandis que la part 
invalidité de la pension mixte n'est en toul élat de cause calculée 
que sur la base du taux du soldat, 


7582. — M. Gu'slain demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1 le nombre de grandes licences déli- 
vrces en France, 2° je nombre de licences dans chaque catégorie; 
3 le nombre de chaque catégorie ainsi que le volume des taxes 
payées par catégorie (licences pour vente de boissons), (Question 
du 12 mai 1%35.) 

Réponse, — 15 et 2 Le nombre des licences délivrées en France 
est indiqué dans le tableau ci-dessous: 

Débits de boissons de {re catégorie {licence de boissons sans 


RO rit its à Éisis ets inedesntiéde sl sehEulses 4.169 
Pébits de boissons de 2° catégorie (licence de boissons 
ee ce NRSINPE R POS Fe sua étésshiss sde ER UNS 


Débits de boissons de % catégorie (licence restreinte}... 108.345 
Débits de boissons de 4e catégorie (licence de plein exer- 

DO isicessheanenerah dis PR ER RC EUR RReRS ve. 213.149 
Ftablisserments titulaires d'une licence de restaurant...... 18.441 
Cercles et associations privés autorisés à vendre à consom- 

mer sur place des boissons à leurs membres (1)... 4.501 

Ces renseignements concernent l'année 1952. 
és PRIE 

(1) Ne figurert pas dans ces chiffres les quelques cercles ou 
associations qui exploitent une licence normale de débit de hois- 
sons ei qui sont, en conséquence, décomplés dans les rubriques 
précédenics. 











COR 


30 11 est précisé que le produit du droit de licence n'est : 
dans les statistiques fiscales, suivi séparément pour chaque caté” 
orie de licences de débits de boissons, mais globalement 1 
‘ensemble de ces catégories. Ce montant global s'est élevé. 
1932, à 1.879,747.000 francs. 





7583. — M. Laborde dermnande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si, du fait qu'un propriétaire Laine \ 
moilié fruit son expioitation, que l'expioitant est propriétaire 4 
matériel de culture mais vignifie dans un chai commun, Ladui. 
aistration peut refuser de reconnaître deux exploitations disti $ 
en se basant uniquement sur le fait qu'il n'y a pas un cç 4 
enregstré entre les deux personnes. I! est d'un usage co: it 
que, dans la région, ies contrats ne sont pas souvent enreg 
et que, dans de nombreuses exploitations où ii n’y a pas 
difficultés entre propriétaire et mmstayer, cette coutume de l'ab:ene 
de cuntsal est an‘estrale. (Question du 12 mai 1%3.) 


Réponse. — Pour qu'il y ait exp'oitation viticole distincte, :] 
faut, aux termes de l'article 43 du code du vin: 4° que le: É 
tant sait en possession d'un titre de propriété où de loaton 
ayant date certaine; 20 que la cullure se fasse avec per el 
aux gages de l'expioitant, matériel, instruments aratoires et cheptel 
particulier. Si ces deux conditions ne sont pas satisfaites, et un 
ment à défaut de titre de location ayant date certaine, le cumul 
des déclarations de récolte est justifié. Le service des contrih $ 
indirectes est, en effet, tena d'appliquer strictement une dj d 
tion essentielle du statut viticole qui à peur but d'empécher lo 
fractionnement abusif des déciaralions de récolte et d'assurer si 
une répartition équitable de3 charges d'astinissemen;, 


4155. — M. Michel Mercier expose À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi de finances du 7 février 19,) 
prévoit ie rehausseinent du cumul pour les tilulaires de deux pen- 
sions avec effet à compter du fer juillet 1952, et lui demande «i 
ce bénéfice ne pourrait pas être étendu aux litu:aires d'une pen- 
sion percevant un traitement. (Question du 12 mai 493.) 


Péponse négative, — La situation actuelle en matière de cumul 
de traitement et pension résuite de la volonté formelle du Pare. 
ment qui s'est refusé à élargir la limite de quatre fois le mini 
mum vital et n'a pas era devoir, notamment lors de La diseus-n 
de la loi de finances de 19%, entériner les propositions du ( 
vernement tendant à fixer le plafond de cumul dont ji! s'agit, à 
six fois le minimum vital. La commission des pensions de !'Assein- 
blée (rapport no 3181 fait par M. Magendie et la commission des 
finances (rapport n° 3684 fait par M, Barangé) ont confirmé cc! 
position. 





7593. — M. Schaff expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'un fonctionnaire des finances (dire 
tion générale des inpôts) appartenant au cadre A., ex-Commissaire 
assistant des C. F., sous lieutenant d'administration de reserte 
qui, avant la date indiquée est entré dans l’armée en qualité d'asri- 
rant, et demande: 1° les raisons qui s'opposent à ce que le mini- 
tère dont 1l dépend prenne en considération, pour lanciennelé et 
l'avancement, la totalité des services accomplis dans les C, J. F, 
ce qui crée une différence de situation injustifiée et une inégaliié 
mañifeste entre les chefs qui ont été intégrés dans l’arinée active 
et ceux qui, licenciés, d’ailleurs illégalement (art. 3 de l'onmonnance 
du 5 juillet 1944 sont entrés dans l'administration des finances, 
après concours, sans qu'intervienne une régularisation de leur silua- 
tion administrative et Ja reconstitution équitable de leur carrière; 
20 si, compte tenu de ces indications et des informations suivant 
lesquelles certaines administrations auraient pris en comple ja 1o11- 
lité des services dont il s'agit (dont le ministère de Ja défen-” 
naticnale) le ministère des finances envisage de revenir sur sa 
position. (Question du 12 mai 1953) 


Réponse. — Aux termes de l'ordonnance du fer octobre 1935, sont 
seuls susceptibles d'être rappelés aux fonctionnaires et agents ds 
administrations publiques de l'Etat, les services qu'ils ont accom- 

lis dans les chantiers de jeunesse-en qualité de « stagiaires ». 

ubliée en vue de permettre l'application de ces dispositions, une 
instruction du département des finances en date du 25 février 196 
a, notamment, précisé que les rappels d'ancienneté ainsi consentis 
ne concernent eu le temps de service accompli dans lesdits chan- 
tiers soit volontairement au delà de la durée normale soit par !°: 

rsonnels « d'encadrement ». Celle dernière restriction ne vis? 
outefois que le cas des anciens militaires de carrière appelés à 
jouer nn rôle d'encadrement, la circulaire précitée n'ayant pas 
manqué, par ailleurs, de spécifier que le temps passé dans l’orga- 
nisation dite des chantiers de la jeunesse française, « qui aura ét: 
retenu par l'autorité militaire comme service militaire légal » pourra 
faire l'objet d'un rappel d'ancienneté. C'est dans ces conditions 
que le département des finances a, d'une manière générale, admis 
ue les jeunes agents appartenant aux classes 1938 et 1939 et rayés 

s cadres de l’armée en 1940 à la condition formelle de rejsindre 
les chantiers de la D française, soient autorisés à bénéficier, 
dans le décompte de leur ancienneté administrative, d'un rapp°! 
correspondant la durée | eg des services qu'ils ont eflectuis 
usqu’à la date de démobilisalion de leur contingent. L'octroi de 


out ranpel d'ancienneté nour service militaire ou services assimilés 
à des fonctionnaires civils de l'Etat se trouvant, par ailleurs suhar- 
donné à l'observation des règles de droit strict, la secande question 
posée comporte une réponse négative. Enfin, le département des 
finances appelle l'attention de l'honorable parlementaire sur Je fait 
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ui 
que le licenciement des personnels d'encadrement en cause n’a pas 
dé prononcé dans des comitions illégales mais en vertu des dispo- 
tions de l'ordonnance du 13 déceanbre 1944, qui a fixé les condi- 
gous d'application de l'ordonnance du 5 juillet 1914 susvisée. 





1595. — M. dacques Vendroux demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques pour quel motif l’article 2 du 
et du 15 janvier 1952 a exclu les fonctionnaires logés du rajus- 


(n y y: PA. À 
tement de l'indemnité de responsabilité des comptables publics, 
alors que sur le plan de la logique pure il semble difficile d'établir 
n report quelconque entre les responsabilités assumées par un 


coin] ible et les conditions dans lesquelles il est logé. (Question du 
42 rai 1993.) 
Pponse. — Avant le reclassement de la fonction pubitque, j’in- 
cunilé de gérance et de responsabilité allouée à certaines caté- 
es de comptables publics comprenait deux parts nettement dis- 
es: Ja première, soumise à retenue pour pensions civiles, ten- 
\ rémunérer le bénéficiaire des différentes sujétions de servire 
ji lui étaient imposées et notamment des {ravaux supplémentaires 
pouvait être amené à effeciuer, la seconde, non soumise à 
‘enue pour pensions, commpensait les risques pécumaires encourus 
r le comptable, Les différentes indemnités soumises à retenue 
pensions civiles ayant été supprimées à l'occasion dudit reclas- 
ut, es complables publies n'auraient dû bénéficier que d'une 
nnité de responsabilité, Mais en fait, les différents relèvements 
ant affecté cette indemnité depuis 19:86 ont toujours été déter- 
minés en tenant compte de la totalité de l'ancienne indemnité de 
gerance et äe responsabilité et non de la part de la même indem- 
nié, qui compensait les seuls risques pécuniaires. 11 ne fait, dès 
lors, aucun doute que l'indemnité de responsabilité actuelle des 
nplables publics rémunère toujours toutes les sujétions de ser- 
\ice unposces aux intéressés, y compris les travaux supplémentaires 
qu'ils peuvent être amenés à effectuer occasionnellement, Or, les 
indemnités pour travaux supplémentaires n'ont jamais été cumu- 
lables avec la fourniture gratuite d'un logement. Il est, dès lors, 
parfaitement équitable de ne pas verser aux comptables logés par 
nécessité abso'ue de service la part de l'indemnité de responsabilité, 
qu correspond à l'ancienne indemnité « de gérance ». En ce qui 
concerne, par contre, les agents logés par simple utilité de service, 
j! et bien évident qu'ils peuvent bénéficier des nouveaux taux de 
lindemnit£ de respansabhililé, à Ja condition cependant que l'occu- 
pation de leur logement ait été régularisée par un arrêté inlerminis- 
tériel, ainsi que le prévoit le décret du 7 juin 4949. 
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1732. — M. Paquet demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si une chambre climatique, émanation directe 
d'un conseil municipal, sous la tutelle de l'autorité préfectorale, 
peul revendiquer, à bon droit, le bénéfice de l'exonération prévue 
par la loi du 24 mai 151 en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires, en raison des recelles tirées de l'exploitation d'un télé- 
benne qui à été installé par la commune et à ses frais pour le 
développement des sports. d'hiver. Il est précisé que les recettes en 
cause ne suffisent pas à amortir Jes dépenses nécessitées par 
l'installation dudit télébenne. (Question du 18 mai 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 12 de Ja loi no 51-630 da 
24 mai 1954, sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires les 
services rendus, sans but lucratif, par les associations de sport 
éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture populaires. La 
chambre climatique visée à la question ne peut bénéficier de 
l'exonération instituée par ce dernier texte que dans la mesure 
où elle justifie qu'elle répond aux critères édictés par ce texte et, 
notamment, qu'elle est constituée sous la forme d'une association 
régie par la loi du fer juillet 19M, qu'elle réalise ses opérations 
sans aucun but lucratif et qu'elle est reconnue par les services de 
léducation nationale on du tourisme comme l'un des organismes 
limitativement énumérés par ladite Joi du 24 mai 1991. I s'agit 
donc d'une question de fait sur laquelle l'administration des 
finances ne PES se pronencer que si elle était mise en mesure 
de procéder à une enquête sur le cas particulier qui l'a motivée. 





7135. — M. Soustelle demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 14° comiment doit se comprendre l'avance- 
ment moyen dons le corps des secrétaires d'administration pour 
la reconstitution de carrière de fonctionnaires dégagés des cadres 
en application de Ja loi du 3 septembre 1917 et reclassés en 1%0, 
en vertu du décret du 11 janvier 1949? Y a-t-il lieu, en particulier, 
de déduire à ces fonctionnaires une année de stage, ce qui leur 
fait perdre un an pour le décompte des échelons, alors qu'il n’a 
pas été tenu compte de cette année de stage pour l'avancement 
des fonctiannaires intégrés directement dans ce corps à la suite 
d'un examen d'aptitude; 2° quelles sont les règles à appliquer 
dans une revonstitution de carrière, pour déterminer l'ancienneté 
à retenir pour l'avancement d’un fonctionnaire dégagé et reclassé, 
comme il est dit ci-dessus. En particulier, quelle doit être l'ancien- 
neté retegue pour un fonctionnaire recruté sur titres et titularisé 
dans son ancien corps à un traitement correspondant à une ancien- 
neté fictive de dix ans, licencié après six ans de services effectifs 
après avoir bénéficié d'un avancement normal qui tenait compte de 
celte ancienneté. (Question du 18 mai 1953.) 


Réponse. — 10 Ies conditions d'avancement à prendre en consi- 
dération pour l'application du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 sont 
celles fixées par le statut particulier du corps de reclassement 
en l'espèce le décret ne 50-237 du 20 février 1950, 2° l'ancienneté 








à retenir pour la reconstitution de carrière dans le corps de reclas- 
sement est celle déterminée par les services effectués dans l'ancien 
corps et par les services dont le statut de l'ancien corps prévoyait 
expressément la prise en considération lors de la titularisation. 


7810. -- M. Bricout e\h0<e à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques Que le d'crelt du 21 décembre 1%ot a institué 
une taxe unique sur la viande. Ce décret a spécifié dans qu 
conditions devaient opérer les bouchers, Ainsi, par Farti d 
eté expliqué da quelle façon devaicnt procéder Jes bou 
cutiers, commerçants détaillants, vendant leurs produit 





foires ou sur les marchés, selon le procédé de él . 

chine ». Toutefois, il a parait qu le n'a pas 

tous ies Cas et, en particulier, a rm f ul catégorie qui 
s'intituler « bouchers expéditeurs sans ce ndes préalables ». Ces 
bouchers, qui opèrent dans leur abatl iculier, s'en vont 
ensuite daus des grands centres urbains l'ahattoir de ce 
centre pour se soumeïtre à la * sanilaire et, au lieu d'y vendre 
leur viande directement à des chevillards ou à des h michers, vont 
solliciter la clientèle particulière savoir 1 4 rt de labattoir 
du centre urbain, à que!s bouchers et quelle quantité ils | ront. 
li apparait que la façon de procéder, édicfe par les articles 17 
à 21 de ce décret, 1! peut guère trouver anplication dar cas 
particulier, puisqu'ils ne peuvent confectionner au départ de 
l'abattoir leur hordereau de livraison et v anposer les vignettes 
transports correspondant aux livraisons effectuées puisqu'en défini. 
live, ils ne savent pas au départ à qui ils livreront et quelle 
quantité. I lui demande de quelle façon doivent procéder ces bou- 


chers, dits houchers sans commandes préalables, et s'il n'apparait 
pas anormai qu'un boucher opérant de cetle facon puisse être 
considéré en infraction aux articles 17 à 21 du décret dn 21 décem- 
bre 1951, alors qu'il y a impossibilité matérielle pour ces bouchers 
d'opérer suivant ces articles. (Question du 21 mai 1953.) 

Réponse. — L'administratlon des contributions indirectes à far- 
mulé des règles spéciales, qui ont été nolifiées à ses services par 
voie d'instructions adininisiratives, en faveur des professionnels 
dont l'activité signée dans la question posée constitue un mode 
normal d'exploilation de leur commerce et contre lesquels if n'« 
as été relevé d'infraction à l'occasion de l'exercice de leur pra- 
sion. Le système retenu consiste à considérer les véhicules uti- 
lisés pour les ventes en gros et demigros sans comimante 
préalable comme de véritables magasins, à la sortie desquels les 
viandes doivent être accompagnées d'un hordereñu ou facture revêtu 
de vigneltes-transport dans les conditions ordinaires. Pour les bou- 
chers ne remplissant pas les conditions précitées, le procédé des 
ventes en gros et demi-gros sans commande préalable, qui comn- 
porte de gros risques de fraude, se trouve implicitement interdit 
par le décret du % décembre 1951. TN appartient done à res commer- 
çants d'adapter à la législation en vigueur les conditions d'exploi- 
tation de leur commertce. 


7859. — M. Joseph Denais demande à Mi le ministre des finances 
et des affaires économiques cormiment doit être interprété l'arti- 
cle 6, paragraphe 3 du régime des pensions disposant que « le droit 
à peusion proportionnelle est acquis aux femmes fonctionnaires 
mariées qui ont effectivement accompli quinze années de 
service », si le mariage doit avoir eu lieu en posilion d'activité, ou 
s’il peut l'avoir élé alors que l'agent avait déjà oblenu sa mise eu 
disponibilité pour cause de mariage. (Question du 25 mai 193.) 


Réponse. — Pour bénéficier du droit à pension proportionnelle, 
Ja femme fonctionnaire comptant au moins quinze ans de services 
eflectifs doit, lors de sa demande d'admission à la retraite, remplie 
les deux conditions suivantes: 1° se trouver dans une position stalu- 
taire régulière, activité, congé ou disponibilité; 2° étre mariée on 
mère de famille, le mariage avant pu être contracté alors que l'inté- 
ressée se trouvait en disponibilité. 


7929. — M. Anthonioz signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que dans sa réponse du 2 mai 1953 à la question 
écrite n° 6356, les statistiques relatives aux débits de hoissons de 
2e et 3° catégories semb'ent erronées. Il est à craindre, en effet, que 
daus ic nombre des débits de boissons de ?e et % catégories ne soient 
comptés les magasins vendant uniquement à emporter el non à 
consommer sur place, qui ont fait l'objet de la question n° 6355 4 
laquelle il a été répondu le même jour qu'à la précédente. I! lui 
demande de préciser le nombre des débits de boissons à consommer 
sur place de 2 et 3e catégories pour les années 1951 et 1952 (Question 
du 3 juin 1953.) 

Réponse. — La question pose le 22 janvier 1953 sous le n° 6356 
ne visant pas limitativement les débils à consommer sur p'ace, les 
renseigneinents fournis dans la réponse publiée le 2 mai 1933 com- 
prennent effectivement tous les débits de 2e et de % catégorie, qu'il 
s'agisse de ventes à emporter ou à consommer sur place. En ce qui 
concerne exclusivement les établissements vendant à consommer 
sur place compris dans les chiffres fournis, leur nombre res-ort 
respectivement à: 1951: 2e catégorie, 22.459; 3° catégorie, 16.469, 
1952: 2e catégorie, 21.528; 3° catégorie, 17.379. 


2930. — M. de Ghambrun expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, d'après les renseignements qui lui 
ont élé fournis, les crédits nécessaires n’ont pas encore élé dégagés 
pour revaloriser les indices des agents de travaux des ponts et chaus- 
sées, revalorisation pourtant demandée par la commission supérieure 
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de la fonction publique. Il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour donner satisfaction à celle légitime revendication des 
agents des travaux des ponts et chaussées, (Question du 3 juin 1953.) 


Réponse, — Aucun fait nouveau intervenu depuis le classement 
indiciaire des agents de travaux des ponts et chaussées n'est suscep- 
tible de justifier la demande de surelassement qui à élé présentée 
en faveur de ces agents, I serait de toutes façons impossible de 
dégager des crédits relativement importants nécessaires à l'applica- 
tion d'un tel surciassement. 





8145. — M. Dronne signale À l'attention de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques un cas d'inégalité choquante 
dans le traitement du personnel des manufactures de tabac: un 
mutilé de guerre, engagé au litre des emplois réservés, admis au 
bénéfice d’une cure dans une station thermale pour son infirmité, 
bénéficie, pendant la durée de sa cure, de son traitement, défalcation 
faite de la prime dite « aux résultats », a'ors que celle prime conti- 
nue à être versée intégralement au personnel non mulilé de guerre 
admis au bénéfice d'une cure dans le cadre de la législalion sociale, 
11 jui demande s'il compte prendre les mesures nécessaires afin de 
supprimer ce traitement de défaveur infligé au personnel ancien 
combattant, (Question du 18 juin 1955.) 

Réponse. — Les fonctionnaires des manufactures de tabac qui 
désirent suivre une cure thermale ont la possibilité de demander un 
congé impulab'e sur les congés ordinaires de maladie auxquels ils 
peuvent prétendre ou, s'ils sont mulilés de guerre et que la cure 
soit en rapport avec l'infirmité pour laquelle ils sont pensionnés, 
de solliciter un congé spécial au titre de l'article 41 de la loi du 


19 mars 1928. La réglementalion en vigueur prévoit que pendant les 
congés ordinaires de maladie le hénéfice de la prime aux 
résultats est maintenu, mais qu'elle n'est pas versée pen- 


dant les congés spéciaux prévus par l'artic'e 41 précité. I 
appartient done à chaque fonctionnaire de se réclamer du 
régime qui lui semble le plus avantageux et les mulilés 
de guerre peuvent, s'ils lestiment préférable, demander un 
congé ordinaire de maladie pour suivre les cures nécessitées 
par leur état de santé; ils ont d’ailleurs intérêt à faire une telle 
oplion chaque fois qu'ils n'ont pas épuisé leurs droits aux congés 
ordinaires de maladie à plein traitement, Dans le cas contraire, 
l'octroi d'un congé au titre de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 
leur évite de tomber à demi-traitement, mais leur fait perdre le 
bénélice de la prime aux résultats: il ne fait pas de doute que la 
moitié du montant de la prime aux résultats est inférieur au demi- 
traitement et qu'ainsi les mulilés de guerre bénéficient dans une 
te'le hypothèse d'un régime p'us favorable que les fonctionnaires 
qui ne le sont pas. 





8173. — M. Paquet demande à M. le président du conseil: 1° cCom- 
ment il envisage le règlement du déticit de la balance commerciale 
avec Les pays de PU, E, P.; 20e si des avances américaines sur les 
commandes « oif shore » seront consenties. (Question du 23 juin 
4.) 

Réponse. — %° Conformément à l'accord international relatif à la 
création d'une Union européenne de paiement, et aussi longtemps 
que la France n'avait pas dépassé son quota dans l'Union, les délicits 
ont été réglés en partie en or et en dollars, en partie sous forme de 
crédits accordés par l'Union à la France, seon le barème fixé dans 
l'accord. Depuis le dépassement de ce quota, les règlements des nou- 
veaux déficits de la France dans l'Union ont dù être régiés intégra- 
lement en or ou en dollars. Ces règlements sont effectués au moyen 
des disponibilités du Fonds de stabilisation des changes. Cependant, 
pour le réglement de ses déficits au titre des mois d'avril et de mai, 
la France a bénéficié d'allocations exceptionnelles d’un montant total 
de S9 millions de dollars, accordées par les Etats-Unis dans le Cadre 
de la procédure dite des « ressources spéciales »; 2° L'Export-Import 
Bank a, le 12 août 1933, versé au comple du Gouvernement français, 
199 millions de doilars, en mobilisation partielle des recelles atlen- 
dues des contrats « off shore » passés par le gouvernement américain 
en l'rance au titre de l'exercice {er juillet 1952-30 juin 1953. 








8209, -- M, Dixmier demande à M. le ministre des finances et des 
afiaires économiques si un commercant qui, par suile de discussions 
d'intérêts privés avec l'inspecteur local du chiffre d’affaires dont il 
dépend est en droit de récuser la vérification de ce dossier et de 
demander à être véritié par un autre agent désigné par la direction 
des contributions indirectes, Ce cominerçant, à la suite de différents 
contrôles et de paroles de menaces ayant un caractère de repré- 
sailles administratives, est en droit de penser que cet inspecteur 
local n'agit pas avec l'impartialité exigée par l'administration. 
(Question du 23 juin 1953.) 

Réponse, — Il ne pourrait être répondu avec précision à la ques- 
tion posée que si, par l'indication du nem et de l'adresse du rede- 
vable, l'administration était mise à mème de faire procéder à une 


t 





enquête préalable sur le cas signalé. 

8244, — M. Boscary-Monsservin demande à M. le ministre des 
fiances et des affaires économiques pourquoi l'administration semble 
vouloir meltre hors du champ d'application de la loi du 7 février 1963, 
article 29, paragraphe 2, les échanges eflectués entre les agriculk 
teurs faisant de la mulliplication et les établissements fournisseurs 
de semences, alors que les agriculteurs restituent à la récolte ;es 





semences qui leur avaient été avancées pour multiplication et 
qu'ainsi les opérations par eux réalisées semblent bien rentrer dans 
la définition posée à la loi du 7 février 1953. (Question du % juin 
195.) 

Réponse, — L'administration des finances cons'dère que l'art 
cle 39 de la loi du 7 février 1955 est, ainsi qu’il résulte des déhuts 
parlementaires (cf, Journal officiel, débats de l’Assemblée nationats 
du 13 décembre 1952, page G2S5) limité aux seu:s échanges de 
céréales de qualité couran'e contre des céréales de semenres tels 
qu'ils sont autorisés en vertu de l'arlicle 36 du décret no 52-448 à 
2 juillet 1952, En conséquence, les échanges effectués dans a 
cadre de conventions de muitiplivation se situent en dehors 4y 
champ d'application du texte susvisé et doivent, de ce fait, étr 
assujettis aux taxes sur le chiffre d’affaires dans les conditions 4e 
droit commun, 








8247. M. Cogniot expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques je cas d'une institutrice de la Lo‘re retro 
depuis le 1 octobre 1952 qui a fait un mois de suppéa: 
21 novembre 1952 au 23 décembre 1952 pour rendre service à l'admi 
nistration, qui a touché, à ce titre, la somme de 33.000 francs et 
qui à vu, en revanche, son trimestre de pens'on, pereu 'e 7 av: 


i 


1953, réduit de 47.188 francs, cela par’e que la Dette pub'ique conci. 
dère à tort que l’intéressée travaille régulièrement comme 
pléante depuis le 21 novembre 1952. Il demande de quels moye:s 


1 


l'insl'itutrice ainsi lésée dispose pour faire comprendre à la hauts 
admin stration qu'elle n’a accompli qu'un mois de suppléar 
combien de temps celte même administration mettra pour lui » 
tiluer les sommes indûüment relenues. IL signale que le cas cité eit 
typique. (Question du 25 juin 1%53.) 

Réponse. — Pour la détermination du montant de la suspension 
opérer sur les arrérages d’une pension de retraite par appiicaton & 
règies de cumul d’une pension et d’une rémunération publique, 
n'est pas tenu compte des sommes effectivement perçues par 
retraités au cours de Ja période pendant laquelle is sont 
aux règies du cumul, mais du montant annuel de la rémunérati 
d'activité correspondant à ces émoluments, La suspension dont d 
évenluel'ement faire l’objet la pension compte tenu des bases 
déterminées est toutefois limilée à la période durant laquelle le 
intéressés ont effle:tivement été pourvus d'un nouvel emploi. Si !a 
situat'on de l'intéressée n'a pas été réglée dans ces conditions, il 
lui appartient de saisir directement mes services d'une réclamation 
comportant toutes les indications indispensables à un nouvel examen 
de ses droits. 
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8252. — M. Sibué expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques les faits suivants: la protection mutuelle des 
chemins de fer possède à Paris, 2 et 4, place des Peupliers, un cahi- 
net dentaire réservé aux mutualistes et à leur famille, soignés gra- 
tuilement. Les contributions indirectes réclament la somme de 
28.312.479 francs au titre de la taxe sur le chiffre d’affaires pour les 
années 1950, 1951 et 1952, Il lui demande s'il n’est pas possible de 
faire bénéficier la mutuelles des dispositions de l'artitle 8 de la lol 
n° 53-09 du 3 février 1953, ce cabinet dentaire répondant d'ailleurs 
aux condilions fixées par l'article 8 de la loi susvisée. (Question du 
26 juin 1993.) 

Réponse. — T1 résulte explicitement des débats qui ont précédé le 
vote de l’article 8 de la loi du 3 février 1953 que les cabinets den- 
taires ont été formellement écartés, par le législateur, de l'exoné- 
ration des taxes sur le chiffre d'affaires instiluée par ce texte. 

En conséquence, il n’est pas possible d'admettre l'organisme sns- 
visé au bénéfice de cette exonération pour les retelles provenant de 
l'exploilat'on de son cabinet dentaire, 





8406. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le (ouvernement français ne dis- 
pe pas, tous les m)is, comme le gouvernement britannique, d’une 
jalanre ofticielle des comptes nationaux Faute de ce document, 
l'opinion publique et la presse quotidienne transforment en balance 
des comptes ceile des importations et des exportations mensuelles 
et commentent en termes plus ou moins pessimistes leur déséqui- 
libre régulier. Or, pour ainsi dire, jamais la France, tout comme 
l'Angleterre, mais pour des raisons différentes, n’a pu équilibrer 
ses achals à l'extérieur qu'avec l’aide de ses exportations invisibles: 
coupons des placements étrangers, recettes du tourisme et du fret, 
assurances, ele. Il lui demande s’il ne lui appartient pas de faire 
élablir sans déiai, par les services officiels de statistiques, ce docu- 
ment mensuel indispensable NÉ d'ailleurs devraient être ajoutés 
les mouvements de capitaux à l'entrée et à la sortie. (Quetion du 
9 juillet 1953.) 


Réponse. — NW n’est pas possible d'établir et de publier mensuel- 
lement une balance officielle des comptes de la zone franc avec 
les pays étrangers, du fait que la centralisation de l’ensemble des 
renseisnemen!s nécessaires à l'établissement d’un tel document ne 
peut être réalisée dans des délais suffisamment courts. Cela résulte 
d'une part, du nombre élevé des intermédiaires agréés qui ont 
délégation pour procéder aux opérations de change, d'autre part, 
des problèmes matériels que pose le rassemblement des renseigne- 
ments en provenance des territdires d’outre-mer de l'Union fran- 
çaise, Même si la centralisation mensuelle de ces documents était 
possible, leur dépouillement pour l'établissement d'une balance men- 
suelle des comptes exigerait un travail considérable de la part de 
l'office dei changes, qui ne pourrait y faire face sans une augmen- 
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—— 
ion très sensible du personnel dont il dispose, Au surplus, Ja 
qhication d’un document mensuel n'aurait qu'un inlérèl limité 
P saison de l'importance des mouvements d'origine psychologique 
… eotuibles d'affecter, dans un sens ou dans l'autre, la position de 
jp baunce des comples de la France au cours d'un muis donné. 
on à pu notamment constater que la position — publiée chaque 
_— de la France, dans ses relations avec les pays membres 
, union européenne des payements qui reflète souvent l'influence, 
cours du mois précédent, de mouvements d'ordre spéculatif, 
, permet pas d'apprécier toujours avec certitude la siluation réelle 
balance des comptes de la France à l'égard de ces pays. Au 
lus, le document publié mensuellement par l'Angleterre ne cons- 
ue qu'une situation sommaire de trésorerie et non une véri- 
ne balance des comptes, La balance des payements proprement 
e la zone sterling avee le reste du monde n'est pubiiée qu'une 
; par an, On sait qu'en France il est procédé chaque année 
la pub'ication de la balance des payements de la zone franc pour 
“e écouke el qu'en outre, au cours du deuxième semestre de 
haque année, est publiée une balance provisoire pour le premier 
semestre de l'année. 
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8629. — M. Pronteau atlire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les menaces de ventes- 
saisies formulées dans le département de la Charente à l'encontre 
d'anciens employeurs de prisonniers de guerre allemands, De nom- 
reuses erreurs administratives ayant été commises par les ser- 
vues qui Se sont occupés de celle question, plusieurs propositions 
de loi tendant à annuler les créances de l'Etat envers les employeurs 
de prisonniers de guerre ont déjà été déposées, be plus, les 
emnoveurs saisis sont, la plupart du lemmps, d'anciens prisonniers 
de guerre ou déportés qui n'ont jamais élé indennisés et qui 
attendent encore le versement de leur pécule et le remboursement 
des inarks qu'ils ont remis. NH lui demande s’il compte: fo surscoir 
à toute vente-saisie pour detle au titre d'emploi des prisonmeis 
ée guerre allemands tant que le Parlement ne se sera pas prononcé 
sur les proposilions de loi qui ont élé déposées à ce sujet: ?e sur- 
soir de toule façon aux ventes-aisies pour ce motif à l'encontre 
donciens prisonniers ou déhoriés lant que ceux-ci n'auront pas 
perçu l'intégralité des indemnités qui leur sont dues. (Question 
du 24 juillet 1953.) 

Réponse. — eo Une réponse favorable ne saurait être faite à la 
demande de sursis formulée. En effet, le vole de la proposition de 
Joi à laquelle il est fait allusion ne peut être tenu pour assuré dans 
ks termes où elle a été présentée, c'est-à-dire comme tendant à 
l'institution rétroactive d'une prescription de deux ans dont le délai 
seriit déjà écoulé. En attendant l'intervention d'un vote éventuel, 
l'action de l'administration reste justifiée en principe et par le carac- 
tre compensateur de l'indemnité recouvrée entre les charges des 
emploveurs qui ont utilisé des prisonniers de guerre et celles des 
employeurs qui ont fajt appel à la main-d'œuvre nationale, et par 
la nécessité de ne pas favoriser les ermploveurs encore débiteurs 
au détriment de ceux qui se sont libérés de leur dette, Les mesures 
individuelles, propres à tenir compte de la situation particulière 
de chaque débiteur, peuvent naturellement, selon le droit commun, 
être provoquées par les intéressés, 2° Aucune disposition de la 
kgis'ation en vigueur ne donne aux prisonniers de guerre et aux 
déportés le droit d'opposer à l'administration, en Ja matière, la 
compensation. 


ps 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6853. — M. Féiix-Tohicaya expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que l'exploitation du gisement de manganèse de France- 
vilie (Gabon): devant amener directement et indirectement par les 
aclivités accessoires qu'elle provoquerait une augmentation consi- 
dérable du revenu national de l'Afrique équaluriale francaise, + 4 
nion dans la fédération souhaite vivement la conclusion rapide des 
éludes en cours. Il lui demande où en sont ces éludes et si les 
pouvoirs publics envisagent d'effectuer directesnent l'exploitation 
par les soins de ses services techniques ou bien de passer une 
convention avec une société privée spécialisée ou une société mixte, 
dans laquel'e les intérêts de Ja fédération seraient représentés. 
(Question du 98 février 1953.) 

Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer a le même souci 
que M, Félix-Tchicaya de voir aboutir rapidement les études des- 
tinées à la mise en valeur du gisement de manganèse de France- 
ville. I n'est pas envisagé de faire procéder à une exploitation par 
les services techniques de la fédération; mais des permis, pour les. 
quels l'avis de l'Assemblée représentalive du Gabon a déjà été 
obtenn, seront institués au nom d'une société dont la constitution 
est incessante, à la suite de la signature des accords avec le groupe 
de l'U,S, Steel. Dans celle société, les intérêts français, représentés 
ar le bureau minier de la France d'outre-mer et des industriels 
rançais soit spécialistes en matière de manganèse, soit déjà ins- 
tallés en Afrique équatoriale française et parliripant déjà au déve- 
loppement économique de la fédération, seront majorilatres, 





7276. — M. Sourou Migan Apithy expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer qu'en vertu des dispositions du décret n° 50-461 
du 21 avril 1959, les fonctionnaires assujettis doivent réunir au 
moins quinze années de présence effective outre-mer pour pouvoir 
prélendre au bénéfice d'une pension d'ancienneté après vingt-cinq 
ens de services et que de nombreux fonctionnaires retenus en 
France du fait de la guerre (rupture des communications), qui ne 
pourront pas réunir les conditions requises lorsqu'ils atteindront 
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ht Le. 
leur limite d'âge, ne pourront prétendre qu'a une pension propor- 
tionnelie dont je mon'ant serait limité à 50 p. 100 de leur traitement 
d'achivité, les annulés supéreures à 29 n'entrant pas en compte ‘art. 44 
du d précité), 11 lui s'ynaie le préjudice qui serait ainsi causé 
à ces fol ünaires à q it avait promis que leurs turêts de 
carrière Seralent sauvegardes à la fin des hostilités et demande sl 
des mesures sont prises ou envisagées pour permettre aux intéressés 
d'accéder à la pension d ancienneté et obterir la rémunéraiion inté- 
grale de leurs annuités effectives, visant la prolongalion de 
leurs services au delà de la limite d'âge actuelle pour une durée 
égale à cel te r 0 \ de cetle ! de aux ser\ices 
à ny.is outt i Ju 1 ? i urs li.) 

Réponse l leh $ s d ir'iicle 8 de l'ordon- 
nance 1 23 nov Sir re a 1 du pre lice de 
n urt subi ! f Î l pat t y \vP 
neéinent de fail de \ iv, à in (ie n ‘ SION IA 1 pouf 
la reéiraile des services civils effectués en France à des services 
accomplis ouire-ruer, L'acte dit décret du % juin 1933, fixant la situa- 
lion des personnels coloniaux pendant ja tiode d'interruption des 
communications ave les térrit s d'outre-mer, à pt 1 que ]le 
temps passé en Fran'e, par les intéri , da rlaines posilions, 
serait complé pour mwillé comme ‘emps de services effectifs dans 
le terriloire outre-imet Mi is étaient en der! | iffect mais 
ces dispositions ne sont applicables qu'au point de vue exclusif de 
l'avancement. Toutefois, le département ét es conditions dans 
lesquelles la période d'interraption des communications avec les 


terriloires d'outre-mer pourrait étre assimilée au point de vue de 
la retraile à des services ellectués hors d'Europe, mesure qui néces 
s 1, le cas échéant, l'intervention d'an règlement d'administration 
publique. D'autre part, le relèveinent des limites d'âge des fonction- 
haires de la France d'ontre-mer, régis par décret, prévu par le décret 
ne %}-511 du 9 août 1953 relatif au régime des retzailes Ges person- 
nels de l'Etat et des services pubiics, es! de nature à remédier à la 
Situation signalée, la limite d'Age des fonctionnaires de ja caté- 
gorie « A » étant d'sormais fixée à soixante ans et ceile des fone 
tionnaires de la caisse de retraites de la France d'outre-mer et des 
tributaires du régime général de la catégorie « B » élant reævce de 
deux ans. 


sier 





7737, -- M. Hubert Maga exnose À M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le décret no 52-1050 du 19 septembre 1452 a ir litué 
pour compter du f°r janvier 1952 une indemnité lemporaire de 
40 p. 100 en faveur des retraités de la cais-e des retraites de la 
France d'outre-mer avant fixé leur résidence dans les zones sou- 
mises au frane C. F, A. La caisse des retraites des rigirs ferro- 
viaires de la France d'outre-mer qui s'est sub-<tiluée à la caisse 
des retraites de la France d'outre-mer pour les agents anciennement 
régis par les cadres administratifs des chemins de fer de l'Afrique 
occidentale française refuse d'appliquer à ses ressortissants les bien- 
veillantes dispositions prises par le ministre. Il est à noter que ces 
ancien: fonctionnaires ont été placés d'office le {°° janvier 1958 par 
le gouverneur général de l'Afrique occidentae française à la dispa- 
sition de la régie dez chemins de fer de l'A'rique occidentale fran- 
Çaise en les garantissant de leurs droits statutaires et de retraités. 
A titre d'exemple, un agent qui à pris sa relraile en 19%, après 
vingt-cinq ans de services dont vingt-deux ans de versements à l& 
caisse intercoloniale de retraites, se voit privé de-dits avantages et, 
de ce fait, se trouve nettement défavorisé par rapport à ses anciens 
collègues restés dans les cadres adminis!'ralifs et de Silualion ana- 
logue. 11 lui demande: 1° si la pratique de la régie dans le cas pré- 
sent est conforme à ses obligations réelles: 2° dans la n‘gative, 
quelles dispositions il comple prendre pour qu'il soit accordé satis- 
faction aux retrailés ayant établi leur résidence en Afrique occiden- 
lale française, (Question du 18 mai 1953.) 


Réponse, — 1e conseil de gérance de la caisse des retrailes des 
régies ferroviaires de la France d'outre-mer (CO. R. R. F.) au cours 
de sa réunion du 1% avril 1953 n'a pas accordé aux tribütaires de 
ladite caisse de retraites le bénéfice des dispositions du décret pré- 
cité instituant une indemnité temporaire en faveur des retraités ea 
résidence dans les territoires d'outre-mer. Le conseil de gérance de 
la C.R.R. F. s'est appuyé sur le fait que les disposilions du statut 
du personnel des régies ferroviaires d'outre-mer sont de plus en plus 
alignés sur les dispositions du stalut du personnel de la Soclété 
nationale des chemins de fer français et non pas sur les dispositions 
du statut des fonctionnaires de l'Etat. Les territoires d'oulre-mer 
contribuent à réaliser l'équilibre du budget de la caisse des relraités 
de la France d'outre-mer en versant une contribution budg-taire qui 
s'ajoute à l’abondement de 20 p. 100, alors que le budget de la caisse 
des retraites des régies ferroviaires doit être réalisé avec ses seules 
ressources, constituées par les cotisations (retenues el abondement}), 
à l'exclusion de dotations ou de contribulions spéciales du Trésor 
publie. Ces colisations s'élèvent globalement à 26 p. 100 de la solde 
des agenis en activité (retenues 6 p. 109, abondement 20 p. 100), la 
solde qui est prise en compte étant la solde mélropoiilaine établie 
en francs métropolitains, En conséquence, les raisons invoquées par 
le conseil de gérance de la caisse des retraités des régies ferroviaires 
de la France d'ouire-mer sont justifiées. Cependant, chaque régie 
ferroviaire, comple tenu de l'état de sa siluation financière et de le 
réglementation qui sera appliquée à la caisse locale des retraités 
du territoire, aura à décider — ou à rejeler — sous sa seule respon- 
sabilité, l'extension aux tributaires de <on régime pariiculier de 
retraites, des dispositions du décret ne 52-1020 du 10 septembre 1952 





8608. — M. Badie demande à M. le ministre de la France d'outre& 
mer en aäpplication de quel accord cornimmercial se réaisent les 
importations de vins espagnols, qui nuisent si gravement aux inté- 
rêts de notre économie viticole, et quel est le total des licences 
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délivrées pour l’unportation di 
d'outre-mer pour l'année 1952 et 
(Question du 24 juillet 1953.) 
Réponse 
foires d'outre-mer se 
elal franco-espagnol par 
fédérations et territoires d'attributions de devises au 
titre de l'accord précité ont élé invités à fournir les chiffres de 
leurs imporialions en vins espagnols au cours du premier semestre 
49%2. Les renseignements seront Communiqués par le département 
dès leur récep en ième leimps que les chiffres des importations 
de j'année 19% 


vins espagnols dans les territoires 
pour le premier semestre 1953. 


— Les importations de vins espagnols dans les terri- 
réulisent en anplicutlion de l'accord commer- 
il « divers ». Les 
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INTERIEUR 


7936. — M. Bricout demande à M. le ministre de l’intérieur s'il 
est exact qu'une circulaire tuinistérielle du 15 juin 1954, ayant pour 
objet « la revalorisation des traitements des chargés de mission et 
des agents contractuels des services du matériel de la police », a 
permis d'attribuer, sous l'appellation de « pratique professionnelle », 
une majoration d'ancienneté qui tenait compte pour 60 p. 100 du 
temps passé par ies intéressés dans des emplois similaires privés. 
{Question du 3 juin 1955.) 

Réponse. — La circulaire du 19 juin 1951 a eu pour objet de 
fixer les modalilés d'application de l'arrêté interministériel du 2 mai 
4951 fixant, à compter du 23 décembre 190, les nouveaux traite- 
ment: des agents contractuels des C. A. T. I. dans le cadre du plan 
général de reclassement de la fonction publique, Par cette ins- 
truclion, le ministère de l'intérieur a voulu éviter de soumettre Ja 
rémuncralion des intéressés à une majoration calculée suivant un 
pourcentage uniforme, mais S'est etforcé de réaliser un véritable 
reclassement indiciaire, basé sur un ensemble d'étéments ne lais- 
sant aucune place à l'arbitraire, tout en respectant le pourcentage 
de majoration applicab'e aux agenis en cause, La prise 


moyen | k 
en compte, dans une certaine mesure, de l’ancienneté de pratique 
professionnelle «a permis de fixer la rémunération de ces agents 


en considération de ja formation technique et de l'expérience qu'ils 
ont acquise antérieurement à teur recrutemen! dans les cadres du 
mini-tère de l'intérieur, 





7937. -- M. Bricout expose À M. le ministre de l’intérieur que dans 
deux centres administratifs et techniques interdépartementaux sur 
neuf. des fonctionnaires du cadre national des préfectures (4 chet 
de division et 4 allaché) sont chargés de la division dile technique, 
depuis plusieurs années. Si les intéressés s'acquittent parfaitement 
de leur tâche, malgré une formation essentiellement administrative, 
ce ne peut être que parce que leurs aitriputions ne sont pas réelle- 
ment des attributions de techniciens, comme le faisait observer en 
4951 l'inspection générale de l'administration. Dans ces conditions, 
rien ne devrait s'opposer à ce que les divisions et bureaux des 
C. A. T I. soient dirigés uniquement par des fonctionnaires de pré- 
fecture en ce qui concerne les questions de matériel et de locaux. 
Cette solution éviterait de faire appel à de nouveaux fonctionnaires 
et rendrait inutile les intégrations de bienveillance, qu'à titre tran- 
sitoire on a prévu dans des cadres d'ingénieurs et d'ingénieurs de 
travaux où seulement 16 postulants possèdent, pour 76 emplois, les 
titres « technique: » (le baccalauréat en est un) requis par le projet 
de statut. Il lui demande dans quelle mesure il pourarit envisager 
cette solution, (Question du 3 juin 1953.\ 

Réponse. — 1o Après une étude approfondie des problèmes que 
soulève l'organisation des C. A. T. 1, il est apparu que Îles divisions 
techniques de ces organismes pouvaient être dirigées de manière 
également salisfaisante, soit par des techniciens possédant une cer- 
taine expérience des questions administratives, soit par des fonc- 
tlonnaires de cadres administratifs qui ont acquis une certaine for- 
mation technique, Pour ces motifs, le projet de stalut des cadres 
techniques des C. A. T, L prévoit que les ingénieurs pourront être 
Charsés de la direction des divisions techniques des CG. A. T. L., 
mais que ce: divisions pourront également être confites à des chefs 
de division de préfecture en service détaché; 2° sous réserve des 
indications qui précôdent relatives au caractère parlicullier des 
emplois de enef de division technique, les effectifs des nouveaux 
cadres ont été fixés de manière à ne confier à des techniciens que 
es emolois à caractère exclusivement technique. Les attachés de 

réfeclure déjà en fonctions dans Îles divisions techniques des 
Ë A. T. 1. contingeront à accomplir les tâches adminiStratives qui 
relèvent de leur compétence: 3° les 76 emplois d'ingénieurs et d'in- 
énieurs des travaux auxquels fait allusion Fhonorable parlemen- 
aire sont destinés non seulement aux divisions techniques des 
C. A. T. I. (services des bâtiments et des transports), mais aussi 
aux services techniques de l'adininistration centrale. Le ministère 
de l'intérieur n'envisage en aucune facon de tilulariser dans ces 
emplois les agents contractuels actuellement en fonélions grâce à 
des intésrations de bienveillance.” Ces intégrations seront au 
contraire soumises à un ensemble de conditions de diplômes, d'an- 
cienneté et d'admission à des examens d'aptilude. En ce qui concerne 









lus particulièrement les diplômes, le projet de statut exige, pour 
e recrutement « “énieurs des travaux, le baccalauréat technique 
ou un diplôme équivalent, C'est en raison de la création très récente 
de ce diplôme que les dispositions transitoires du statut permettent 


l'intégration des candidals titulaires du baccalauréat, classique ou 
moderne, de l'enseignement secondaire. 








8632. — M, Joseph Denais Cemande à M, le ministre de l'intérieur: 
de quel est l'effectif des préfets en activité, en indisponibilité, en 
détachement dans les administrations diverses; 20 combien cumulent 
rémunérations sur fonds publics; 


leur traitement avec d'autres 


_ 





| 

3° combien il existe de préfets percevant la retraite entière. 
retraite proportionnelle, (Question du 24 juillet 1953.) nee 
Réponse. — H existe actuellement: 1° a) préfels en activité: 419 
(départements métropolitains, d'Algérie et d'outre-mer: 98: sacre 
taires généraux et directeurs de cabinet à la préfecture de Ja Se à 
et à la préfecture de police: 5; préfets hors cadres: 8: préfe! 
chargés de mission à l'administration centrale: 1; b) préfets Fr 
disponibilité: 18, soit 8 sans traitement et 10 avec un traitement 
égal au montant des relenues pour la retraite; c) préfets di (a. 
chés: 37. 20 préfets en activité cumulant leur traitement avee 
d'autres rémunérations sur fonds publies: néant. 3° préfets en 
retraite: 250, soit 196 percevant la relraite entière et 54 la retraite 
proportionnelle, k 





8636. — M. Minjoz expose à M. le ministre de l’intérieur qu'un 
secrétaire de mairie atteint par la limite d'âge a cessé ses fonc! ons 
le 31 mai 1953; qu'en 1952 il avait eu un mois de congé (145 juillet. 
145 août). Il demande s'il à droit aux congés payés pour 1952 et 
dans l'aflirmative, dans quelle mesure. (Question du 24 juillet 1053.) 


Réponse. —- Ainsi qu'il avait été indiqué dans la réponse à la 
question écrile n° 416051 posée le 2% octobre 1950 par l'honorable 
parlementaire, les dispositions de la loi du 20 juin 1936 sur {eg 
congés payés (code du travail, livre I) et notamment celles relatives 
aux indemnités compensatrices de congé payé, ne s'appliquent pas 
aux agents communaux, dont les droits en matière de congé annuel 
résultent de leur statut. Ces droits sont actuellement fixés par la loi 
du 28 avril 1952 (articles 43 à 45), qui reprend sur ce point les 
dispositions applicables aux fonctionnaires de l'Etat. Or s'agissant 
de ces dernières, la jurisprudence (conseil d'Etat Sinnassamnvy 
30 novembre 1951, boitard 20 juillet 1951) a toujours affirmé que 
les congés non pris n'ouvraient pas droit à une indemnité compen- 
satrice ni à une rémunération supplémentaire, IL résulte donc de 
ces dispositions que le congé annuel du secrétaire de mairie dont 
il s’agit aurait dû être pris avant sa mise à la retraite. 





8638. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'intérieur le 
cas suivant: un retraité, âgé actuellement de 76 ans, a fait des 
versements conjointement avec la commune, à la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse, suivant un règ'ement de retraites, 
voté par le conseil municipal le 21 mars 192%, approuvé par décret 
le 143 mars 1925. Lors de la cessgtion de ses fonctions, il comptait 
49 ans de service effectif dans le secrétariat de la mairie. Il béné- 
ficie, actuellement, de la rente de la caisse nalionale de retraite 

our la vieillesse et de l’indemnité spéciale temporaire, prévue par 

a loi du 30 juillet 1944 et majorée par la loi du 8 août 1950. Cette 
indemnité, inscrite au budget communal, est payée directement à 
l'intéressé par la caisse municipale. Depuis l'augmentation prévue 
par la loi précitée du 8 août 1950, la mairie n’a pas eu connaissance 
d'autre augmentation. Or, la loi du 6 février 1954 porte l'attribution, 
au lieu et place de la rente viagère et de l'indemnité spéciale 
temporaire aux anciens agents de l'Etat, tributaires de la caisse 
nationale de retraite, d'une allocation viagère calculée sur la base 
de 3% p. 100 du minimum vital par année de service. M. le ministre 
du budget a adressé à ses collèges une circulaire commentant 
les lois des 3 et 6 février 1953 et l'application aux anciens agents 
de l'Etat des dispositions de ces lois. T1 Jui demande si des mesures 
semblables ne sont pas envisagées en faveur des agents communaux 
tributaires de la caisse nationale de retraites pour la vieillesse. 
(Question du 24 juillet 1953.) 


Réponse. — Il résulte des dispositions de l'article 2% du décret 
du 19 septembre 1947 que les agents en activité le 1er octobre 1917 
dans des communes dont le régime de retraites régulièrement 
approuvé comportait l’affiliation à la caisse nationale de retraites 
pour Ja vieillesse ont été obligatoirement affiliés à la ‘caisse natio- 
nale de retraites Jes agents des collectivités Jocales, Les agents 
de ces collectivités admis à la retraite avant le 1 octobre 1947 
et tributaires d’un régime spécial de retraites fonctionnant avec 
le seul cancours de la caisse nationale de retraites pour la vieillesse 
ont pu bénéficier des revalorisations des rentes servies par cet 
organisme, les revalorisations étant assurées par les soins de la 
enisse nationale de retrailes des agents des collectivités locales. 
En dernier lieu, le conseil d'administration de cette caisse, dans 
sa séance du 16 mars 1953, a décidé d'étendre à ces retraités le 
bénéfice des dispositions prévues à l'article 8 de la loi n° 1536 
du 3 février 4953, auxquelles fait allusion l'honorable parlementaire. 
Par contre, si la collectivité en cause me comptait plus an 4er octo- 
bre 14917 aucun agent en activité susceptible d’être affilié à la 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, 
cet organisme n'a pas pris en charge les revalorisations des rentes 
servies par la caisse nationale de retraites pour la vieillesse, Dans 
ce eas, rien ne s'oppose à ce que les collectivités considérées 
décident d'accorder à leurs anciens agents une allocation viagèra 
calculée dans des conditions identiques à celles prévues à l'article 8 
de la loi du 3 février 1953, Des instructions à ce sujet sont actuel- 
lement en préparation. 





JUSTICE 


7146. — M. Plantevin expose à M. le ministre de la justice le cas 
suivant: un de ses compatriotes condamné le 7 décembre 1944 à une 
peine d’un an de prison pour atteinte à la sûreté de l'Etat par la 
cour de justice d'Avignon, a été frappé d'indignité nationale, en 
vertu d'un décret ultérieur à sa condamnation. Il fut rayé des listes 
électorales, puis amnistié et relevé de son indignité nationale par 
le Président de la République, en date du 27 mai 1949; il put ains 
voter en 1951. Actuellement, il a été à nouveau rayé des listes élec- 
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torales en vertu des instructions données par la direction régionale 
de l'institut national de la statistique, S'appuyant sur la circu- 
jaire n° 414 du aninistère de l’intérieur, en date du % novembre 1949, 
estimant que le fait d’être relevé de l’indignité nationale ne supprime 

as le fait de la condamnation à un an de prison. Il lui demande à 
quelle autorité judiciaire l'intéressé peut s'adresser pour sa réinscrip- 
tion sur les listes électorales. (Question du 15 mai 19.) 

Réponse. — Le contentieux de l'établissement des listes électorales 
est organisé par les articles 20 et suivants du décret organique du 
9 février 1852 auxquels il y a lieu de se référer. En ce qui concerne 
Je cas d'espèce signalé par l'honorable parlementaire, il y a lieu de 
noter que Ja condamnation dont il s’agit est effacée par l'article 3 
de la loi du 6 août 1953 portant amnistie (Journal of/iciel du 
7 août 1953). 





7947. — M. Barrachin expose à M. le ministre de la justice que la 
Joi du {°° septembre 1948, en son article 20, avait créé différentes 
catégories de propriétaires privilégiés quant à l’exercice de leur droit 
de reprise, mais que les dispositions de la loi du 4 avril 1953 ont 
supprimé ces privilèges et en ont réduit la portée. Il lui demande: 
do si les acquéreurs, qui voient ainsi disparaitre la cause de leur 
acquisition, sont en droit de demander en justice la résolution de ce 
contrat; 2° si dans le cas où, sans que la vente soit encore conclue, 
des pourparlers, appuyés d'acomptes, ont été engagés, la résolution 
de la promesse et la restitution des arrhes peuvent être invoquées 
de plein droit. (Question du 3 juin 193.) 

Réponse — La question posfe est relative à un point de droit privé 
qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tribunaux. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8343. — M. Lanet demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement à quelle procédure peut avoir recours un sinistré qui, 
s'étant vu notifier une décision par le M. R. U. n'a pu, pour des 
raisons d'âge ou de santé, se pourvoir dans le délai de deux mois 
qui lui avait été imparti, et, si dans ces conditions, une décision 
du M. R. U. résultant d’une erreur, demeure obligatoirement sans 
appel. (Question du 2 juillet 1952.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi du 28 octobre 1946 relatives 
aux délais de recours devant les commissions des dommages de 
guerre sont d'ordre public. 11 ne peut done y être dérogé pour une 
cause quelconque et, notamment, les délais de recours ne sauraient 
être prorogés. La commission supérieure de cassation des dommages 
de guerre a fixé sa jurisprudence en ce sens dans de nombreux 
arrêts (cf. en particulier, affaire « Coopérative agricole des produc- 
teurs d’Ike-et-Vilaine » en date du 9 mai 1939 et veuve Roullot en 
date du 26 février 1951). Si, donc, un sinistré n’a pas disposé en 
temps opportun des voies de recours mises à sa disposition par la 
loi pour attaquer une décision administrative, cette décision est 
devenue définitive et ne peut être modifiée. Tel paraît être le cas 
du sinistré dont la situation a fait l’objet de la question écrite poste 
par l’honorable parlementaire. Cette règle n’est d’ailleurs pas spéciale 
à la législation sur les dommages de guerre. C’est le droit commun 
à toutes les décisions administratives de quelque nature qu'elles 
soient. Cependant la décision entachée d'une erreur manifeste pour- 
rait éventuellement être reconsidérée à la suite d'un recours gracieux 
présenté au ministre. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8164. —- M. Barrier demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si la fabrication du protoxyde d'azote, employé 
comme anesthésique en chirurgie, nécessite, comme directeur res- 
ponsable de la fabrication, le contrôle d’un pharmacien diplômé. 
£n 1951, l'inspecteur des pharmacies de la région lyonnaise a 
répondu affirmativement à cette question. Dernièrement, un autre 
inspecteur des pharmacies a fait connaître à l'intéressé que la 
fabrication de cet anesthésique n'était pas délivrée à doses phar- 
maceutiques et que le contrôle d'un pharmacien n'était pas indis- 
pensable. (Question du 18 juin 19%.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 4er du 
code de la pharmacie, sont réservés aux pharmaciens la prépa- 
ration des médicaments, c'est-à-dire, « de toute drogue, subs- 
tance ou composition, présentée comme possédant des proprétés 
curalives ou préventives à l'égard des maladies humaines et condi- 
tionnée en vue de la vente au poids médicinal ». Pr ailleurs, le 
même article dispose: « La fabrication et la vente en gros des 
drogues simples, des produits chimiques et de toutes matières 
premières destinées à la pharmacie sont libres, à condition que 
ces produits ne soient jamais délivrés directement aux consom- 
mateurs pour l'usage pharmaceutique et sous réserve de: règle- 
ments particuliers concernant certains d'entre eux. » Pour savoir 
Si un Corps chimique, tel que le protoxyde d'azote, doit être consi- 
déré comme un médicament, il est done nécessaire de connaître 
sa destination et les conditions dans lesquelles il est présenté. Chaque 
cas d'espèce peut ainsi conduire les inspecteurs de la pharmacie 
à exprimer des avis dans le sens exposé par l'honorable parie- 
mentaire. 





8165. — M. Hettier de Boislambert expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la ponulation que: 1° à l'article 10 du décret 
du 24 juin 1942, il est prévu une procédure de recours en cas de 
refus du comité technique de douner un avis favorable à une 
demande de visa de spécialité pharmaceutique. L'intéressé a droit 





de produire des observations qui sont transmises au conseil supé- 
rieur de la pharmacie, Si ce conseil estime ces observations sufti- 
santes pour amener le comité technique à modifier sa position, 
celui-ci est de nouveau sai-i. Il lui demande combien de dossiers 
de demandes de visa, au cours des deux dernières années, ont été 
soumis en deuxième examen au comité technique après cel avis 
favorable et combien out reçu du comité technique un nouvel avis 
entraînant octroi du visa avec nom de fantaisie; 2° le mème décret 
prévoit que les intéressés déboulés par avis défavorable du comité 
technique en premier ou deuxième examen peuvent se pourvoir en 
conseil d'Etat. Le comité technique ayant tous pouvoirs d'apprécla- 
tion sur les trois caractères que doit présenter une spécialité sous 
nom de fantaisie pour obtenir le visa, il lui demande sur quelle 
base peut statuer le conseil d'Elat, qui ne peut retirer au comité 
technique son pouvoir d'appréciation; 3° dans tous les textes, il est 
précisé que la procédure d'examen des demandes de visa par le 
comité technique présente toutes garanties d'impartialité par le fait: 
a) que les membres du corité te ] mnaissent pas le nom 
de la firme qui présente un dossier. Or, chaque membre reçoit un 
résumé anonvme, mais peut demander au cours de la séance com- 


il clement Intérieur}, 


munication du dossièr complet qui, lui (voir 1 
! 





est établi sur papier en-tête d 1 laboratoire; b) que seuls les élé- 
ments techniques sont soumis à l'appréciation du comité. Or, dans 
chacune de ses huit séances annuelles, le comilé examine entre 
0 et 100 demandes, donc consacre au plus quelques minutes à cha- 
que dossier; les éléments techniques sont condensés sur une page 
(maximum imposé) résumant les années de recherches et soumis à 
quelques minutes d'examen. Il lui demande si c'est là une façon 
d'encourager la recherche scientitique et si, un rapporteur élant 
bien chargé d'examiner les demandes, peut-il matériellerrent le 
faire; c) que les membres du comité technique sont des per € 
lités éminentes. Or, ces membres, dont on ne peut mettre l'hon 
lité en cause, pourraient être amenés à défavoriser la demand 
fabricant concurrent ou qui a pris une position scientifique 0j 
à la leur ou à favoriser une demande concernant un produit dont 
ils assument l'expérimentalion technique ou clinique."Tl existe une 
liste d'experts officiels dont les membres du comité ne peuvent faire 
partie, mais rien ne s'oppose à ce que des essais solent effectués 
valablement en dehors de cette liste d'experts. Il lui demande ce 
qu'il pense faire pour éviter les injustices qui pourraient se pro 
duire du fait de cet état de choses. (Question du 18 juin 1%3.) 

Réponse. — 1° Il ne paraît pas possible de traduire par des chiffres 
l'intérêt de la procédure de recours défini par l’article 10 du décret 
du 2% juin 1952. Toute statistique serait inexacte pour le: raisons 
suivantes: a) conformément aux dispositions de l'article 1 du code 
de la pharmacie, les spécialités à nom de fantaisie doivent remplir 
des conditions différentes, selon que leur exploitation s'est effec- 
tuée antérieurement ou postérieurement au 11 septembre 191; 
bd) les avis définitifs du comité technique peuvent conduire aux 
nombreuses solutions prévues par le Kégislateur dans l'intérêt des 
malades, ce qui tend à dépouiller cette procédure d'un caractère 
mathématique. A titre d'exemple, unn eypioitation refusée exclusi- 
vement pour un défaut de caractère de nouveauté de la spécialité 
trouvera une solution favorable si cetle spécialité présente, en plus 
d'un intérêt thérapeutique, certaines analogies avec des spécialités 
du même laboratoire et, dès lors, peut être considérée soil cormme 
une forme nouvelle, soit comme répondant à une formule moditiée 
de ces nroduits: c) un avis défavorable peut conduire le fabricant 
à introduire une nouvelle demande de visa, présentant une étude 
plus approfondie, voire comparative, qui entrainera la conviction 
du comité technique: 2° le conseil d'Etat a tout pouvoir pour anpré- 
cier la légalité des visas accordés ou refusés. Il n'entre pas dans la 
compétence de l'administration de détinir les bases sur lesquelles 
cette haute juridiction a qualité pour statuer; 3° dans la réponse à 
la question posée sur le même sujet le 28 janvier 1953, le: garan- 
ties de compétence, d'honorabilité, d'impartialilé qui se dégagent 
de la composition du comité technique ont été soulignées. Il est 
néanmoins normal que quelques inventeurs cherchent à expliquer 
certains de leurs échecs devant le comité technique en accusant 
de bonne foi son fonctionnement: mais des accusations de cette 
sorte sont sans valeur tant que les intéressés n’apportent pas pour 
appuyer leurs dires des cas précis, en effet, il n’est possible 
d'imaginer les mesures à prendre qu'à la lumière d'exemrnles de 
spécialités pharmaceutiques dent l'examen aurait pu réellement être 
faussé soit par l'importance et la rapidité d'exécution des travaux 
du comité, soit par la personnalité de certains de ses memphres, Au 
recu de ces exemples, si l'honorable parlementaire veut bien les 
lui faire parvenir, le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation ne manquera pas de faire procéder à une enquête sérieuse 
et d'en tirer toutes les conséquences dans le sens d’une améliora- 
tion du système actuel. 











8383. — M. Patria expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'aux termes de l'article 61 du décret du 
6 novembre 1951, portant code de la pharmacie: « aucune création 
d'officine ne peut tre accordée dans les villes où la licence a 
déjà été délivrée à: une officine pour 3.000 habitants dans les villes 
d'une population de 30000 habitants et au-dessus, une officine pour 
2.300 habitants dans les villes d'une popu'ation égale ou supé- 
rieure à 3000 habitants et inférieure à 20.000 habitants: une effi- 
cine pour 2.040 habitants dans tous ies autres cas ». Il lui demande 
si les chiffres de population à prendre en considération pour l'ap- 
plicaiion aclueile de ces dispositions sont ceux qui résultent du 
recensement du 10 mars 1916, ou si l'autorité habilitée à délivrer 
la licence tient compte et peut tenir compte d'une augmen'ation 
de population survenue depuis le dernier dénombrement de 1916, 
dans le cas où celle augmentation porte la population d’une ville 
à un niveau tel que deviendrait justifiée la création d’une nouvelle 
oflicine. (Question du 7 juillet 1953.) L 
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Réponse. — Le consil d'Etat, par sa jurisprudence, a apporté des 
précisions À l'application de l’article 61 du code de la pharmarie. 
dl a uinsi décidé que le seul chiffre à prendre en considération pour 
apprécier la population de la commune intéressée était celui du 
dernier recensement officiel homologué, recensement de 1946 
(C. E. 27 décembre 1916: Nargeolet et Bouiron, C. E. 12 mai 1953, 
conseil régional de l'ordre des pharmaciens de la 8e région), D'autre 
part, l'alinéa 5 de l'article 61 du cœxle de la pharmacie prévoit 
que des dérogations peuvent être accordées par le ministre de la 
santé publique si les besoins de la population l'exigent, après avis 
du conseil régional de l'ordre des pharmaciens, de l'inspecteur 
divisionnaire de la santé, du syndicat des pharmaciens et du 
conseil supérieur de la pharmacie, En conséquence, une licence 
peut êlre acconie par le ministre de la santé publique dans une 
commune, quels que soient le nombre d'habitants et celui des 
officines ouvertes au pubiic, Dans ce cas, il est d'ailleurs tenu 
comple de l'augmentation de la population survenue depuis le 
dernier recensement, si celle augmentation justifie l'ouverture d'une 
nouveile pharmacie en fonction de la proportion fixée par la loi. 





8475. — M. Quislain expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population «ue beaucoup de bénéticiaires de l'assistance à 
la famille, dont les ‘allocations viennent d'être supprimées par 
applicalion du décret du 11 mai 1953, sont susceptibles de bénéficier 
de l'assistance à l'enfance; que les directeurs de la santé, habilités 
pour instruire les demandes d'assistance à l'enfance, exigent la 
constitution d'un dossier de demande; que la constitution de ce 
dossier nécessite la fourniture de documents relatifs aux ressources 
et des enquêtes de contrôle; que ces formalités vont occasionner 
des perles de temps très importantes et risquent de priver de l’aide 
à l'enfance pendant toute la durée de l'instruction, les familles 
éventuellergent bénéficiaires. 11 lui demande s'il ne serait pas possi- 
ble de n'exiger pour gagner du temps, des bénéficiaires de l’aide à 
la famille qui sollicitent l’aide à l'enfance, qu'une simple demande 
transinise à la préfecture par les mairies, le dossier de l'intéressé 
étant déjà instruit. En effet, sur le vu de cette simple demande, 
le préfet transmettrait à la direction de la santé, qui, en possession 
de tous les éléments susceptibles, pourrait rapidement décider de 
l'opportunité de l'attribution de l'aide à l'enfance. Cette disposition 
très simple procurerait aux administrateurs de séricuses économies 
et abrégerait, pour les familles, la période de carence provenant 
d'une nouvelle instruction de l'ordonnance. (Question du 16 juillet 
4953.) 

Réponse. — Les demandes d'attribution de l'allocation mensuelle, 
en remplacement de l'assistance à la famille, sont instruites, non par 
le directeur de la santé mais par le directeur départemental de la 
population. Aux termes des instructions qui ont été adressées aux 
iréfets ainsi qu'à ces fonctionnaires, il n'est pas fait état de forma- 
fités particulières, Au vu des dossiers d'assistance à ia famille qui 
leur sont transmis par le service intéressé, les directeurs départe- 
mentaux de la population, peuvent, sur simple demande, examiner 
la situation des requérants et proposer la décision au préfet. Ce 
n'est que lorsque le dossier fourni pour l'attribution de l'assistance 
à la famille est très ancien et que la situation a pu, depuis, se 
modifier _ peut y avoir lieu à production de pièces justifiant 
Ja demande. 





8547. -- M. Dezarnaulds expose à M. le ministre de la san‘é 
publique et de la population que M. le président du conseil, ministre 
des finarnses, répondant le 9 décembre 198 à la question écrite 
ne 71:10, avait émis j'avis: « que les indemnités pour dommages 
de guerre auxquelles peut prétendre un sinistré et non perçues par 
lui ne peuvent étre prises en compte pour le caleul des ressources 
en capital prévues par le décret du 13 mars 1947 et la loi du 
41 sepleinbre 41947 compalib'es avec Foctroi de l'allocation temp)- 
raire, Toutefois, l'allocation d'attente accordée aux sinistrés de guerre 
par l'ariicle 8 de la loi du 30 août 197 doit être prise en compte 
pour j'évaluation des ressources en « revenus » dont le plafond 
est actuellement fixé à 75.000 francs ou 100.000 francs selon le cas, 
Enfin, lorsque li créance de dommages de guerre aura été recou- 
vrée, i! apparliendra à Ja commission cantonale d'assistance de 
la circonscription de l'intéressé de statuer sur le maintien de 
son droit au bénéfice de l'allocation », 1 lui demande si cet avis 
est toujours valable comme il paraît équitable, puisque l'allocation 
temporaire a un but alimentaire évident et que les eréances sur 


l'Etat au titre de la réparation des dommages de guerre sont le 
plus gnéralement imiroductives de revenus. Tellé ne paraît étre 
l'opinion de la comainission centra'e d'assistance qui fait entrer 


en compile les indemnités éventuelles pour la détermination des 
ressources en Ccapial d'un demandeur. H est précisé que le deman- 
deur en cause perçoit l'allocation d'attente prévue par l'article 8 
de Ja loi du 29 août 197 et que le total de cette aliocation et des 
autres revenus personneis ne lui procure pas des ressources annuelles 
sunérieures au plafond actuel de 180.000 francs fixé pour un ménage, 
pour le bénéfice de l'allocation temporaire aux vieux. Il s'agit de 
déterminer, en l'espèce, les droits d'un ménaze pour la période 
écoulée depuis le {7 janvier 1%1, date à laquelle l'alloration tem- 
niérieurement perçue a élé supprimée par décision d'une 
Cominission cantonale, confirmée par la commission supérieure. 
(Question du A juillet! 1933.) 


poraire A 


Réponse, — Le principe est toujours valable suivant lequel les 
Indemnil#s pour dommages de guerre auxquelles peut prétendre 
un Ssinisiré et non yerçcues par lui, ne peuvent être prises en compte 
pour le calcul des ressources en rapital prévues par le décret du 


43 mars 1915 et la loi du {4 septembre 19417 compatibles avec l’ocui 





—— 


de l'allocation temporaire étant entendu que l’allœation d'attenta 
prévue par la loi du 30 août 1947 doit être prise en compte mur 
‘évaluation des ressources en « revenus ». Toutefois, pour à 
mettre une réponse d'ensemble, l'honorable parlementaire est p' £ 
de bien vouloir préciser le cas particulier auquel il se réfère. ü 


er 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8312 — M. Bignon demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale si un ancien combattant Je la guerre de (oi. 
1918, qui n’a pu former une première demande de pension P 





invalidité qu'à la suite du vote de la loi du 21 mai 1951 supp: t 
la forclusion quinquennale — Jaquelle demande n'a été sat e 
que le 11 septembre 1952 par la commission de réforme et ni 
seulement le 11 octobre 492 (invalidité de 100 p. 100 plus 18) — 
peut se voir retenir une colisation de sécurité sociale, rét 

ment au 21 mai 1951, aiors que l'intéressé ignorait naturellement 1 


décision éventuelle de la commission de réforme à son b : 
(plus ou moins de 85 p. 100 d'invalidité). (Question du % jun 
1953.) 

Réponse. — L'invalidité de guerre visé par l'honorable parlemen 
taire doit être immatriculé à la sécurité sociale en applicalion da 
la loi n° 51-879 du 29 juillet 1951 avec effet de la date à pa de 
laquelle il a droit aux arrérages d'une pension militaire de réforme 
d'un taux égal ou supérieure à 85 p. 100, sans que toutefois «on 
immatriculation puisse remonter au delà du 1% novembre [1 


date d'entrée en vigueur de la loi du 29 juillet 1951. Si l'intér 1 
droit à une pension au taux de 100 p. 100 avec effet rétroaciif d1 
24 mai 1951, il doit être imæmatriculé rétroactivement à comp! ja 
fer novembre 1951 et subir, sur les arrérages de pension au j 
il a droit depuis cette dale, les retenues prévues par la 1 


29 juillet 1951, sous réserve de l’apprécialion souveraine des lili 
naux. : 





8315. — M. Cogniot expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale la situation pénible cause dans la région de Vol 
par la fermeture des Etablissements Dolle, firme de construction 
machines agricoles fondée en Haute-Saône en 1868 et installée à 
Vesoul depuis 1998. Il lui signale que, du fait de la fermetire 
580 ouvriers et membres des cadres sont frappés, perdant envir 
15 millions de salaires. Il lui demande quelles mesures sont pris 
ou envisagées pour remédier à une telle situation. (Question d 
2 juin 1953.) 

Réponse. — L'activité des Etablissements Dole, firme de construr- 
tion de machines agricoles à Vesoul, a été totalement arrêtée à | 
suite d'u dépôt du bilan, le 41 mai 1953. La fermelure de ces établis. 
sements à entrainé le licenciement de 270 ouvriers au total. li 
ouvriers licenciés ont été convoqués individuellement par les <er 
vices de main-d'œuvre et la plupart d’entre eux ont été reclassi: 
soit dans la région de Vesoul, soit dans la région de Luxeuil, 
Dix-huit ouvriers n'ont pu encore être reclassés et bénéficient des 
allocations de chômage. Le service d'aide aux travailleurs sans 
emploi, dont le fonctionnement avait été autorisé jusqu'au {er août 
1953, a été maintenu en activité pour un2 période de trois mois. 


Ent. 


pa 


us 


8345. — M. Barthelemy demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si la veuve du fondé de pouvoir d'une #ntre- 
prise commerciale dont la rémunération mensuelle (i8.000 +) 
dépassait le plafond lézal et qui était considéré par son employeur 
comme un simple employé et, de ce fait, n'avait pas été affilié À 
la caisse de retraite des ingénieurs. cadres et assimilés, à une possi- 
bilité de recours contre le patron pour obtenir réparation du préju- 
dice suhi et, dans l’affirmative, quelles sont les voies de ce recours. 
(Question du 7 juillet 1953.) 

Réponse. — En cas de litige portant sur le point de savoir si 
un salarié a ou non la qualité de cadre au regard de la convention 
collective nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 
4% mars 1947, il appartient aux tribunaux, en l'espèce, le conseil 
de prud'hommes, cu, à dffaut, 'e juge de paix statuant en matière 
prud'homa'e, de trancher le différend. Dans le cas cité par l’hono- 
rable parlementaire, l’intéressée doit donc s'adresser à la juridic- 
tion compétente pour obtenir la reconnaissance de la qualité de 
care à son mari et, le cas échéant, la répara‘iop du préjudice subi, 





8346. —— M. Dorey demande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité Sociale: 1° si les services de l'inspection du travail ne sont 
réellement pas qualifiés pour apprécier l'habitabilité des locaux 
strictement administralifs gérés par les différents ministères de la 
fonction publique. 1} semrble en effet que l'article 73 du livre IL du 
code du travail confère aux inspecteurs du travail le -droit do 
contrôler les conditions d'hygiène des locaux occupés par des tra- 
vailleurs du secteur public ou privé, ce contrôle ayant pour but do 
vérifier l'application de l'article 5 du décret du 10 juillet 1913 pré- 
voyant l’aération des locaux et des fenêtres extérieures; 2° si au 
cas où les services de l'inspection du travail et les services dépar- 
tementaux de l'hygiène reconnaîtraient qu’un local est insalubre, 
les agents d’un secteur de la fonction publique peuvent faire état 
de cette constatation et réclamer auprès du ministère compétent une 
amélioration des conditions d'hygiène ou à défaut une indemnité 
d'insalubrité compensatrice. (Question du 2 juillet 1953.) 

Réponse. — 10 J1 y a lieu de substituer l'article 65 du livre II du 
code du travail à l'article 73 dont la mention dans le texte de la 
quesüon écrile ne peul résuller que d'une erreur d'impression. La 
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demande si l'intéressé peut obtenir le remboursement des frais 


question ne se rapporte évidemment pas à l'application de l'article 73 
; ivre 11 dont les dispositions concernent uniquement Je travail 
»s femmes et des enfants dans des établissements insalubres ou 
sngereux où l'ouvrier est exposé à des manipulations ou à des 
émauations préjudiciables à sa santé. L'honorab'e parlementaire 
sise sans aucun doule l'article 65 du livre Il pneu le décret du 
4 juiliet 1913 a été pris en application, non pas de l'article 13, mais 
de l'article 67, alinéa 1, relatif à l'exécution des dispositions légales 
inérales sur l'hygiène et la sécurilé des travailleurs dont lar- 
tice 65 précise le champ d'application. Aux termes de l'article 65 du 
ivre IL du code du travail, sont soumis aux dispositions du cha- 
tre fer du titre IL (hygiène et sécurité des travailleurs): les manu- 
fetures, fabriques, usines, chantiers, ateliers, laboraloires, Cuisines, 
œaves et chais, magasins, boutiques, bureaux, entreprises de charge- 
ment et de débarquement, théâtres, cirques et autres établissements 
de spectacle et leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, 
publics ou privés, laïques ou religieux, même lorsque ces établisse 
meats ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bien- 
faisance. Toutefois, ces dispositions ne sont applicables qu'aux éta- 
hissements industriels et commerciaux, qu ils soient exploités par 
J'Etat, les départements, les communes, ou par les particuliers. C’est 
d'ailleurs ce qu'a précisé la circulaire du 44 avril 1906 concernant le 
champ d'application de la loi de 189% modifiée par celle de 1905, 
relative à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, qui s'exprime en 
ces termes. « 1] n’est pas douteux que le législateur n'a nulle part 
exprimé l'intention de soumettre la puissance publique agissant 
somme telle au contrôle de l'inspection du travail. » Il s'ensuit, 
notamment, que les bureaux des administrations centrales des 
ministères ne sauraient, à aucun titre, être rangés parmi les éta- 
bissements auxque!s les articles 65 et suivants du livre II du code 
du travail sont applicables. C'est d'ailleurs en ce sens que s'est 
prononcé le conseil d'Etat dans un arrêt du fe juillet 1910. En 
revanche, il y a lieu de considérer que sont notamment visés par 
ces dispositions et soumis, de ce fait, au contrôle des inspecteurs du 
tavail: les bureaux et étabiissements du service des pôstes, télé- 
graphes et téléphones (circulaires du sous-secrétaire d'Etat aux 
jostes du 10 mars 1904 et du ministre du commerce du 6 juin 194), 
Le ateliers annexés aux étabiissements ayant un caractère d'ensei- 
grement professionnel (circulaires du ministre du commerce du 
do mai 190% el äu ministre de l'instruction publique du 19 octohre 
4212), et, d'une facon plus générale, tous les établissements présen- 
tint un caractère industlriel, comme, par exemple, les manufactures 
de tabac; 2° lorsqu'un inspecteur du travail est amené à constater 
l'insalubrité d'un local de travail appartenant à l’un des éiablisse- 
ments de l'Etat visé aux articles 65 et suivants du livre II du code 
du travail, il est seul compétent pour porter cette constatation à la 
connaissance des -autorilés intéressées suivant la procédure prévue 
par le décret du 2 mars 1905 relatif au contrôle de l'inspection du 
travail dans les établissements de l'Elat soumis à la loi du 12 juin 
4593. Aux termes de ce décret, l'inspecteur doit consigner ses obser- 
vaions sur un registre spécial confié au directeur de l'établissement 
et en faire tenir une copie à l'inspecteur divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre de la circonscription. Le directeur de l'établis- 
sement doit, de son côté, dans un délai d'un mois, faire connaître 
ar lettre à l'inspecteur divisionnaire la suite qu'il comple réserver 
ces observations et transcrire copie de cette lettre sur le registre, 
en regard des constatations de l'inspecteur. Quand l'accord sur les 
mesures à prendre ne peut s'établir entre ke directeur de l’établisse- 
ment et l'inspecteur divisionnaire, celui<i avise le ministre du 
travail qui saisit le ministre intéressé. 





8478. — M. de Léotard demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si, en application de la loi du 26 avril 1924, rela- 
tive à l'emploi obligaloire des pensionnés de guerre, une entreprise 
à main-d'œuvre féminine prépondérante occupant douze personnes, 
dont trois hommes et neuf femmes, c'est-à-dire moins de dix salariés 
de l'un et l'autre sexe, entre dans le champ d'application de ladite 
bi. (Question du 16 juillet 1953.) 


Réponse. — La loi du 26 avril 1924 a posé le principe que toute 
entreprise industrielle ou commertciae est assujettie à l'emploi obli- 
atoire de pensionnés de guerre dès l'instant où elle occupe régu- 
ièrement plus de dix salariés. En ce qui concerne les entreprises 
à fhain-d'œuvre féminine prépondérante, l’article 2 (8 3) de É loi 
a prévu un aménagement quant au calcul du pourcentage en 
édictant que lesdites entreprises seraient exonérées du payement 
des redevances si elles justifient avoir employé au prorata de leur 
ersonnel masculin, le nombre de pensionnés de guerre prévu à 
article 3 et pour l'effectif féminin une égale proportion de veuves 
de guerre non remariées ou remariées avec enfants mineurs du 
conjoint mort + la France, de mères ou filles mineures de mili- 
taires morts à la guerre ou des suits de la guerre ou femmes d'alié- 
nés, internés, bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919. Dans le cas 
exposé par l'honorable parlementaire, le nombre respectif des hom- 
mes et des femmes étant inférieur à dix rend impossible l’applica- 
tion de ces dispositions, L'entreprise n’en est pas moins assujettie à 
l'emploi obligatoire en vertu du principe général énoncé plus haut 
mm bg occupe un personnel supérieur à dix salariés. L'adminis- 
ation e<onsidère que ces obligations se trouveront remplies si elle 
emploie soit un mutilké, soit une veuve de guerre ou femme y 
assimilée. 





8479. —— M, Pelleray expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale le cas d’un retraité qui, bien que cotisant régulière- 
ment à la sécurité sociale (les cotisations lui étant retenues par 


l'administration au moment du payement de la retraite) n’a cepen- 
sant pas droit À une indemnité journalière en cas de maladie. 1} Jui 





médicaux et pharmaceutiques nécessités par une longue maladie. 
(Question du 16 juulet 1403) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 1%, pre- 
mier alinéa, du décret du 1 décembre 1946, relatif à Finstitution 
d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, les fonc- 
tionnaires retraités et leurs avan!s droit nt des pre-talions 
accordées aux titulaires d'une pension de vieillesse lquidée au 
titre du régime général des assurances sociales. Or, en application 
de l'article 72 de l'ordonnance du 19 oct ‘bre 19:53 modfiiée, fixant 





le régime général des assurances sociale . 0 1les les pre sta ns en 
nature de l'assurance maladie, servies pendant une période totaie 
de six mois au maximum pour une mème affleclion, peuvent être 
attribuées aux pensionnés de vieillesse qui n'exercent aucune acli- 
vité salariée. En conséquence, le fonctionnaire retraité dont il s'agit 
n'est en droit de prétendre ni aux indemnités journalières de l'as 


surance maladié, ni aux prestalions en nalure et en espèces de 
l'assurance longue maladie. 





8480. — M. Tourné expoce à M. le ministre du travail et de la 
sécurité soctale que le chomage frappe actuellement la corporation 
des musiciens de petits orchestres pour fêtes villageoises ou popu- 
laires, notamment dans la région des Pyrénées, dont le à 
des Pyrénétes-Orientales. Ce chômage, qui atteint certains musicens 
et orchestres français, est dû, en grande partie, à la venue d'on S- 
tres espagnols. IE jui demande: fo dans quelles « lit | 
tres espagnols peuvent venir jouer en France: a) la durée du séjour 

{ : 


ons 


de l'orchestre en France: b) l'autorité qui délivre les autorisations; 
c) la nomenclature des pièces que do:vent fournir les musiciens des 
orchestres espagnols pour séjourner en France; d) le nombre exact 


d'orchestres espagnols qui ont obtenu l'autorisation de venir jouer 
en France: 20 combien de ces orchestres ont eu l'autorisation de 
venir en France au cours de l'année 195%: 3e combien d'orchestres 
français sont allés jouer en Espagne avec contrat au cours de l'an- 
née 1953. (Question du 16 juillet 1%.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire n'a 
pas manqué d'appeler l'attention du ministère du travail qui a pris, 
afin de sauvegarder les intérêts des musiciens français, toutes mesu- 
res uliles pour assurer un contrôle rigoureux des formations @rches- 
trales.espagnoles désireuses de se produire dans les départements 
pyrénéens. Pour venir jouer en France, les orchestres espaznols 
comme toutes les formations artistiques composées d'éléments de 
nationalité étrangère, doivent étfe en possession d'une autorisation 
de travail délivrée par l'administration centrale s'il s azit d'un séjour 
supérieur à deux jours, ou par certains directeurs départementaux 
du travail et de la main-d'œuvre ayant reçu délégation à cet effet s'il 
s'agit d’un séjour n'excédant pas deux jours. La demande d'autori- 
sation de travail doit émaner de l’ortanisateur de spectacles qui fait 
appel à un orchestre étranger; elle deit contenir le Î 
suivants: 1° a quelle occasion de fète le concours de l'orches 
est-il demandé; 2° la date et la durée prévue des concerts; go 
cachets offeris; 4° le nom des participants étrangers. Ce n'est que 
sur le vu de l'autorisation de travail que le visa consulaire d'entrée 
en France peut être délivré. En ce qui concerne plus particul'ère- 
ment les coblas espagnoles, il est précisé que la réglementation 
limite à 5 p. 100 le nombre d'auditions (soit 19 auditions francaises 
pour une e<pagnole}), prévoit un délai de 4 mois entre deux aud.tions 
dans une même localité et interdit l'entrée des coblas e<pag 
pour les fûtes locales. L'instruction de la demande d'autorisa 
comporte obligatoirement la consultation du syndicat local des 
ciens qui peut donner un avis défaverable, Toutefois, cet a 
être suffisamment justifié et, en particulier, un orchestre fran 
même nature doit pouvoir être fourni pour remplacer | 
espagnol auquel un refus est opposé. En ce qui concerne les 
gnements statistiques demandés par l'honorable parlementaire, 
délai serait nécessaire à l'administration pour les réunir. Cepend 
à titre documentaire, il peut être précisé que dans le département 
des Pyrénées-Orientales, à l'occasion des fêtes du 14 juillet, une 
quinzaine de formations espagnoles ont 614 régulièrement autorisées 
à se produire très temporairement: le syndcat des musiciens, con- 
sulté, étant dans l'impossibililé de fournir des orchestres français 
pour cette journée, la venue d’orchestres espagnols n'enlevait nulle- 
ment du travail aux musiciens tous occupés par ailleurs, Enfin, rela- 
tivement au troisième point de la question, le ministère du travail 
et de la sécurité sociale n'est pas en mesure de répondre: seul le 
ministère des affaires étrangères peut être à même de connaitre le 
nombre d'orchestres français qui sont allés jouer en Espagne au 
cours de l’année 1953, dans la mesure toutefois où ceux ci ont fait 
connaître leur présence en Espagne aux consulats français, 





os 
iois, 








8510. — M. Barthélémy expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les cullivateurs du Haut-Jura, exerçant une 
activité secondaire d'artisans pendant les mois d'hiver, du fait de 
l'insuffisance notoire des ressources procurées par leur profession 
agricole, ont été condamnés, sur plainte du d'recteur de la caisse 
d'allocalions familiales du Jura, pour s'être trouvés dans l'impossi- 
bilité de payer leurs cotisations à cette caisse. Il lui demande: 1° si 
ces cultivateurs sont obligés d'étre inscrits à la chambre des métiers 
et affiliés à la caisse d'allocations familiales artisanale, alors qu'ils 
sont obligaloirement affiliés aux caisses agricoles ; 2e comment pour- 
raient-ils acquitter des cotisations annuelles dont le montant moven 
atteint et dépasse souvent le chiffre da bénéfice net que leur procure 
leur activité secondaire de petits artisans; 30 s'il considère que 
l'obligation qui paraît être faite à ces cultivateurs-artisans de cesser 
joute activité artisanale comme seul moyen d'échapper au payement 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 8 OCTOBRE 1953 





rues forfaitaires qui leur sont ainsi imposées n'est pas un 


ment à la de Q lion des campagnes déshéritées; 4° si, en 
l'une telle stuation, il ne pourrait envisager des dispo- 


péciales en faveur des cultivateurs-artisans, afin de les 
le charges qu'ils sont dans l'impossibilité évidente de sup- 
juestion du 11 juillet 1903.) 


— L'article 152 modifié par le décret du 91 avril 1948, du 
à juin ‘936 portant règ'ement d'administration publique 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1935 sur l'organisation 
irité sociale, précise que la cotisation d'allocations fami- 
ermployeurs el travailleurs indépendants est due par toute 
hysique exerçant, méme à titre accessoire, une activité 
le non salariée au sens de la Kgislation sur les presta- 
ales, Cette colisation à pour assiette le revenu profession- 
ré par l'activité exercée, Une personne qui exerce ainsi 





plusieurs activités doit donc cotiser en fonction des revenus profes- 
£ionnéis que lui procurent les activités considérées. Lorsqu'elle 
exerce deux aclivités professionnelles relevant par leur nature de 
régimes déiférents, c'est-à-dire du régime agricole et du régime géné- 


ral (indu-irie el commerce, professions libérales), la dualité des orga- 
nisimes d'allocalions familiales et des modes de tinancement des 
deux récimes requiert Son immatriculation à deux caisses d'fférentes 
ét entraine le versement de deux cotisations calculées, bien entendu, 
1 revenu professionnel de chaque activité pris séparément. 
4e L'agriculteur qui, en sus de son exploitalion agricole, exerce une 
activité artisanale qui a été caractérisée comme relevant du régime 
ap est donc dans lobligalion de s'inscrire pour celle dernière 
une caisse d'allocations familiales de ce régime. Il est tenu de 
déclarer annuellement à cet organisme le montant du revenu pro- 
fessionne} que lui procure son activité accessoire, tel qu'il est éta- 
bli en matière de contributions directes. Cette déclaration permet la 
détermination du montant annurl de sa cotisation et, éventueile- 
ment, l'appréciation de ses droits à une dispense de cotisation; 
20 les taux minimums annuels de cotisation, soit pour des revenus 
fntérieurs à 210000 francs, sont, suivant la catégorie professionnelle 
à laquelle appartient à l'intéressé, de 7.800 francs, 6.000 francs et 
4800 francs pour le département de la Seine. En province, ils subis- 
sent un ahallement égal à celui p'etiqué pour les salaires avant 
4950, au chef-lieu Gu département, Au delà de ces chiffres, le mon- 
tant de la cotisation progresse en fonction des revenus répartis en 
tranches suivant l'arrèlé du 12 février 1953 (applicable à compter 
du 1er juiliet 1953). Cette cotisation annuelle est payable par frac- 
tions {rimestrielles; 30) et 4°) les revenus professionnels de faible 
importance, c'est-à-dire inférieurs au t'ers du salaire servant de base 
au ca'cul des prestations familiales, peuvent donner lieu à une dis- 
pense de col'salion. D'autre part, les caisses d'allocations familiales 
peuvent, lursque la situation pécuniaire de leurs cotisants le justifie, 
accorder à ceux-ci des délais pour s'acquitter de leurs cotisations 
notamment lorsqu'à la suite d’une régularisation de leur inscription 
portant sur pluseurs années ils se trouvent devoir ainsi des sommes 
relalivement importantes, 








8512. — M. Meck demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociais: {> si les délégués du personnel d'une entreprise 
peuvent préletire que le temps des réunions passé avec l'employeur 
ou ses représentants pour j'examen des réclamations individuelles 
ou collectives ne doit pas s'imputer sur le crédit de quinze heures 
pa mois que l'article 1% de la loi du 16 avril 1946 leur accorde pour 

exercice de leurs fonctions; 2° si le temps passé auxdites réunions 

ar les dékigués titulaires, les délégués supméants et les représen- 
ants syndivaux doit Jeur être payé comme temps de travail. (Ques- 
fion du 17 juillet 1903.) e 


Réponse 1° Bien qu'aucune disposition de la loi du 16 avril 1946 
ne le stipule expressément, il semble que, par analogie avec ce qui 
est prévu en faveur des membres des comités d'entreprises par l'ar- 
ticle ti de l'ordonnance du 2 février 145 modifiée, le temps passé 
par les déléuués du personnel aux réunions collectives avec l'em- 
ployeur ne doit pas être déduit des quinze heures accordées auxdits 
délésués pour l'exercice de leurs fonclions par l'article 13 de la lof 
susvise: 29 la présence ces délégués titulaires, délégués suppléants 
et représentants syndicaux auxdiles réunions étant expressément 

révue par l'article 1% de la loi du 16 avril 1946, il en résulte que le 
emps ainsi passé doit être rémunéré comme temps de travail — à 
la condition, pour ‘es représentants syndicaux, d'appartenir à l'éta- 
blisserment jinléressé — faute de quoi la disposition légale dont il 
sasil serail dépourvue d'eflivacilé. 


———— 


8583. M. Pierre-Olivier Lapie expoce à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'à la suile d'un accident de la circulation, 
un homme atleint d'aliénation mentale, directement et exclusive- 
me: t consécutive à cet accident, a dù être hospitalisé dans un éta- 
blissement psychothérapique. Son incapacité est totale, L'accident 
est susceptible d'être considéré, suivant l'interprétation qui sera 
donnée, soit comine accident du travail (accident de trajet), soit 
comme un accident de droit commun. N lui demande quelles sont 
les obligations de Ja sécurité sociale vis-à-vis de la victime — et 
sans préjudice de leus recours contre le tiers responsable — dans 
chacune des deux hypothèses (accident du travail ou accident de 
droit commun), en ce qui concerne les frais médicaux et pharma- 
ceutiques, les frais d'internement, la rente ou la pension d'invali- 
dité. (Question du 2 mallet 1%3.) 

Réponse. — 19 Dans Ja première hypothèse envisagée: arcident du 
raveil (accident du trajet qu accident survenu au cours d'un dépla- 
ment professionnel), le@ caisses de sécurité sociale sont tenues, 





— mt, 


aux termes de l’article 68 de Ja loi du 30 octobre 446 sur la préven. 
tion et la réparation des accidents du travail et des maladies pro 
fessionnelles « de servir à la viclime ou à ses ayants droit les pres. 
tations prévues par la présente ioi, sauf recours de leur part cuire 
l’auteur responsable de l'accident ». Les droits de la victime à l':r4 
de la caisse de sécurité sociale sont donc exactement les mûres 

ue l'accident soit ou non dû à la faute d’un tiers, Mais, dois 4 
Dur cas, la victime conserve, en outre, le droit de réclamer 4y 
tiers la réparation du préjudice subi, dans la mesure où il n'est 
pas réparé par les prestations légales. Cette aclion de la vicin 

comme l'action de la caisse en vue du remboursement de ses p; 
pres débours, s'exercent à l'égard du tiers conformément aux 1763 
du droit commun. La caisse, comme la victime ou ses ayants droit 
ont l'obligation récfproque de s'appeler en déclaration de ju: i 
commun. D'une façon générale, la loi du 30 octobre 1946 prevoit ja 
couverlure des drais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et 
accessoires, des frais de traitement dans un établissement ho, er 
public ou privé autorisé à cet effet, et cela-jusqu'à la consoliisiion 
de la blessure, ainsi qu'en cas de rechute. Ces frais sont pars 
directement par la caisse primaire aux médecins, pharmaciens, ete 
Pendant la période d'incapacité temporaire, la victime reçoit un 
indemnité journalière. A partir de la consolidation de la blessure, 
victime se voit attribuer une rente déterminée en fonction de |'éta 
d'incapacité permanente consécutif à l'accident et, d'autre 
du salaire perçu antérieurement à celui-ci. L'aliénation met 
reconnue comme étant la conséquence d’un accident du (|: 
peut donner lieu à l'attribution d’une telle rente, à la charge 
caisse régionale de sécurité sociale. Pour ce qui est de la charge 4 
frais d'internement, il convient de distinguer: a) s'il s’agit d'un 
traitement dans un établissement psychiatrique avant consolidation 
ou, en cas de rechute, ces frais sont à la charge de Ja caisse pri 
maire de sécurité sociale comme il est indiqué ci-dessus et dans la 
limite du tarif fixé; b) s'il s'agit, au contraire, des frais de séjour 
de la victime dans un établissement psychiatrique après consolida. 
tion et sans qu’un traitement soit désormais pratiqué, ancune dis 
position légale n'en permet la prise en charge par la eaisse. ]! con. 
vient d'observer que, dans ce cas, la rente attribuée à la victime 
correspond à une incapacilé totale de travail (100 p. 100); 2° ang 
la seconde hypothèse: accident n'ayant pas le caractère d'accklent 
du travail, les caisses de sécurité sociale sont tenues, aux termeg 
de l'article 5 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles, de servir à l'assuré les prestations de l'assurance rnaladi 
et, éventuellement, des assurances longue maladie et invalidité. Leg 
droits de l'intéressé à l'égard de la caisse sont done exactement les 
mêmes, que l'accident soit ou non dû à la faute d'un tiers. Mais 
dans ce dernier cas, l'assuré ou ses ayants droit conservent contra 
le tiers responsable tous droits de recours en réparation du préju- 
dice causé, sauf en ce qui concerne les dépenses de la caisse da 
sécurilé sociale. Celle-ci est, en effet, subrogée de plein droit 4 
l'intéressé ou à ses ayants droit dans leur action contre le lierg 
responsable pour le remboursement des dépenses que Iui occasionne 
l'accident ou la blessure. L'intéressé ou ses ayants droit doivent 
indiquer en tout état de la procédure la qualité d'assuré social ü6 
la victime de l'accident, ainsi que les caisses de sécurilé sociale 
auxquelles celle-ci est ou était affiliée pour les divers risques. A 
défaut de cette indication, la nullité du jugement sur le fonds peul 
être demandée pendant deux ans à compter de la date à partir de 
laquelle ledit jugement est devenu définitif, soit à la requêie du 
ministère public, soit à la demande des caisses de sécurité sociale 
intéressées ou du tiers responsable, lorsque ces derniers y on 
inlérèt, 

















8584. — M. Levindrey appelle l'attention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur le cas suivant: une fonclion- 
naire, dans le département de l'Aisne depuis 193% comme institutrice, 
a demandé un détachement en Afrique occidentale française, en 19%, 
qui lui a été accordé par un arrêté ministériel. Rapatriée sanilaire 
en 1917, elle a été soignée dans un hôpital militaire. Or, la sécurité 
sociale n’a été étendue aux fonctionnaires relevant du ministère da 
la France d'outreaner qu’en 1949. L'intéressée n'a donc pas, de ce 
fait, élé immatriculée aux assurances sociales au cours de sa d“l- 
gation, et lorsqu'elle a été réintégrée dans son département d'ori- 
gine en mars 1%1, l'inspection académique régularisa sa situation 
au regard de la sécurilé sociale. Celte fonctionnaire à perçu à partir 
de janvier 1952 les prestations maladie jusqu'en janvier 1933, date 
à laquelle elle avait atteint le maximum de la durée des prestations, 
soit cent 29 eng 2 jours. Elle demanda alors le bénéfice de la 
longue maladie, ce qui lui fut refusé parce qu'elle ne comptait pas 
un an d'unmatriculation au début de sa maladie. L’intéressée, appar- 
tenant à l'administration de l'éducation nationale depuis 1934 peut- 
elle être exclue du bénéfice de la sécurité sociale par suite de son 
séjour dans un territoire de la France d’outre-mer, alors que la 
sécurité sociale n'y était pas applicable. (Question du 2 juillet 1353.) 

Réponse. — Afin de permettre de procéder à une enquête concer- 
nant Ja situation, au regard de la sécurité sociale, de la fonctionnairs 
dont il s'agit, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
préciser les nom, prénoms, adresse et date de naissance de l'inté- 
essée et indiquer de quelle inspection académique elle relevait lors 
de sa réintégration dans son cadre d'origine. 





8586. — M. Jacques Soustelle expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un père de famille de cinq enfants 
qui perçoit actuellement une allocation de logement; il vient d'être 
informé que cette allocation allait lui être retirée car un sixième 
enfant est attendu à son foyer et l'appartement occupé par la famille 
ne répondra plus aux normes exigées par l'administration lorsqu'il 
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occupé par une famille de six enfants. Il lui demande si les 
œnséquences paradoxales d’une semblable application des textes ne 
nent pas être évitées par une interprétation plus large de la 
Part de l'administration. (Question du 2 juillet 1%5.) 

péponse. — L'article 46 b de la loi du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales, complétée par le titre I de la loi du 
 septernbre 1943 relalif aux allocations de logement, prévoit que 


es : Le 
location de logement n'est versée, entre autres conditions, qu'aux 
ersounes habitant un logement répondant à des conditions mini- 


mun de salubrité et de peuplement et dans l'éventualité de cas 
analogues à celui signalé par honorable parlementaire, indique que 
« si le logement devient surpeuplé par suite de naissance, ou de la 
rise en charge d'un enfant ou d’un proche parent, les allocations 
& logement sont Inaintenues pendant deux ans ». 





. — M. Deixonne signale à M. le ministre du travail ct de la 
ité sociale que la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, modiflée par 
ja loi du 40 juillet 4952, instituant un régune d'allocation vieillesse 
pour les personnes non salariées, prévoit, dans son article 44, que 
des décrels pourront être pris en vue d'exonérer certains cormmer- 
çants en cas d'insuffisance de revenu ou lorsque l'activité exercée 
est insuffisante pour leur fournir les ressources nécessaires à l’exis- 
tence. Or, aucun décret n'a jamais paru et les caisses exigent le 
vement des cotisations sans tenir compile de situations particu- 
res et souveut tragiques. IL lui expose le cas d'une personne 
veuve et malade, qui exploile un petit commerce où elle réalise un 
chiffre d’affaires annuel de 80.000 francs et se voit réclamer la coti- 
sation minima de 10.000 francs et un rappel de 31.850 francs, non 
compris les intérêts de retard, soit 5.224 francs. Il lui demande: 
4 si on peut obliger celle personne à verser cette sormine, alors 
qui est quasi certain quil y à insuffisance de revenu et qu'elle 
ne reure pas de son aclivñé les ressources nécessaires à son exis- 
tence; et qu'il s'avère que, sur un chiffre d’affaires aussi minime, 
le bénefce brut ne peut couvrir les charges fiscales ou autres. 
ll semblerait que, dans l'esprit de l'article 13 susvisé, cetle per- 
sonne devrait être totalement exonérée; 2e dans quelles conditions 
les cotisations dues depuis 1949 devront être réglées pour les per- 
sunes exerçant simullanément les professions d'agricuheur et de 
commerçant, étant donné que ces personnes doivent cotiser pour 
meilié à chaque caisse, mais que l'allocalion vieillesse agricole (loi 
du 10 juillet 1952) n'entre en vigueur que celle année. (Question 
du 24 juillet 1%05.) 


Réponse. — 1° Selon les termes mêmes de l’article 13 de la loi 
du 17 janvier 1918: « Des décrets peuvent prévoir l'exonération des 
assujettis en cas d'insuffisance de revenus ou lorsque l'activité exer- 
cée est insuffisante pour leur fournir les ressources nécessaires à 
Vexistence » — Ja faculté est laissée aux organisations auionomes 
d'accorder des exonérations dans les cas précités. Or, l'organisation 
autonome de l'industrie et du commerce n'a pas cru devoir user de 
ha faculté reconnue par la loi. Les débiteurs peuvent toutefois deman- 
der à la caisse créancière, soit la remise partielle des pénalités de 
relard, soit des délaïs supplémentaires de payement de l'arriéré; 
à selon la jurisprudence de la commission nationale d'appel des 
conflits d'affiliation aux caisses de non-salariés, les dispositions de 
là loi du 19 juillet 1932, prévoyant la double affiliation en cas d’exer- 
cice simultané d’une profession agricole non salarice et, par exemple, 
d'une profession commerciale, doivent recevoir une application 
rétroactive toutes les fois qu'il n’est pas intervenu en vertu des 
dispositions antérieurement en vigueur, une affiliation juridiction- 
uelle acfinilive. 





8650. — M. Auguste Lecœur expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité qu'une convention générale sur Îla sécurité 
sociale entre la France et la Tchécoslovaquie a été signée le 12 oc- 
tobre 1948, avec date d'entrée en vigueur le 1e juillet 1949, de même 
qu'un accord complémentaire relatif aux travailleurs des mines et 
élablissements assimilés avec méme date d'entrée en vigueur, mais 
qu'il ne semble pas qu'il y ait eu depuis un accord ou un arrange- 
ment administratif en vue des modalités de transfert entre les pays 
signalaires de cet accord, Quelles sont, dans ces conditions, les fer- 
nalités à accomplir par un mineur français, revenu de Tchécoslo- 
vaquie et titulaire d'une rente de silicose dans ce dernier pays, pour 
dam celle-ci en France et pour faire conslater, éventuellement, 
À chtmutn de sa maladie professionnelle, (Question du 24 juillet 
053.) 


Réponse. — Dès le 9 août 1950, le ministère français du travail et de 
la sécurité sociale a soumis à M. le ministre du travail et de la 
prévoyance sociale du gouvernement tchécoslovaque des projets 
d'arrangements administratifs pour l'application des dispositions de 
la convention générale de sécurité sociale intervenue entre la France 
el la Tchécoslovaquie le 12 cctobre 1%8. Le ministère tchécosle- 
\a que à fait connaître son avis sur ces textes. Toutefois, l'élaboration 
d'accords définitifs ne semble pas devoir se réaliser dans un avenir 
proche et ce, élant donné, notamment, les difficultés dans l'échange 
des ge ge crane v entre les deux pays et.la lenteur de la traduc- 
lion des documents communiqués. Si l'honorable parlementaire 
désire que la situation du mineur français sur laquelle il attire l’at- 
tention dans sa cominunication écrite, soit tout particulièrement exa- 
minée, il lui appartient de communiquer tous renseignements utiles 
tant en ce qui concerne l'état civil de l'intéressé, qu'en ce qui con- 
cerne son assujeilissement au régime tchécosiovaque de sécurité 
sociale, à la direction générale de la sécurité sociale du ministère 
français du travail et de la sécurité sociale (1er bureau), qui saisira 
les organismes tchécoslovaques compétents. 








8653 — M. Solinhac demande à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale s: l'indemnité pour le gardiennage des é21es, dont 
le maximum peut être de 800 F par an, est Suurnise à la retenue 
pour la sécurité sociale. (Question du 24 juillet 1955.) 

Réponse. — Le gardiennage d'une église ou d'un cimetière, lors 
qu'il est confié au prètre desservant de l'église, étant une activité 
connexe à l'activité principale, qui n'est pas une activité sa ariee, 
l'indemnité qui est accordée pour cetle activité secondaire connexe 
ne doit pas donner lieu an versement des cotisations de s urité 
sociaie et d'allocations farmil'ales. 


8654. -- M. Tourné expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale le tas suivant: une sa veuve d'un ouvrier qui 


f r » 
1C-s0 He, 


avait cotisé aux assurances sociales depuis Le {er juillet 1950, perçoit 
une retraite de la caisse de retraite des sages-femmes de 7.000 francs 
par trimestre, 11 lui demande: 1° si retle veuve peut bénéticier, en 
uôme temps, de la pension de reversion de son #nari ce qui lui don- 


nerait le montant de la retraile vitesse; 29 s'il existe des textes 
legislatifs qui peuvent permelire à une veuve se trouvant dans le cas 
signa é de toucher le montant de la retraite des vieux travailleurs, 
au lieu de 7.000 francs qu'elle perçoit actuellement et qui représen- 
tent l'équivalent de Fallocalion temporaire. (Question du 21 Juil- 
let 193 ) 

Réponse. — fo Il appartient à l'intéressée-de se mettre en rapport 
avec la caisse régionaie d'assurance vieillesse des travailleurs sala- 
riés dent relevait son mari pour savor si elle peut préiendre, du 
chef de ce dernier, à la pension de reversion prévue par l'article 76 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée, avantage qui, en toute 
tiypothèse, n'est accordé que si l'assuré social est décédé après l’âge 
de soixante ans et si le décès est postérieur au 31 décembre 1945. 
Toulefois, par la combinaison des articeis 36 susvis£ et 418 du décret 
du ?9 décembre 1915 modiflé portant règlement d'administration 
publique pour l’applicalion de l'ordonnance du 19 octobre 1%5, 16 
inontant de l'allocation vieillesse attribuée à la requérante par la 
caisse des sages-femmes sera impulé sur le montant de la pension 
de reversion qui lui serait, le cas échéant, accordée par la caisse 
régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. 1 ne lui 
serait donc dû, à ce titre, qu'un complément différentiel; 2° l'allora- 
tion aux vieux travailleurs prévue par l'ordonnance du ? février 1945 
est réservée aux personnes ayant, dans certaines conditions, occupé 
un emploi salarié. Une personne ayant exercé la profession libérale 
de sage-femme ne peut donc prétendre à l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés mais à l'avantage prévu par la loi du 17 janvier 1948 
instituant une allocation vieillesse pour les personnes non salariées, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7538. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la population ouvrière des 
communes avoisinant les établissements Louis Bréguet, à Villacou- 
hiay (Seine-et-Oise), est extrémement inquièle par la situation de 
celle entreprise; il atlire son attention sur les conséquences graves 
que pourrait avoir un chômage partiel ou total, tant au point de vue 
social qu'au point de vue de la situation internationale de l'aviation 
française; ct lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
éviter tout arrêt de travail préjudiciable aux intérêts de l'aviation 
française. (Question du 12 mai 1%3.) 

Réponse. — La gravité de la situation des établissement Louis Bré- 
guet a attiré l'attention de imon département depuis de nombreux 
mois et les efforts de mes services onl constamment tendu à nerma- 
liser les rapporis entre cet industriel et la compagnie nationale Air 
France, son client pour 12 Breguet « Deux Ponts », afin que soit 
terminé dans les meilleures conditions, le marché qui lie ces deux 
sociétés, Le chef du Gouvernement a, lui-même, désigné une com- 
mission de trois éminents experts pour étudier spécialement ce pro- 
blème et conformément aux conclusions de celte cominission ont été 
demandés des crédits budgétaires importants pour la terminaison 
de cette commande. Par ailleurs, la société Bréguet aura à faurnir à 
la compagnie nationale Air France un volume de rechanges. Toute- 
fois, sur le plan civil, je dois signaler que cette société, qui n’a pu 
être retenue dans le concours du Moyen-Courrier, ne peut ;uus rien 
espérer de ce côté. En l'absence de commandes émanant d’entrepri- 
ses nationales ou étrangères, il serait déraisonnable d'autoriser ;’in- 
dustriel à fabriquer d'autres appareils du type Bréguet « Deux Ponts ». 
Par contre, je ne verrais que des avantages à la conclusion sur le 
plan privé d'accords de sous-traitance entre la société Bréguet et 
d’autres industriels qui auraient des séries importantes à continuer. 
Il convient cependant de préciser que, dans l'état actuel de sn 
organisation, la société Rréguet ne peut préelend:e fabriquer dans de 

nes conditions des éléments’ d'appar2is commerciaux et qu’un 
sérieux effort de compression et d'organisation doit y ttre réalisé 
avant qu'elle puisse valablement entreprendre la faswrisation de nou- 
velles commandes civiles. 





8052. —- M. de Baudry d’Asson dernande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme: 1° si une association 
syndicale autorisée peut être constituée, par application de Ja lot 
des 21 juin 1865 - 22 décembre 1888, modifiée par application de 
l'article fer de Ja loi du 3 août 1926, pour l'exéculion de travaux de 
curage nécessaires en vue de rendre navigable un ancien bras d'une 
rivière navigable servant actuellement de bras de décharge de cette: 
Jivière el maintenu dans le domaine public de l'Elal; 2° dans l'affir- 
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mative, s'il est possible de substiluer, dans les conditions de majo- 
rité requises dans les assemb'ées générales préconslilutives, la consi- 
déralion du tonnage reçu ou à recevoir par les propriétaires, indus- 
triels ou commercants intéressés à celle de la superficie des terrains 
riverains, inapplicable en l'espèce; 3° dans la négative, si les textes 
Kgislatifs et réglementaires en vigueur sur la constitution des asso- 
cialions svndicales ne visent que les travaux collectifs d'intérêt 
industriel où commercial, dont l'utilité du point de vue général peut 
cependant être inontestable, Ja lézislation présente sur ce point 
une lacune que le Gouvernement pourrait utilement combler. (Ques- 
hion du 10 juin 1953 


Réponse. — Comple tenu de la complexité des questions posées 
et de l'impossibilité où s'est trouvée l'administration de recueillir 
Jacalement des renseignements sur le cas concret qui a provoqué la 
question ci-dessus, il est proposé à M. le député de Baudry d’Asson 
de saisir le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risine des circons'ances particulières qui justifient a question posée. 





8127. — M. Tourné demande M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: {lo queiles sont les diverses catégories 
de voraïeurs qui bénéficient d'avantages de transports sur les lignes 
d'Air France et autres lignes privées de transports aériens: 2° quel 
est le pourcen'age exact de diminuton accordé sur les prix des trans- 
ports des diverses catégories bénéficiaires de réduction sur les avions. 
(Question du 15 juin 1993.) 


Réponse, — Les enfants, les étudiants, les familles nombreuses, les 
groupes, les jeunes mariés, les religieux, les campeurs et certaines 
catégories de fonclionnaires bénéficient de réductions sur les lignes 
d'Air France et des compagnies françaises de transptrt aérien; 2° les 
réductions accordées varient selon les catégories, les itinéraires et 
les périodes de l’année et ne sont pas cumulables entre elles. 

Enfants: moins de 2 ans (3 ans sur les parcou:'s métropo'e-A.F. N.), 
90 p. 100; de 2 à 12 ans, 50 p. 100, 

Etudiants (moins de 26 ans et plus de 12 ans, sur fustif- 
cation de leur âge et de leur scolarité) : 25 p. 100 du {er no- 
vembre au 31 juillet dans le sens France - A, F, N., du {er sep- 
tembie au 15 juin dans le <ens 4. F. N. - France, toute l’année sur 
les lignes in'érieures d'Afrique du Nord et sur la ligne d’Atlantique 
Sud; 50 p, 100 du fr septembre au 39 juin dans le sens France-Corse, 
du {°r octobre au 31 juillet dans le sens Corse-France, toute l'année 
sur les lignes long-courriers d'Union française, sur la somme des 
tarifs aller simp'e normaux de {re classe sur les lignes internationales 
{à l'exception des lignes transatlantiques), 

Familles nombreuses {elles doivent se composer de quatre person- 
nes au minimum payant le tarif adulle dont deux enfants &e moins de 
148 ans et de plus de 12 ans) : 20 p. 100 toute l'année entre 
la métropo'e, la Corse et l'A. F. N.: toute l’année sur les parcours 
métropolilains et les lignes long-courriers d'Union française. 

” Gronres: de 10 à 15 p. 100 suivant les saisons sur les lignes médi- 
terrantennes, 

Jeunes niiriée dans Je mois suivant le mariage: 20 n. 100 sur les 
parcours métropole, Corse-A. F. N., billels valables un mois. 

Religieux (Francais ou ressortissants de l'Union française): 
20 p. 109 sur les parcours reliant entre elles, la Frante, la Corse, 
l'A. F. N. ou l’Union française. 

Campeurs et scouts: 40 p. 100, valable du 4 Juillet au 10 août au 
départ de la Métropole à destination de l'A. F. N Le retour doit être 
effectué plus de 13 et moins de 31 jours après le voyage aller, 

Militaires (de toutes armes), fonctionnaires de l'aviation: 20 p. 109 
sur les lignes exploitées par Air France entre la métropole et l'A. F.N. 


8226. — M, Tourné signale à M, le ministre des travaux publics, des 
transports, et du tourisme que des communes de peu d'importance 
se voient réclamer, par les services des ingénieurs des travaux 
ub'ics de l'Elat, des sommes notab'es pour payer les agents des 
Enses des subdivisions qui surveillent des chantiers et qui assurent 
l'expédition des pièces administratives et de comptabilité re'atives 
aux chemins vicinaux des communes. Il lui demande en vertu de 
quel texte les municipalités sont obligées d'inscrire dans leur budget 
des sommes pour payer des agents qui ne dépendent pas des collec- 
tivités lncales et sur quel chapitre ces sommes doivent être inscrites. 
(Question du 23 juin 19953.) 


Réponse. — Les dépenses occasionnées par les travaux exécutés 
sur les chemins vicinaux sont à la charge des communes, Ces 
dépenses comprennent les divers frais accessoires des travaux, et 
notamment ceux de surveillance des chantiers. Si l'honorable par- 
lementaire avait connaissance d'un cas d'espèce où la règle ci-dessus 
n'aurait pas été correctement appliquée par un service des ponts et 
chaussées, il serait nécessaire de donner à l'administration des tra- 
vaux publics toutes précisions lui permettant de faire procéder à une 
enquôûte. 





8438. —— M. Tourné expose à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme le fait suivant: par suite du mauvais temps 
et de la multiplicité des orages, H s'accrédite dans l'opinion publi- 

ue l'idée que les expériences alomiques répétées ne seraient pas 
étrangères au dérèglement des conditions atmosphériques. Il lui 
demande: 40 s'il peut fournir des explications à ce sujet; 20 s’il est 
exact que des nuages, chargés d'éléments radio-actifs, ont été signalés 
en France et que certains ont même été repérés au-dessus du Puy- 
de-Dôme ; 3° s'il est exact que des instructions ont été données au 
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personnel navigant des grandes lignes aériennes afin qu'il évite de 
survoler les zones classées comme dangereuses du fait de la pré. 
sence d'éléments radio-aclifs provenant d'expériences alomiques, 
(Question du 16 juillet 1953.) 


Réponse. — 1° L'idée, plus ou moins répandue dans l'opinion puit 
ue, que les expériences atomiques répétées seraient à l'origine d'un 
dérèglement apparent des conditions atmosphériques, ne repose sur 
aucune base scientifique sérieuse: il ne semble pas possible, a prior 
d'attribuer à l'explosion d'une ou même de plusieurs bombes atom: 
ques une influence quelconque sur l’évolution du temps à l'échelle 
terrestre. L'énergie mise en jeu par une explosion alomique, quoique 
spectaculaire, est en effet infiniment moindre que ceile libérée par 
les phénomènes atmospériques naturels, Une influence strictement 
localisée n'est pas impossible dans le voisinage immédiat de l'expo. 
sion; les relations correspondant aux observations effectuées sy<téina, 
tiquement dans ces conditions particulières ne semblent toute{iis 
pas en faire mention. Quant à la répercussion de l'explosion à des 
milliers de kilomètres de distance, elle ne saurait être appréciable 
our la raison indiquée précédemment; la dispersion de l'énerg 
nslantanée dans toutes les directions est en effet suffisante pan 
annihiler toute aclion sensible sur le comportement de l’atmospherg 
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à de telles distances, 20 il est exact que des expérimentateurs fra 

çais ont décelé une radioactivité sensib'e de certains nuages au-de.s 

de notre territoire, en particulier dans la région du Puy-de-Dôme 
Celte radioactivité provoquée effectivement par les produits radio. 
actifs dispersés lors d'explosions atomiques, n'en demeure pas moins 
très faible. Les éléments radioactifs sont déjà pratiquement inotfensifs 
à quelques dizaines de kilomètres du lieu de l'exp'osion; après un 
parcours de plus de 5.000 kilomètres, leur dilution dans l'atmosphère 
est telle que la détection même de leur radioactivité devient difi. 
cile. J1 est donc hors de question d'attribuer à ces nuages une 
influence nocive quelconque sur les êtres vivants, de même l'apport 
de noyaux de condensation qui pourrait en résulter, susceplil 





b'es 
d'intervenir dans les processus microphysiques de formation des nua. 
ges, est négligeable en des lieux aussi éloignés des zones d'émission: 
So à ce jour, il n’a été donné, au personnel navigant des grandes 
lignes aériennes, aucun avis mentionnant la présence d'éléments 
radioactifs, et aucune interdiction de survol de zones c'assées danze. 
reuses du fait de la présence de tels éléments n’a été faite au ravi. 
gants. Les éléments radio-actifs sont en effet mouvants et incormya 
tibles avec une délimitation géographique déterminée de facon per- 
manente, et d’ailleurs les courants de trafic de l'aviation marchande 
sont très éloignés des centres connus d'essais d'engins à fission 
nucléaire. 








8554, — M, Jean-Paul David demande À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisine s il ne trouve pas scandaleux 
qu'une société comme la régie aulonome des transports parisiens 
favorise la propagande communiste en donnant des placards de 
publicité à L'Humanité pour inciler les parisiens à prendre le miro 
ou l'autobus, (Question du 21 juillet 1%55.) 


Réponse. — Ta régie autonome des transports parisiens ayar 
constaté une baisse de trafic sur le métropolitain et les autobus 
estimé opportun d'organiser une campagne de publicité auprès « 
usagers pour mettre en évidence les commodités et avantages offer! 
par les services de Ja R. A. T. P. Dans ce but, la régie aulonut 
s'est adressée à une entreprise de la région parisienne spécia 
on la malière: la diffusion des motifs publicitaires à 614 effectué 
par celle agence dans tous les quotid'ens parisiens dans le seu 
souci d'atteindre le plus grand nombre de clients possibles, et sa 
la moindre considération polilique. 
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8555. — M. Henneguelle demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quels sont, actuellement, les 
Jourcentages d'avancement de la reconstruction des principaux ports 
rançais et de l'ensemble de ces ports. (Question du 21 juillet 1152.) 


Réponse, — L'établissement des pourcentages exacts de recons- 
truction pour les principaux porls et l'ensemble des ports nécessilta 
des travaux importants que les services maritimes, en raison d8 
l'insuffisance numérique de leur personne] et des charges adminis- 
tratives croissantes qui lui incombent, ne sont pas, à l'heuro 
actuelle, en état d'effectuer. Ges renseignements approximatifs pour- 
raient être donnés à M. le député Ienneguelle — avec les commen- 
aires nécessaires pour éviler toute erreur d'interprétation — en ce 
qui concerne les ports intéressant spécialement l'honorable parie 
mentaire. 





8556. — M, Marcel Noël demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° s'il est possible qu'un 
ancien conducteur de chantiers des ponts et chaussées de l'Allier, 
révoqué en 1914 après condamnation à quinze ans d’indignité natio- 
nale et interdiction de séjour, soit, après amnistie, réintégré dans 
son ancien | occupé par un agent ancien prisonnier et pen- 
sionné actuellement; 2° dans l’affirmative, dans quelles conditions. 
(Question du 21 juillet 1953.) 


Réponse. — La gestion des conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées élant assurée par les préfets, M. le préfet de l'Allier doit 
apprécier la suite qui pourrait être donnée à une telle demande de 
er à dti compte tenu des renseignements recueillis sur l'inté- 
ressé, 
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8557. — M. Marcel Noël altire l'attention de M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme sur l'arrêt du conseil 
flat n° 2925 du 23 novembre 1951, commentant l'interprétation 
“née par l'instruction n° 4 de la fonclion publique de la portée des 
ispositions de l'article 92, alinéa 2, de la loi du 19 octobre 196. 
“jui demande: 1° pour quelles raisons certains services départe- 
mentaux des ponts et chaussées persistent à limiter les rembourse- 
ments des « honoraires médicaux et des frais directement entrainés 
\r la maladie ou l'accident » par référence au tarif forfaitaire de 
jemboursement établi pour les organismes de sécurité sociale ; 2° les 
mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à ces pratiques illé- 
gales. (Question du 21 juulet 1953.) 


Réponse. — Le remboursement des frais médicaux ou pharmaceu- 
ques conséculifs à des accidents de service a donné lieu à une 
jpstruction interministérielle n° 4 ter du 25 octobre 192, publiée au 
Journal officiel du 4 novembre 1952, qui, modifiant les règles anté- 
reurement en vigueur, prévoit que les dépenses expo:ées peuvent 
we remboursées même si elles excèdent Ja limite du tarif appli- 
ble aux prestations servies par lès caisses de sécurité sociale, 
us réserve d'un cerlain contrôle. L'application de l'article 92, ali- 
a 2 de la loi du 19 octobre 1916 ayant toutefois soulevé certaines 
ficultés pratiques, mon administration se préoccupe de préparer, 
en accord avec les services compétents du secrétariat d'Etat au 
ludget, des instructions détaillées destintes aux ingénieurs en chet 
des ponts et chaussées. En tout état de cause, il y aurait intérêt à 
« que l'honorable parlementaire veuille bien signaler à l'adminis- 
traion centrale des travaux publics (direction du personnel, 
4 bureau) les cas qui ont motivé son intervention, en vue de per- 
mettre d'opérer, dès à présent, les redressements nécessaires, 
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6655. — M. Tourné expose à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme qu'à plusieurs reprises les travaux d'agran- 
jissement du terrain d'aviation de la Llabanère, entre Rivesaltes et 

gnan (Pyrénées-Orientales), ont nécessité l'exproprialion de 
usieurs petits propriétaires de vignes. Les premières expropriations 


nt eu lieu avant la guerre; elles ont continué sous l'occupation. 
fin, pour moderniser et embellir le terrain, après la guerre, il à 
procédé à de nouvelles expropriations. Malgré les promesses, 
ucoup 4e ces expropriés n'ont pas encore perçu les indemnités 
mpensatrices auxquelles ils ont droit. Il lui demande: 1° combien 
hectares de terres ont été expropriés pour l'agrandissement et 
ménagement du terrain de la Llabanère:; 20 combien de proprié- 
s ont été touchés par ces exproprialions; 3° sur quelles bases 
ndemnités ont été allouées et payées: quelles sommes ant été 
enstes; combien il reste d’expropriés qui n'ont pas perçu leur 
lemmnité. (Question du 24 juillet 1953.) 
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Réponse. — Les expropriations afférentes à l'aménagement de 
‘atrodrome de Perpignan-Llabanère poursuivies par mes services 
uis 1916, époque où mon département à ét# chargé de la gestion 
domaine aéronautique dont la responsabilité incombait antlérieu- 
de l'air, portent sur 99 hectares environ et 

téressent 220 propriétaires, Une première tranche d'acquisition 
rant sur 24 hectares environ, à pu être réglée par voie m'inile; 
r cette première tranche, une somme totale de # mulions de frencs 
éié versée aux 100 propriétaires qui avaient acceplé ks jreposl- 





tions de l’adminis deuxième tranche, portant sr 


tares environ, est rs d alisation. La » CÔrIES] 
est évaluée approximativement à 20 millions de francs. Les 
taires tour par la 1: hon de cette deuxième tranche 
nombre de 120: quel d'entre eux ayant accepté les 
sitions de l'adiministralion, un crédit de 2.700000 francs a ét 

au règlement, a ours, des indemnités qui k 
dues. Les autres prop tit nt indemnisés après aboutis 

de la procédure d'expropriation engagée. Les bases d'évaluati 
indemnités allouées au re aires varient selon la nature 
terrains et, éventuelleini ] cultures ou des bâtiments qui 
trouvent. 


8656. — M. Tourné rappelle à M. le ministre des travaux rublics, 
des transports et du tourisme die ja loi du ü août 4048 portant 
Statut des déportés el internés de la rés nce et la loi du 26 sep- 
tembre 1951, accordant des avantages de car e aux combattants 
volontaires de la résistance, et que l'article * Ja loi ne 52-813 du 
15 juillet 1952, étend les disposilions de l'art 23 de la loi des 
finances du 9 décembre 1927, aux combattants ayant participe 
campagne 1929-1933. Il lui demande si, en vertu d 

la Société nalionale des chemins de ! 
bonifications d'ancienneté à tous ses ag 
déportés politiques, déportés de la rés 
guerre, résistants, (Quesfion du 2% juillet 


er 


Réponse. — La loi n° 51-1124: du 26 septembre 1951 
bonifications d'ancienneté en faveur d Sonnes 
part active et continue à la résistance et loi no 52-81) 
1952 prévoyant des majorations d’ancier l'avant 
échelons en faveur des fonctionnair 
participé à la campagne de la guerre j o ne 
fonctionnaires, agents et ouvriers de foncti 
des départements, des communes et de: 
tementaux et cominunaux, et ne son Ss applicables aux 
de la Société nationale des chemins de fer francais. Néanmoins 
mesure bienveillante Ja Société nationale a, par décision mini 
rielle du 20 février 1955, été autorisée à accorder à ses agents 
combattants, prisonniers de guerre, ré s, internés et 
de la résistance : nificat s d'ancienneté suivant 

AncIens combat 
dans une unité 
une unité non 
le pourcentage 
comme leurs 
classe de mo 

Prisonniers de 
dans un camp. 
médaille des évade 

buée aux 
évadés 
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d'internement 
Déportés de la résistance : six mois par période de six mois passée 
dans un camp. 
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